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La  matière  exposée  dans  cet  ouvrage  fait 
partie  d’un  sujet  plus  vaste  : elle  se  rattache 
à toute  la  théorie  du  monopole  et  à l’étude 
des  droits  de  propriété  ou  des  privilèges  de 
jouissance  exclusive,  que  l’homme  peut  avoir 
sur  chacun  des  produits  de  son  intelligence 
dans  l’industrie,  la  littérature , les  sciences , 
les  arts  ; soit  qu’il  tienne  ces  droits  de  la  loi 
naturelle,  soit  qu’il  les  reçoive  de  la  loi  civile. 

Il  aurait  été  trop  au-dessus  de  mes  forces 
d’embrasser,  de  prime-abord,  dans  toute  son 
étendue, ce  suj  et  important,qui  n’a  encore  été 
que  fort  peu  étudié  parmi  nous.  Je  me  suis 
borné  , quant  à présent , à ce  qui  concerne 
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la  législation  des  inventions  industrielles. 
J’ai  fait  tous  mes  efforts  pour  être  complet, 
et  pour  joindre  l’utilité  pratique  à la  re- 
cherche et  à la  discussion  des  principes. 

Je  ne  connais  aucun  traité  de  législation 
et  de  jurisprudence  sur  cette  matière,  ni  sur 
celles  avec  lesquelles  elle  présente  des  ana- 
logies, si  ce  n’est  un  ouvrage  publié  à Lon- 
dres, en  1 823,  par  Richard  Godson,  et  ayant 
pour  titre  : Traité  pratique  sur  la  loi  des  pa- 
tentes pour  inventions , et  de  la  propriété 
làtéraire;  précédé  d’une  introduction  sur  les 
monopoles.  La  division  de  cet  ouvrage  est 
méthodique,  et  la  rédaction  précise  et  claire; 
mais  l’auteur  paraît  avoir  voulu  se  borner  à 
faire  connaître  l’état  des  précédens  de  la 
jurisprudence  anglaise  , sans  remonter  aux 
principes  généraux:  aussi  ce  livre  est-il  de 
nature  à ne  pouvoir  guères  être  utile  hors 
de  l’Angleterre.  On  a publié  , en  France, 
trois  recueils  sur  les  brevets  d’invention. 
M.  Molard , en  181  i,dans  le  premier  volume 


Digitized  by  Google 


PRl-FACF. 


*j 

de  la  Description  des  machines  et  procédés  spé- 
cifiés dans  les  brevets  d' invention , de  perfec- 
tionnement et  d importation,  dont  la  durée  est 
expirée , a rassemblé,  le  premier,  d’assez  nom- 
breux matériaux  sur  cette  partie  de  la  lé- 
gislation. M.  Blanc-Saint-Bonnet  y a joint 
diverses  autres  pièces , et  a réuni  le  tout 
dans  un  volume  imprimé  en  i8a3 , sous  le 
titre  de  Code  des  brevets  d’ invention  , de 
perfectionnement  et  d'importation.  Enfin 
M.  Théodore  Régnault  a donné,  en  i8a5, 
un  recueil  composé  des  mêmes  élémens  que 
les  deux  précédens  , avec  quelques  addi- 
tions, dont  les  principales  contiennent  un 
compte  fort  étendu  de  plusieurs  procès  ju- 
gés récemment.  Ce  recueil  a pour  titre  : De 
la  Législation  et  de  la  Jurisprudence  , con- 
cernant les  brevets  d’invention , de  perfec- 
tionnement et  d’importation , dédié  aux  ar- 
tistes inventeurs.  M.  Dalloz  , dans  le  second 
volume  de  sa  Jurisprudence  générale  du 
royaume , a réuni , sous  le  mot  Brevets  d’in- 
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vention  , les  arrêts  rendus , sur  cette  ma- 
tière , par  la  Cour  de  cassation , jusqu’à  la 
fin  de  i8a4:  ils  sont  au  nombre  de  douze  ; 
je  les  ai  tous  indiqués  dans  le  cours  de  ce 
traité. 

La  carrière  dans  laquelle  je  suis  entré 
n’avait  point  encore  été  parcourue.  Je 
souhaite  que  mes  lecteurs  aient  assez  d’in- 
dulgence pour  me  tenir  compte  de  cette 
absence  de  secours. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

OBJET  ET  ESPRIT  DE  CE  TRAITÉ. 


L’importance  et  l’activité  de  l’industrie  s’ac- 
croissent chaque  jour  avec  rapidité  dans  tous 
les  pays  où  a pénétré  la  civilisation.  Quels  que 
soient  les  dissentimens  qui  divisent  les  esprits 
sur  les  questions  politiques,  philosophiques  ou 
religieuses,  tous  s’accordent  à user  des  amélio- 
rations qui  s’introduisent  dans  la  vie  physique , 
et  à faire  des  vœux  pour  qu’elles  s’augmentent 
encore,  parce  que  chacun , quelqu’opinion  qu’il 
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professe , aime  le  bien-être  pour  lui-même  et 
pour  sa  famille , et  préfère  l’aisance  à la  misère. 
Que  l’on  vante  ou  que  l’on  accuse  le  passé , que 
l’on  prenne  parti  pour  ou  contre  le  dogme  de  la 
perfectibilité  de  l’espèce  humaine,  l’on  n’en  met 
pas  moins  à profit  les  progrès  de  l’industrie  et 
les  perfectionnemens  des  sciences  exactes.  Nul 
d’entre  ceux  qui,  en  théorie,  regrettent  le  plus 
sincèrement  le  passé,  ne  consentirait,  dans  la 
pratique , à échanger , contre  les  jouissances 
matérielles  réservées  aux  plus  riches  il  y a quel- 
ques siècles , l’aisance  actuelle  d’un  modeste 
habitant  de  nos  villes , placé  au-dessus  des  pre- 
miers besoins.  Les  demeures , mieux  closes  , 
mieux  éclairées , mieux  aérées , mieux  garan- 
ties contre  les  intempéries  des  saisons;  les  vète- 
mens , moins  chers , plus  souples , plus  com- 
modes, plus  durables;  lesalimens  plus  écono- 
miques , plus  sains , plus  variés  ; les  disettes  plus 
rares  et  désormais  faciles  à prévenir;  les  villes  et 
les  campagnes  plus  salubres.;  la  mortalité  dimi- 
nuée ; les  voies  de  transport  plus  promptes , plus 
fréquentes , moins  coûteuses  ; les  échanges  du 
commerce  plus  nombreux , plus  réguliers , plus 
rapides  ; la  production  notablement  accrue  ; 
l’agriculture  fécondée  ; toutes  ces  conquêtes  de 
l’intelligence  sur  les  choses  matérielles  ajoutent 
du  prix  à l’existence  et  l’entourent  d’une  mul- 
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titude  d’agrémens  - positifs  qui  auparavant  res- 
taient inconnus  à l’espèce  humaine. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  quelles 
liaisons  immédiates,  quelles  relations  nécessaires 
unissent  les  perfectionnemens  de  l’industrie  à 
tous  les  autres  progrès  du  genre  humain.  L’in- 
troduction des  machines  et  la  multiplication  des 
moteurs  matériels  n’ont  pas  seulement  l’avan- 
tage , déjà  immense  , d’accroître  notablement  la 
production  ; elles  ont  aussi  une  influence  mo- 
rale bien  précieuse,  en  ménageant  les  forces 
physiques  de  l’homme , en  transportant  sur  les 
agens  naturels  les  principaux  efforts  de  mouve- 
ment et  d’impulsion  , en  donnant  à l’homme 
une  plus  grande  influence  dans  les  directions 
intellectuelles  de  forces,  seul  rôle  qui  soit  vrai- 
ment digne  de  sa  nature  intelligente  et  de  l’inter- 
vention qui  lui  appartient  dans  les  opérations 
de  l’industrie.  Lorsque  les  hommes  se  sentent 
assurés  de  leur  vie  physique , ils  s’abandonnent 
avec  plus  de  complaisance  et  de  sécurité  à leur 
curiosité  instinctive,  et  au  besoin  de  culture 
intellectuelle  qui  tourmente  les  esprits  géné- 
reux. L’industrie  ne  parvient  à nous  faire  mieux 
vivre  que  par  l’alliance  intime  qu’elle  contracte 
avec  les  sciences  qui  l’éclairent  et  qui  la  con- 
duisent ; et , lorsqu’une  fois  on  est  entré  dans 
la  voie  de  la  science , l’on  ne  consent  pas  à s’y 
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arrêter.  Lorsque  les  savans  observent  et  mesu- 
rent les  forces  des  agens  naturels , les  propriétés 
des  corps  organisés,  les  lois  qui  président  au 
système  du  monde , plus  ils  ont  marché , plus 
ils  veulent  marcher  encore.  Les  arts  de  toute 
espèce  deviennent  le  plaisir  le  plus  vif  des  esprits 
qui  se  plaisent  dans  l’étude  ; on  veut  voir  ce  qui 
est , assister  au  spectacle  fidèle  de  ce  qui  a été  , 
se  mettre  en  communication  d’intelligence  avec 
tous  les  pays  et  tous  les  siècles.  Sans  dédaigner 
le  bien-être  physique,  on  reconnaît  qu’il  n’offre 
que  des  jouissances  secondaires,  et  l’on  entend 
que  notre  nature  nous  appelle  à des  plaisirs  plus 
purs  et  à de  plus  hautes  destinées.  Qui  entre- 
prendrait de  tracer  les  limites  devant  lesquelles 
pourrait  s’arrêter  l’ardeur  du  savoir,  et  d'indiquer 
le  point  auquel  l’industrie  et  la  science  , cause 
et  effet  l’une  de  l’autre , peuvent  cesser  de  s’en- , 
courager  par  une  mutuelle  et  salutaire  réaction  ? 

A mesure  que  les  esprits  s’éclairent  et  que 
l’industrie  se  développe , on  voit , de  plus  en 
plus,  se  manifester  le  besoin  d’un  ordre  poli- 
tique , qui  assure  des  garanties  à tous  les  droits , 
qui  laisse  toutes  les  facultés  individuelles  s’exer- 
cer librement,  qui  ne  trouble  pas  l’ouvrier  dans 
ses  fatigues , le  capitaliste  dans  l’emploi  de  ses 
fonds , le  commerçant  dans  ses  spéculations  ni 
dans  ses  voyages , le  savant  dans  ses  observa- 
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tiens,  l’historien  dans  ses  recherches,  le  poète 
dans  ses  inspirations.  Des  hommes  qui  travail- 
lent et  veulent  jouir  de  leurs  travaux , qui  con- 
naissent et  veulent  employer  ou  augmenter  leurs 
connaissances,  qui  pensent  et  veulent  commu- 
niquer leurs  pensées  ; de  tels  hommes , que  la 
stabilité  satisfait,  que  la  paix  rassure,  que  les 
caprices  offensent  , n’aimeut  ni  à troubler  les 
autres,  ni  à être  troublés  eux-mêmes  : ils  con- 
sentent à travailler  pour  le  bien-être  public , 
mais  à condition  qu’on  ne  les  empêchera  pas , 
au  nom  du  public , de  travailler  pour  eux.  Ils 
paient  avec  empressement  les  impôts,  mais  ils 
veulent  en  connaître  l’emploi , et  ils  se  sentent 
blessés  , non  moins  dans  leur  amour-propre 
que  dans  leurs  intérêts , s’ils  voient  que  l’oisiveté 
s’en  repaisse,  que  la  corruption  les  détourne, 
que  la  frivolité  les  prodigue. 

Si  les  besoins  physiques  sont  plus  générale- 
ment satisfaits,  les  tentations  du  crime  devien- 
nent moins  fréquentes  et  moins  fortes  ; si  le 
nombre  des  ignorans  et  des  oisifs  diminue , on 
voit  diminuer  les  malfaiteurs  ; si  les  devoirs  sont 
aperçus  plus  nettement,  ils  sont  plus  facilement 
observés;  si  l’amour  du  travail  a pénétré  dans 
les  familles,  les  mœurs  domestiques  s’affermis- 
sent et  s’épurent  ; si  les  besoins  de  l’État  sont 
connus,  ses  ressources  étudiées,  ses  actes  dis- 
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cutés,  les  mœurs  publiques  deviennent  plus  per- 
sévérantes et  plus  graves  ; les  idées  sérieuses 
acquièrent  le  crédit  qui  leur  est  dû;  et,  en  ma- 
tière même  de  religion , le  doute  cesse  d’être 
moqueur  en  même  temps  que  la  foi  d’être 
cruelle. 

C’est  ainsi  que  tous  les  progrès  s’appellent  et 
s’enchaînent. 

Il  n’est  donné  à aucun  homme  de  prévoir,  dès 
à présent,  jusqu’où  le  mouvement  progressif  de 
l’industrie  peut  conduire  le  genre  humain;  mais 
ce  qui  n’est  pas  douteux,  c’est  que  les  dévelop- 
pemens  dont  nous  sommes  aujourd’hui  les  té- 
moins ne  sont  que  des  commencemens  bien  fai- 
bles , si  on  les  compare  à ceux  que  réserve 
l’avenir.  Dans  un  ouvrage  que  j’ai  publié  sur 
l’éducation  *,  j’ai  eu  occasion  de  dire  que  les 
sociétés  ne  pourront  se  considérer  comme  plei- 
nement dégagées  de  l’état  de  barbarie  qu’autant 
que  les  bienfaits  de  l’éducation  seront  étendus 
sur  l’universalité  des  hommes,  sauf  à être  par- 
tagés diversement  entre  les  individus  suivant  la 
diversité  des  positions  sociales.  La  même  vérité 
peut  s’appliquer  à l’industrie.  Tant  que  les  moyens 
de  subsistance  ne  seront  pas  assez  abonda  ns  et 


* Consitlératians  sur  les  lacunes  île  l'étiucalion  secondaire 
en  France.  Paris,  1 8 a 4 ■ 
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assez  peu  coûteux  pour  que  pas  un  homme  ne 
meure  de  faim  autrement  que  par  sa  faute , les 
vètemens  pour  que  personne  ne  soit  nu,  les 
livres  pour  que  chacun  puisse  lire , on  devra  re- 
connaître que  les  progrès  ou  de  l’industrie  , ou 
des  législations  et  des  institutions  politiques , ne 
seront  pas  parvenus  au  point  auquel  il  faudrait 
qu’ils  fussent  arrivés  pour  que  le  monde  eût  ac- 
quis le  droit  de  se  croire  élevé  au-dessus  de  l’état 
barbare.  Gette  barbarie  n’est  point  l’état  naturel 
de  l’homme  ; c’est  pour  qu’il  puisse  en  sortir 
qu’il  a reçu  de  la  Providence  l’activité  de  la  pen- 
sée et  les  iacultés  du  travail. 

On  ne  s’égare  point  dans  les  utopies  lorsqu’on 
assigne  pour  but  aux  efforts  du  genre  humain  la 
plus  grande  félicité  possible  de  tous  les  hommes, 
c’est-à-dire  le  plus  entier  exercice  de  la  liberté 
morale  et  intellectuelle,  dans  chacun  d’eux.  Ce 
n’est  pas  que  l’on  puisse  porter  l’espérance  jus- 
ques  à croire  qu’il  viendra  jamais  une  époque 
où  tous  les  membres  du  genre  humain  verront 
leur  vie  physique  facile  et  assurée.  Mais , ce  qui 
du  moins  est  certain , et  cette  certitude  est  con- 
solante, c’est  que  chaque  pas  fait  pour  augmen- 
ter l’aisance  des  hommes  , et  surtout  pour  ac- 
croître le  nombre  de  ceux  auxquels  il  est  donné 
de  jouir  de  quelque  aisance,  est  dirigé  dans  une 
bonne  route.  Tout  progrès  de  l’industrie  est  un 
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bien  pour  l’humanité.  En  augmentant  les  jouis- 
sances du  riche,  il  diminue  le  malaise  du  pauvre, 
et  permet  que  quelques  hommes  de  plus  sortent 
de  la  classe  des  indigens  qui  végètent  pour  entrer 
dans  celle  des  êtres  qui,  mieux  assurés  de  ne  pas 
rechercher  en  vain  les  moyens  de  satisfaire  leurs 
besoins  physiques,  ont  le  temps  de  vivre  et  de 
penser. 

Les  lois  les  plus  simples  et  les  plus  faciles, 
celles  qui  permettront  le  mieux  à l’industrie  de 
suivre  sa  propre  allure,  celles  qui  n’édifieront 
pas  au  milieu  de  la  société  des  institutions  con- 
ventionnelles et  factices  dont  la  présence  ne  sert 
qu’à  gêner  le  développement  des  facultés  indivi- 
duelles, seront,  sans  contredit,  les  meilleures 
lois.  La  législation,  en  matière  d’industrie,  peut 
reposer  sur  une  seule  règle  fondamentale , dont 
toutes  les  autres  ne  seront  que  l’application  et 
le  commentaire  ; cette  règle  est  d'assurer  à cha-  G 
cun  la  libre  jouissance  de  ce  qui  lui  appartient  ; 
si  elle  est  posée  nettement,  et  fidèlement  obser- 
vée, on  peut  s’en  rapporter  ensuite  aux  seuls 
intérêts  personnels  du  soin  de  travailler  pour 
l’intérêt  général.  Ce  n’est  pas  un  des  moindres 
bienfaits  de  la  Providence , que  d’avoir  uni  par 
des  rapports  nombreux  et  puissans  la  prospérité 
de  chaque  individu  avec  celle  de  l’humanité 
tout  entière.  I*a  morale  ne  manquera  pas  de 
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sanctions  plus  augustes  et  de  lois  plus  impé- 
rieuses pour  obliger  chaque  homme  à tra- 
vailler au  bonheur  de  tous.  Mais  , quant  à 
nos  codes  de  lois  positives  , ils  auront  atteint 
une  suffisante  sagesse  s’ils  assurent  des  garan- 
ties à tous  les  intérêts  privés,  sous  la  seule 
condition  qu’ils  sachent  se  respecter  les  uns 
les  autres. 

Ce  serait  un  beau  et  vaste  travail  que  de 
rassembler  les  parties  éparses  de  notre  légis- 
lation industrielle,  en  les  subordonnant  à ce 
principe  fondamental.  Je  me  suis  borné  à es- 
quisser un  coin  seulement  de  ce  tableau  , et 
je  me  suis  efforcé  de  présenter  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails  la  partie  de  notre 
législation  qui  règle  les  droits  des  inventeurs  , 
et  ceux  du  public,  sur  les  découvertes  indus- 
trielles. 

J’ai  cherché  d’abord  à reconnaître  les  droits 
qui  appartiennent  tant  aux  inventeurs  qu’à  la 
société;  à en  déterminer  la  nature,  et  à montrer 
comment  ils  se  combinent  et  se  concilient. 

. J’ai  ensuite  jeté  un  coup-d’œil  sur  l’histoire 
de  notre  législation,  et  sur  les  obstacles  appor- 
tés à l’exercice  des  droits  des  inventeurs  et  de  la 
société,  antérieurement  aux  lois  qui  nous  régis- 
sent aujourd’hui. 

Entrant  dans  l’exaipeu  détaillé  de  notre  légis- 
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lation  actuelle  sur  les  brevets  d’invention , d’im- 
portation et  de  perfectionnement , j’ai  fait  con- 
naître les  objets  dont  elle  s’occupe,  les  formalités 
qu’elle  prescrit , en  m’attachant  surtout  à faire 
avec  exactitude  la  part  de  la  société  et  la  part  des 
inventeurs. 
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CHAPITRE  II. 

DROITS  SUR  LES  INVENTIONS  ET  SUR  LEURS 
PRODUITS. 


Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections.  Dans 
la  première  on  exposera  les  droits  des  inventeurs 
sur  leurs  inventions; et  dans  la  seconde, les  droits 
du  public  sur  les  inventions  publiées.  La  troi- 
sième section  sera  consacrée  aux  moyens  à pren- 
dre pour  concilier  les  droits  des  inventeurs  avec 
ceux  du  public. 

SECTION  lr”. 

Droits  de  l'inventeur  sur  ses  inventions  et  sur 
leurs  produits. 

La  pensée  de  l’homme  est  la  portion  la  plus 
intime  et  la  plus  essentielle  de  sa  personne. 

Tant  que  ma  pensée  est  au-dedans  de  moi , 
elle  demeure  ma  propriété  entière  et  absolue 
au  plus  sacré  de  toits  les  titres.  Elle  m’appartient, 
parce  que  je  m’appartiens  à moi-mème.  Nul  ne 
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saurait  m’en  dépouiller;  et  la  tyrannie  la  plus 
violente  essayerait  vainement  de  le  faire,  car  il 
n’y  a point  là  de  prise  pour  ses  usurpations. 

Une  invention  d’industrie, avant  d’être  mise  en 
pratique  , existe  dans  l’intelligence  de  l’inven- 
teur; c’est  une  pensée  qui  lui  appartient  au  même 
titre  que  toutes  les  autres. 

Lorsqu’il  s’agit  d’exécuter  et  de  produire  au- 
dehors  l’invention  conçue  par  l’intelligence  , 
chaque  homme  doit  être  laissé  en  possession 
du  droit  que  sa  nature  lui  donne  de  mettre  li- 
brement son  invention  en  œuvre,  sauf  à ré- 
pondre, soit  envers  la  société,  soit  envers  les  in- 
dividus , de  tous  les  torts  et  dommages  qui 
pourront  être  la  suite  de  cette  manifestation  de 
sa  pensée. 

C’est  ainsi  que  tout  homme  doit  être  laissé 
libre  de  se  produire  lui-même  par  la  parole,  par 
des  écrits,  par  la  presse,  par  la  peinture,  par  la 
musique  , sauf  à être  puni  si  cette  manifestation 
porte  offense  aux  droits  d’autrui. 

Liberté  de  la  parole,  liberté  tle  la  presse,  li- 
berté des  cultes  , liberté  d’industrie  , tous  ces 
droits  ne  sont  que  l’expression , sous  des  formes 
diverses , d’un  seul  et  même  droit , celui  de  ma- 
nifester librement  au  dehors  ce  que  l’on  éprouve 
dans  sa  conscience,  ce  que  l’on  conçoit  dans  sa 
pensée. 
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Ce  droit , tout  sacré  qu’il  est,  a été  beaucoup 
méconnu.  Maintenant  même  que  son  existence 
est  enfin  nettement  constatée,  il  s’en  faut  bien 
qu’il  soit  laissé  libre  de  s’exercer  dans  toute  sa 
latitude. 

La  querelle  entre  le  système  préventif  et  le 
système  répressif  est  vidée  en  théorie.  Elle  n’est 
point  terminée  par  le  fait;  de  nombreuses  traces 
du  système  préventif  subsistent  encore  pour  ar- 
rêter la  pensée  avant  son  émission. 

Quant  à la  manifestation  des  inventions  d’in-« 
dustrie  par  leur  exécution  et  leur  mise  en  œu- 
vre, elle  est  reconnue  libre  par  notre  législa- 
tion actuelle  , sauf  quelques  exceptions  qu’il 
faut  espérer  que  l’on  verra  successivement  dis- 
paraître. 

Long-temps  le  système  préventif  a entouré  de 
nombreuses  entraves  la  manifestation  des  in- 
ventions d’industrie,  par  ses  réglemens  et  ses 
maîtrises,  ses  jurandes  et  corporations. 

Les  obstacles  apportés  à la  production  au-de- 
hors  et  à la  mise  en  œuvre  de  la  pensée  de  l’in- 
venteur ont  été  injustes  envers  l’inventeur,  et 
nuisibles  à la  société  tout  entière. 

Le  premier  droit  de  tout  inventeur  est  de 
concevoir  librement  son  invention. 

Ce  droit  est  si  intimement  inhérent  à la  na- 
ture de  la  pensée  humaine,  il  échappe  avec  tant 
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de  certitude  à toute  appréhension  usurpatrice , 
qu’il  se  suffit  à lui-même  sans  avoir  besoin  d’au- 
cune consécration  légale. 

Contentons-nous  de  remarquer  que  si  aucune 
force  extérieure  ne  peut  porter  atteinte  à la 
conception  intellectuelle  de  l’invention  , beau- 
coup d’obstacles  indirects  peuvent  s’opposer 
d’avance  à ce  que  ces  conceptions  se  produi- 
sent dans  la  pensée. 

Si  l’ignorance  est  entretenue  dans  les  esprits, 
•et  la  science  écartée  d’eux, si  des  dangers  s’atta- 
chent à la  manifestation  de  l’invention  conçue, 
si  aucun  dédommagement  ne  récompense  les 
travaux  et  les  peines  de  l’inventeur,  on  aura  tari 
à l’avance  les  sources  de  l’invention. 

Il  est  de  l’essence  d’un  bon  ordre  social  de 
favoriser  le  libre  et  entier  développement  de 
toutes  les  facultés  humaines,  et  de  féconder  par 
la  liberté  les  esprits  inventeurs,  en  leur  laissant 
un  entier  essor. 

Le  second  droit  de  l’inventeur,  est  , après 
avoir  conçu  son  invention  librement,  de  pouvoir 
librement  l’exécuter. 

Ce  droit  ne  s’exercera  qu  a la  charge  par  lui  de 
répondre  et  envers  le  public,  et  envers  les  parti- 
culiers, des  torts  que  causerait  l’exercice  de  cette 
invention,  et  des  atteintes  qu’il  porterait  à la  li- 
berté et  à la  propriété  d’autrui. 
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Tels  sont  les  deux  premiers  droits  de  l’inven- 
teur; s’ils  lui  appartiennent,  ce  n’est  pas  à rai- 
son des  avantages  qu’il  procure  à ses  semblables 
en  sa  qualité  d’inventeur,  c’est  en  sa  seule  qualité 
d’homme. 

Si  l’inventeur,  pour  tout  profit  de  l’invention 
qu’il  a conçue , n’en  recueillait  que  le  droit  de  la 
mettre  librement  en  oeuvre  ; si , une  fois  con- 
nue par  le  fait  de  sa  production  au -dehors, 
cette  invention  pouvait  ensuite  également  être 
exécutée  par  tout  individu , au  profit  seulement 
de  l’imitateur,  et  sans  aucun  fruit  pour  l’inven- 
teur, on  ne  rendrait  pas  à celui-ci  la  justice  qui 
lui  est  due. 

En  effet , l’imitateur  qui  mettra  en  oeuvre  l’in- 
vention , l’exécutera  sans  qu’elle  lui  coûte  autant 
qu’au  premier  inventeur. 

Il  n’aura  employé  pour  arriver  à la  même 
production  , ni  le  même  temps  , ni  le  même 
travail  , ni  les  mêmes  études  préliminaires , ni 
les  mêmes  talens  naturels. 

Il  n'aura  pas  été  obligé  aux  mêmes  avances 
pécuniaires  pour  des  études,  des  essais,  des  frais 
de  première  exécution , pour  former  des  ouvriers 
et  pour  les  déterminer  à un  travail  inconnu. 

11  n’aura  plus  à courir  les  chances  et  l’incer- 
titude qui  s’attachent  à une  entreprise  entière- 
ment nouvelle , et  qui  plaçaient  l’inventeur  dans 
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l’alternative  hasardeuse  d’un  bon  ou  d’un  mauvais 
succès. 

Temps,  travaux  , lalens  , argent  , hasards  , 
voilà  des  dépenses  que  le  premier  inventeur  a 
été  obligé  de  faire,  et  qui  n’étant  plus  néces- 
saires de  la  part  de  l’imitateur,  au  même  degré 
du  moins  que  dans  l’inventeur,  permettent  que 
les  résultats  d’exécution  de  la  découverte  soient 
appliqués  à meilleur  marché  par  celui  qui  l’imite 
que  par  celui  qui  l’a  inventée. 

L’imitateur,  obtenant  l’invention  à meilleur 
marché,  et  pouvant  dépenser  ses  valeurs  et  ses 
facultés  à rechercher  d’autres  profits , n’est  pas 
obligé  d’en  demander  au  consommateur  un  prix 
aussi  haut  que  l’inventeur  , auquel  elle  coûte 
davantage. 

A mesure  que  le  nombre  des  imitateurs  s’ac- 
croît et  que  l’invention  est  mieux  connue , la 
concurrence  fait  baisser  les  prix,  et  chacun  se 
contente  d’un  léger  bénéfice  au-dessus  des  frais 
actuels  de  fabrication. 

Or , comme  le  consommateur  préfère  toujours 
le  prix  le  plus  bas , il  arrive  que  l’inventeur  est 
obligé  ou  de  se  réduire  aux  frais  de  fabrication 
actuelle , sans  pouvoir  rentrer  dans  ses  avances 
antérieures , ou  de  garder  sa  marchandise  sans  la 
vendre,  s’il  la  tient  à un  prix  plus  élevé  que  ses 
eoncurrens. 
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Il  résulte  de  là  que  si  chacun  peut  imiter  et 
copier  une  invention  lorsqu’elle  paraît , sans 
qu’une  indemnité  quelconque  soit  assurée  à l’in- 
venteur, il  y a pour  celui-ci  perte  et  ruine. 

L’inventeur  ne  mérite  point  d’être  traité  aussi 
mal;  il  doit, au  contraire,  être  bien  traité; car  il 
procure  de  grands  avantages  à ses  semblables , 
et  contribue  puissamment  au  bien-être  et  aux 
progrès  de  la  société. 

Puisqu’il  fait  le  bien  de  ses  semblables,  ses 
semblables  doivent  faire  le  sien  ; et  il  a , comme 
tous  les  autres  hommes  , le  droit  de  vivre  de 
son  travail,  si  son  travail  produit  des  résultats 
utiles. 

Le  respect  pour  les  droits  acquis  par  le  tra- 
vail est  l’une  des  bases  fondamentales  de  la 
société.  . 

Dieu  , en  nous  créant  avec  un  corps,  et  en 
éveillant  en  nous  les  appétits  des  sens  , a voulu 
que  nous  pussions  satisfaire  aux  besoins  que  lui- 
même  nous  a donnés.  Le  monde  matériel , qui 
ne  s’appartient  pas  à lui-même,  qui  n’a  ni  li- 
berté , ni  intelligence  , ni  personnalité,  a été 
livré  au  service  de  l’homme,  parce  que  l’homme 
joint  à sa  puissance  intellectuelle  le  besoin  d’user 
de  la  matière , avec  laquelle  sa  vie  physique  et 
ses  organes  corporels  le  mettent  en  rapports  per- 
pétuels et  nécessaires.  Il  faut  des  alimens  pour 
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le  nourrir,  des  vêtemei  s pour  le  couvrir,  une 
habitation  pour  l’abrit  r,  parce  que  la  faim  et 
le  froid  sont  mortels , e : que  l’homme  a le  de- 
voir de  lutter  contre  a mort  11  faut,  à me- 
sure que  le  cercle  de  ne  s besoins  s’agrandit, soit 
par  les  développemens  < ie  notre  nature , soit  par 
les  exemples  qui  nous  e ivironnent  et  par  les  ha- 
bitudes sociales  , que  'usage  des  choses  exté- 
rieures nous  devienne  plus  abondant  et  plus  fa- 
cile, parce  que  l’amour  de  notre  bien-être  phy- 
sique, parce  que  celui  du  bien-être  de  nos  fa- 
milles et  de  nos  semblables,  nous  ont  été  donnés 
pour  les  satisfaire,  sauf  à les  subordonner  tou- 
jours à des  besoins  intellectuels  et  moraux  plus 
sérieux  et  plus  inflexibles. 

Ce  n’est  pas  seulement  afin  de  contenter  le 
besoin  actuel  et  l’appétit  du  moment  que  la  pos- 
session et  l’usage  d’une  portion  de  la  matière 
sont  nécessaires  à la  vie.  Pour  que  l’homme  doué 
d’intelligence  puisse  porter  sur  l’avenir  la  pré- 
voyance de  sa  pensée,  pour  que  les  liens  sociaux 
ne  risquent  pas  à tout  instant  de  se  rompre  , 
pour  que  chacun  vive  en  paix  aujourd’hui  et  en 
sécurité  pour  demain  , il  faut  que  nul  n’ait  à 
concevoir  la  pensée  de  disputer  à son  semblable 
le  fruit  qu’il  porte  à sa  bouche  ou  qu’il  destine 
à sa  famille , de  fondre  sur  le  champ  qu’il  cul- 
tive, de  le  chasser  du  toit  qui  lui  sert  d’abri , de 
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le  dépouiller  du  vêtement  qui  le’couvre.  Si  nous 
eussions  été  destinés  à de  pareilles  luttes,  la  vie 
n’aurait  pu  être  qu’une  guerre  sans  repos  ni 
trêve;  mais  comme  il  arrive,  au  contraire,  que 
certains  objets  deviennent  propres  à chaque 
homme , ou , en  d’autres  termes,  comme  il  existe 
des  propriétés,  il  suit  de  là  que  la  vie  est  pos- 
sible ; que  le  genre  humain  peut  subsister  en 
paix  ; que  l’instinct  naturel  de  sociabilité  qui 
caractérise  notre  espèce  n’est  pas  une  déception 
de  notre  nature  ; que  les  travaux  de  la  veille 
servent  aux  progrès  du  lendemain. 

Il  en  est  du  droit  de  propriété  comme  de  la 
liberté  même  : il  n’est  ni  une  concessioh  ni  une 
convention  sociale  ; il  préexiste  à toute  société  ; 
il  en  est  une  condition  et  une  loi.  Les  associa- 
tions civiles  auront  pour  but,  non  de  le  créer, 
mais  de  le  reconnaître,  mais  de  le  conserver  et 
de  le  garantir.  Si  chaque  homme  n’avait  que  lui 
seul  et  que  ses  propres  forces  pour  défendre  sa 
propriété  contre  les  envahissemens , la  garde  lui 
en  serait  impossible.  S’il  n’avait  pour  la  protéger 
que  la  coopération  accidentelle  et  l’alliance  tem- 
poraire de  sa  famille  ou  de  ses  amis,  la  garde 
en  serait  pleine  d’incertitudes,  de  périls  et  de 
guerres.  Mais  la  société  entière  intervient  ; c’est 
elle-même  qui  assure  à chacun  de  ses  membres 
la  jouissance  de  son  droit  de  propriété,  envers 
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et  contre  tous , moyennant  certains  prix  de  garde, 

qui  sont  les  charges  sociales  et  les  impôts. 

Ce  droit  de  propriété,  si  essentiel  et  si  grave, 
dérive  du  droit  qui  appartient  à tout  être  intel- 
ligent d’appréhender  et  de  garder  toute  portion 
de  la  matière  non  intelligente. 

Il  n’a  que  deux  limites  légitimes  : l’une  est 
l’impossihilité  physique , l'autre  est  le  respect 
pour  la  propriété  d’autrui. 

Quant  à la  possibilité  d’appréhension  et  d’ap- 
propriation de  la  matière,  c’est  à l’industrie  à 
l’étendre , k la  rendre  plus  sûre  et  plus  facile. 
Tout  ce  que  l’homme  peut  s’approprier  et  s’as- 
servir dans  le  monde  matériel , sans  en  dépouil- 
ler un  autre  homme,  est  une  acquisition  légi- 
time et  une  nouvelle  richesse  pour  1 humanité. 
La  terre  inculte  et  vacante  dont  il  s’empare , les 
productions  qu’il  la  force  à faire  croître  et  à ali- 
menter, les  métaux  qu’il  sait  en  extraire,  les 
pierres  qu’il  taille,  le  vent,  l’eau,  la  vapeur  dont 
il  se  fait  un  agent  pour  imprimer  le  mouvement 
à ses  machines,  le  feu  dont  il  dirige  l’action  des- 
tructive pour  la  convertir  en  une  action  produc- 
trice et  bienfaisante,  toutes  ces  conquêtes  du  tra- 
vail humain  sur  la  nature  matérielle  fondent  les 
véritables  titres  de  la  propriété. 

Mais  de  même  que  ma  qualité  d’étre  intelli- 
gent me  donne,  à moi,  le  droit  d’appréhender  et 
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<le  ga  nier  tout  ce  que  j’aurai  pu  saisir  sur  la  na- 
ture matérielle  non  intelligente , de  même  ce 
droit  existera  dans  tout  autre  être,  mon  sem- 
blalde,  doué,  comme  moi  de  liberté,  d’intelli- 
gence, de  personnalité. 

Mon  droit  dé  propriété , comme  mon  droit  à 
la  liberté  , n’aura  donc  de  bornes  légitimes  que 
celles  de  ma  puissance  sur  la  nature  extérieure  et 
que  mon  respect  pour  la  liberté  et  pour  la  pro- 
priété de  chaque  autre  de  mes  semblables.  C’est 
ma  conscience  intime , c’est  le  bon  sens  de  cha- 
que homme , c’est  le  sens  commun  à tous  , c’est 
l’existence  même  d’un  ordre  social  qui  me  mani- 
festent et  me  démontrent  l’égalité  de  droit  entre 
les  hommes  , et  qui  ne  me  permettent  même 
pas  de  mettre  cette  égalité  en  question.  Mon 
respect  [jour  la  liberté  et  pour  la  propriété  d’au- 
trui » la  même  source  et  la  même  légitimité  que 
mon  droit,  à moi-même,  à être  libre  et  proprié- 
taire. Ce  droit  pour  moi  est  un  devoir  pour  les 
autres,  de  même  que  ce  droit  pour  les  autres  est 
un  devoir  pour  moi. 

L’appréhension  de  la  matière  par  l’intelli- 
gence, source  de  la  propriété,  peut  avoir  lieu 
de  trois  sortes  : 

Ou  parce  que  l’être  intelligent  trouve  vacant 
l’objet  matériel  ; c’est  ce  que  les  jurisconsultes 
ont  appelé  occupation  ; 
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Ou  parce  que  l’être  intelligent  a produit  par 
sou  travail  l’objet  matériel  ; 

Ou  enfin  parce  qu’un  être  intelligent , pro- 
priétaire d’un  objet,  l’a  transmis  à une  autre 
personne,  soit  à titre  gratuit,  soit  par  voie 
d’échange , ou , comme  parlent  les  jurisconsultes , 
par  transmission  à titre  onéreux. 

Il  ne  dépend  d’un  homme  ni  de  trouver  dans 
la  nature  un  objet  vacant , ni  de  recevoir  des 
autres  quelque  objet  à titre  gratuit.  S’il  n’existait 
que  ces  deux  moyens  d’obtenir  la  propriété  des 
choses  matérielles,  il  faudrait  que  les  hommes 
auxquels  il  n’aurait  point  été  donné  d’y  arriver, 
mourussent  de  faim  et  de  misère  devant  les  pro- 
priétaires , par  respect  pour  la  propriété  d’autrui. 

Heureusement  il  n’en  est  point  ainsi , et  la  Pro- 
vidence est  trop  juste  pour  réduire  l’homme  à 
un  pareil  mal.  Sans  doute,  quoique  le  droit  à 
être  propriétaires,  comme  le  droit  à être  libres, 
existe  au  même  degré  dans  tous  les  hommes, 
tous  n’obtiennent  pas  à un  égal  degré  l’exercice 
de  ce  droit;  mais , quelle  que  soit  l’inégalité  de 
distribution  dans  les  propriétés,  il  est  une  voie 
ouverte  à tous  pour  acquérir  la  portion  de  pro- 
priété nécessaire  à leur  subsistance.  Cette  voie, 
c’est  le  travail. 

Par  le  travail,  l’homme  peut  devenir  le  propre 
artisan  de  sa  fortune.  La  Providence,  en  lui  don- 
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liant  le  besoin  des  choses  matérielles,  lui  a donné 
aussi  la  liberté.  Iæ  travail,  fruit  et  effet  de  la 
liberté,  est  la  source  la  plus  abondante  et  la  plus 
pure  de  la  propriété.  L’homme  vivra  de  son  travai  I, 
c’est  la  règle  de  la  Providence  : ce  doit  être  aussi 
celle  de  tout  bon  état  social  ; et  une  société  sera 
d’autant  mieux  organisée  qu’elle  permettra  mieux 
au  travail  de  chacun  de  suffire  à sa  subsistance. 
Les  sociétés  où  l’homme  capable  de  travail  se 
trouverait  exposé  à périr  d’inanition  seraient  ou 
fort  barbares  encore,  ou  corrompues  et  faussées 
par  bien  des  usurpations  sociales  et  par  des 
institutions  désastreuses. 

Les  transmissions  de  propriétés  à titre  gratuit, 
soit  par  donation  , soit  par  succession  , sont  fort 
légitimes.  Elles  importent  à l’exercice  du  droit 
de  propriété  dans  toute  sa  plénitude , à la  sta- 
bilité de  l’ordre  social , à la  conservation  de 
l’esprit  de  famille  ; mais,  par  elles-mêmes,  elles  ne 
proviennent  pas  du  mérite  de  celui  qui  reçoit , 
et  ne  procurent  à l’humanité  aucun  accroisse- 
ment de  richesses , puisqu’elles  n’ont  d’effet  que 
de  déplacer  des  propriétés,  en  lgs  faisant  passer 
d’une  main  dans  une  autre. 

Le  droit  d’occupation  première  est  une  ori- 
gine de  propriété  plus  méritoire  eu  elle-même; 
car  elle  augmente,  au  proüt  de  l’humanité,  les 
richesses  appréhendées  sur  la  nature  matérielle. 
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L’occupation  va  rarement  sans  le  concours  du 
travail, soit  pour  rechercher, soit  pour  recueillir, 
soit  pour  conserver. 

Mais  l’origine  la  plus  noble  de  la  propriété, 
celle  qui  honore  celui  qui  l’acquiert , celle  qui 
multiplie  les  présens  faits  à l’homme  par  la  na- 
• ture  , celle  qui  marque  le  mieux  la  domination 
qui  appartient  à l’intelligence  sur  la  matière, 
c’est  le  travail.  Il  faudra , pour  satisfaire  les  be- 
soins matériels,  même  les  plus  modestes,  et  les 
désirs  même  les  plus  bornés , que  l’industrie  hu- 
maine provoque  , seconde  , achève  les  opéra- 
tions de  la  nature.  C’est  aussi  l’industrie  qui 
s’occupera  de  contenter  de  plus  vastes  besoins, 
qui  rendra  les  élémens  tributaires  de  l’homme, 
et  qui  les  forcera  de  produire  pour  lui  et  avec 
lui  : c’est  elle  qui  entourera  la  vie  physique  de 
plaisirs  et  de  jouissances  , qui  livrera  d’abon- 
dans  matériaux  et  des  secours  puissans  à la  vie 
intellectuelle  et  morale. 

Les  acquisitions  de  propriétés  qui  se  font  par 
le  travail , s’opèrent  surtout  par  voie  d’échange 
et  par  la  divisicyi  des  travaux. 

L’emploi  de  toutes  les  facultés  données  à 
l’homme  serait  insuffisant  pour  contenter  ses 
plus  grossiers  besoins,  s’il  fallait  qu’un  même 
individu  travaillât  pour  tout  acquérir,  et  que 
chacun  eût  à cultiver  la  terre , à récolter  et  à 
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garder  ses  alimeus , à bâtir  sa  maison , à fabri- 
quer ses  véteraens.  C’est  par  la  facilité  des 
échanges, que  chaque  homme  augmente  son  uti- 
lité relative,  et  fait  qu’un  travail  tout  spécial 
sert  à son  bien-être , et  profite  à celui  de  la  so- 
ciété entière  ; c’est  par  là  que  la  prospérité  gé- 
nérale se  répand  dans  un  pays. 

Le  travail  est  encore  plus  nécessaire  aux 
jouissances  du  riche  qu’à  la  subsistance  du  pau- 
vre ; et  souvent  ce  sera  le  pauvre  qui  travail- 
lera pour  les  superfluités  du  riche,  tandis  qu’en 
échange  , le  riche  le  nourrira.  Lorsque  la  pen- 
sée s’arrête  sur  la  multitude  des  besoins  de 
luxe,  de  vanité,  d’habitude  , de  convention  qui 
viennent  accroître  le  nombre  des  besoins  réels, 
on  voit  combien  il  est  indispensable  que  le  tra- 
vail se  sépare  en  une  multitude  de  subdivisions. 

A mesure  que  le  travail  s’accroît , il  se  dirige 
mieux;  à mesure  qu’il  se  divise,  il  exploite  plus 
savamment  le  monde  physique  , il  augmente  la 
masse  des  valeurs  existantes,  il  découvre  les  pro- 
priétés utiles  des  êtres  matériels  et  les  profits  à 
tirer  de  leurs  diverses  combinaisons,  il  crée  des 
richesses,  il  facilite  plus  de  subsistances  , plus 
d’aisances  individuelles. 

C’est  grâce  au  travail  divisé  et  à l’échange 
de  ses  produits , qu’il  est  donné  à tout  homme 
de  trouver,  dans  la  nature  matérielle,  sa  sub- 
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sistance  , quelle  que  suit  l'inégalité  de  répar- 
tition des  propriétés  par  suite  de  l’inégalité 
des  occupations  premières  et  des  transmissions 
d'hommes  à hommes. 

Que  toutes  les  terres  soient  partagées  entre 
un  fort  petit  nombre  de  grands  propriétaires , ou 
qu’elles  soient  plus  subdivisées  et  plus  également 
réparties,  il  faudra  toujours  que  les  propriétaires 
s’en  remettent  d’une  partie  plus  ou  moins  grande 
de  leurs  travaux  de  culture  sur  des  ouvriers 
auxquels  ils  fourniront  des  moyens  de  subsis- 
tance , en  échange  de  la  participation  de  ceux- 
ci  au  travail  de  l’industrie  agricole. 

Il  faudra  aussi  que  ces  mêmes  propriétaires 
échangent  une  portion  de  leurs  richesses  avec 
les  manufacturiers,  dont  les  travaux  fabrique- 
ront des  outils , des  vêtemens , des  habitations , 
des  moyens  de  transport. 

Une  autre  portion  des  richesses  de  ces  pro- 
priétaires de  terres  s’échangera  contre  l’indus- 
trie du  commerçant , qui , de  son  côté  , crée 
aussi  des  richesses,  par  le  transport  de  l’homme 
et  de  ses  forces  d’un  lieu  à un  autre , et  par 
l’augmentation  de  valeur  qu’obtiennent  telles 
ou  telles  denrées , en  passant  des  lieux  où  elles 
abondent  aux  lieux  où  elles  manquent. 

Tout  produit  d’un  travail  qui  peut  servir  ou 
paire  à tout  autre  qu’au  producteur , est  un  suf- 
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fisant  objet  d’échange.  L’échange  des  produits 
de  travaux  divers  équivaut,  pour  chaque  homme, 
à un  large  agrandissement  de  ses  propres  tra- 
vaux et  à un  emploi  plus  savant  et  plus  vaste 
de  sa  liberté.  Ces  échanges  sont  la  seule  voie 
par  laquelle  la  société  puisse  protéger  l’existence 
de  tous  ses  membres , et  être  une  occasion  de 
prospérité  générale. 

Les  échanges  ne  se  concentrent  pas , à beau- 
coup près  , entre  les  propriétaires  , les  capita- 
listes , les  cultivateurs , les  ouvriers  , les  com- 
merçans.  L’administrateur  qui  gère  les  intérêts 
généraux  de  la  société  ; le  magistrat  qui  rend  la 
justice;  le  jurisconsulte  qui  se  voue  à l’étude  des 
lois;  le  médecin  qui  se  consacre  à l’art  de  gué- 
rir; l’instituteur  qui  se  livre  à l’enseignement  ; le 
militaire  qui  combat  pour  son  pays;  le  savant 
qui . agrandit  , par  la  connaissance  de  la  na- 
ture , l’empire  des  facultés  humaines  ; l’artiste 
et  l’homme  de  lettres,  qui  touchent  les  âmes  , 
qui  les  forcent  à la  réflexion , qui  les  entretien- 
nent dans  des  pensées  généreuses , qui  ratta- 
chent à la  science  du  temps  passé  des  leçons 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir  ; tant  d’autres 
qui  , par  leurs  travaux  intellectuels  , contri-, 
buentà  la  sûreté,  aux  jouissances,  aux  progrès 
de  leurs  semblables  et  de  la  société , trouvent 
leurs  moyens  d’existence  et  leurs  encourage- 
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mens  dans  l’échange  qu'ils  font  des  produits  et 
des  résultats  de  leurs  travaux  avec  les  objets 
ou  les  jouissances  que  leur  procurent  d’autres 
hommes  qui , eux-mêmes,  les  ont  obtenus  , soit 
par  leur  travail,  soit  par  droit  d’occupation,  soit 
par  la  transmission  gratuite  des  donations  ou 
des  successions. 

L’artiste  dont  le  génie  inventeur  nous  enri- 
chira d’un  procédé  d’industrie  plus  prompt  , 
plus  facile,  plus  économique',  qui  nous  assu- 
rera une  nouvelle  conquête  sur  le  monde  maté- 
riel, qui,  par  une  création  imprévue  de  l’indus- 
trie , nous  procurera  une  jouissance  que  nous  11e 
posséderions  pas  sans  lui  , devra  être  payé  par 
nous  du  bien  qu’il  nous  aura  fait. 

S’il  en  était  autrement,  s’il  était  établi  que  quel- 
ques hommes  travailleront  pour  les  autres,  sans 
que  les  autres  travaillent  pour  eux,  que  serait  la 
vie  sociale,  sinon  une  garantie  en  faveur  delà  dé- 
ception , de  l’oppression,  du  pillage?  La  commu- 
nauté d’existence  entre  les  différens  membres  du 
genre  humain  , loin  d’être  un  bonheur  et  un 
secours , ne  ferait  que  favoriser  la  spoliation  des 
uns  au  profit  des  autres. 

Tel  n’est  point  le  but  de  la  société.  Ses  insti- 
tutions et  ses  lois  doivent  tendre  sans  cesse  à fa- 
ciliter le  travail  , à lui  laisser  recevoir  son  prix, 
à ne  gêner  par  aucun  obstacle  l'échange  libre 
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de  tous  les  produits  des  travaux,  suivant  la  valeur 
que  chacun  y attachera,  à ne  permettre  pas  que, 
tandis  que  les  uns  seront  justement  achetés,  les 
autres  soient  envahis. 

Dans  un  ordre  social  régulier,  les  produits 
des  travaux  intellectuels , et , par  exemple , ceux 
de  l’inventeur  de  procédés  d’industrie  qui  nous 
occupent  spécialement,  devront  trouver,  au  mi- 
lieu de  ces  échanges  réciproques,  un  prix  pro- 
portionné à leur  utilité  : ils  devront  procurer  aux 
travailleurs  qui  en  sont  les  auteurs , non-seule- 
ment les  moyens  de  subsister,  mais  même  ceux 
d’acquérir  la  propriété  de  choses  matérielles 
pour  une  valeur  égale  à l’utilité  et  à l’agrément 
que  ces  produits  de  travaux  intellectuels  procu- 
rent aux  autres  hommes. 

Les  inventeurs  ne  seraient  point  protégés  par 
l’ordre  social , ils  en  seraient  des  victimes  , si , 
après  avoir  consacré  leurs  talens  , leur  temps  , 
leur  fortune  à combiner  des  idées,  ils  devaient, 
eux  qui  travaillent  pour  les  autres  , rester  dans 
l’abandon  , périr  de  faim  et  de  misère , sans  que 
personne  travaille  pour  eux , et  sans  que  rien 
leur  soit  payé  en  échange  de  l’exercice  de  leurs 
facidtés  physiques , intellectuelles  , pécuniaires. 
L’homme  qui  invente  une  charrue  ne  doit  pas 
mourir  de  faim  devant  ceux  qui  s’en  servent. 
Homère  a agrandi  le  monde  intellectuel.  Créa- 
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teur,  autant  qu’horame  puisse  l’être,  il  a échauffé 
les  âmes  , multiplié  les  jouissances  de  l’esprit , 
fécondé  les  beaux-arts , alimenté  l’industrie  des 
siècles  futurs,  et  cet  homme  cependant  est  mort 
de  faim , parce  qu’il  n’a  pas  préféré  creuser  la 
terre,ou  s’employer  à quelque  trafic.  De  pareilles 
ingratitudes  accusent  l’état  social.  Ce  serait, de  la 
part  de  la  société , rendre  le  mal  pour  le  bien , 
et  encourager  ses  membres  à l’injustice,  que 
de  ne  laisser  recueillir  par  l’inventeur  aucun 
prix  de  son  invention.  Le  public  qui  vivra  , qui 
jouira  par  ses  travaux, doit  lui  payer  ses  talens, 
son  temps , ses  dépenses. 

Quel  devra  être  ce  prix  ? 

Nous  avons  vu  que  ce  ne  pourra  pas  être  le 
droit  laissé  à l’inventeur  de  fabriquer  librement 
son  invention. 

Ce  droit , il  le  tient  de  la  nature  ; on  ne  lui 
accorde  rien  en  le  lui  laissant.  Or  ce  n’est  pas 
du  libre  exercice  des  droits  de  l’inventeur,  c’est 
de  la  récompense,  ou  plutôt  du  paiement  et  de 
l’échange  de  son  invention  qu’il  faut  nous  oc- 
cuper. 

Nous  avons  vu  que  si  tout  imitateur  peut  libre- 
ment fabriquer  en  concurrence  avec  l’inventeur, 
sans  qu’auparavant  l’invention  ait  été  payée  à 
celui-ci , tout  le  prix  de  l’invention , antérieur  à 
la  fabrication  utile,  sera  perdu  pour  lui;  qu’il 
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n’entrera  en  concurrence  avec  ses  imitateurs  que 
chargé  de  toute  l’avance  de  temps,  de  talens , 
d’argent,  de  travaux  que  lui  aura  coûté  l’in- 
vention. 

Si  l’on  s’arrêtait  à une  première  vue  superfi- 
cielle, on  pourrait  croire  que  du  moins  il  se 
rencontrerait  là  un  avantage  pour  les  consom- 
mateurs , qui  profiteraient  du  bas  prix  auquel  les 
imitateurs  livreraient  l’invention,  et  auquel  ils 
forceraient  l’inventeur  lui-même  à la  livrer. 

Quand  bien  même  il  en  pourrait  être  ainsi , 
le  tort  fait  à l’inventeur  ne  se  justifierait  point 
par  le  calcul  de  l’utilité  procurée  au  consom- 
mateur. 

Mais  ici , comme  ailleurs , l’injustice  n’a  pas 
même  pour  elle  le  profit  de  l’utilité. 

S’il  n’est  pas  juste  qu’un  homme  travaille  inu- 
tilement pour  autrui , ce  travail  inutile  et  perdu 
n’est  pas  plus  probable  qu’il  n’est  juste.  Que  les 
droits  des  inventeurs  soient  sacrifiés , et  les  inven- 
tions ne  naîtront  pas.  Or  comme , en  dernier 
résultat,  c’est  toujours  au  profit  des  consom- 
mateurs que  tournent  les  produits  des  inventions , 
ce  serait  sur  les  consommateurs  que  retomberait 
la  privation  la  plus  grande.  La  société  tout  en- 
tière est  intéressée  à provoquer  les  inventions 
par  des  récompenses,  ou  plutôt  par  la  justice  de 
leur  paiement.  Le  refus  d’acquitter  sa  dette  ne 
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l’enrichirait  pas , et  il  y aurait  de  l’impré- 
voyance dans  son  ingratitude  si  elle  flétrissait 
par  le  découragement  le  génie  d’invention  qui 
sert  et  vivifie  la  civilisation  tout  entière,  qui  mul- 
tiplie les  jouissances  sociales  et  les  richesses  du 
genre  humain,  qui  accélère  la  distribution  entre 
tous  les  hommes  de  ce  qu’il  leur  faut  de  produits 
matériels  pour  vivre  mieux. 

Avant  d’examiner  quelle  sorte  de  prix  il  con- 
vient le  mieux  de  payer  à l’inventeur,  consta- 
tons l'existence  d’autres  droits  non  moins  réels 
que  les  siens,  de  ceux  qui  appartiennent  à la 
société  sur  les  inventions,  après  qu’elles  ont  été 
publiées. 

SECTION  II 

Droits  du  public  sur  les  inventions  publiées. 

En  déterminant,  dans  la  section  qui  précède, 
les  droits  qui  appartiennent  à l’inventeur,  nous 
ne  l’avons  pas  considéré  comme  étant  de  plein 
droit  propriétaire  exclusif  de  tout  ce  que  son 
invention  peut  produire. 

Nous  n’avons  pas  dû  le  faire. 

Les  propriétaires  d’objets  matériels  étendent 
leur  droit  et  sur  l’objet  lui-même  et  sur  les  pro- 
duits de  l’objet.  Le  propriétaire  d’un  arbre  ou 
d’un  champ  est  propriétaire  exclusif  des  fruits; 
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le  propriétaire  d’un  troupeau , d’une  maison , 
jouit  seul  de  la  laine,  du  croît,  du  droit  d’ha- 
bitation, des  loyers,  etc. 

Le  propriétaire  d’une  pensée  immatérielle, 
et , par  exemple , d’une  invention  , n’a  pas  les 
mêmes  droits  exclusifs  de  propriété  et  de  jouis- 
sance sur  ce  que  sa  pensée  produira. 

Kn  effet , il  est  conforme  à l’essence  finie  des 
objets  matériels  de  se  trouver  exclusivement  dé- 
volus et  spécialement  affectés  à un  ou  plusieurs 
propriétaires.  Un  arbre, un  champ,  une  maison, 
une  forêt,  voilà  des  corps  certains  que  leur  na- 
ture permet  d’attribuer  à un  individu  qui  pourra 
les  appréhender,  les  détenir,  les  conserver,  les 
modifier,  les  détruire.  L’objet  matériel,  produit 
par  d autres  objets  matériels,  sera,  comme  eux, 
susceptible  d’appréhension  et  de  détention  indi- 
viduelle, de  conservation  et  de  garde,  enfin  de 
propriété. 

La  pensée , au  contraire , lorsqu’elle  est  pro- 
duite au  dehors;  l’invention,  lorsqu’elle  est  ma- 
nifestée et  mise  en  œuvre,  ne  peuvent  plus  res- 
ter dans  le  domaine  de  celui  qui,  tant  qu’il  les 
retenait  au-dedans  de  lui , en  était  le  propriétaire 
“nique  et  le  maître  absolu  : jetées  dans  la  circu- 
lation , elles  deviennent  la  propriété  intime  de 
quiconque  les  a comprimes  et  saisies , et  nulle 
puissance  ne  serait  plus  capable,  dès  l’instant  où 
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elles  ont  circulé,  de  les  attribuer  limitativement 
à tels  ou  tels  individus. 

Le  droit  que  toute  intelligence  peut  prendre 
sur  la  matière,  de  se  l’attribuer  en  propre,  et 
de  la  marquer  du  sceau  de  sa  personnalité  pour 
l’assumer  à son  usage,  ne  peut  pas  s’attacher  sur 
la  pensée,  essentiellement  indépendante  et  com- 
municable, qui  devient  la  propriété  intime  de 
quiconque  l’appréhende , qui  entre  en  lui , s’iden- 
tifie avec  lui  par  une  assimilation  si  complète  que 
rien  ne  pourra  plus  l’en  séparer.  Lorsqu’une  idée 
existe  dans  l’intelligence  d’un  être  quel  qu’il  soit, 
elle  devient  lui -même,  elle  se  convertit  en  sa 
propre  personne,  de  quelque  source  qu’elle  pro- 
vienne. En  passant  dans  celui  qui  la  reçoit,  elle 
ne  cesse  pas  d’appartenir  à celui  qui  la  donne  : 
c’est  le  feu,  qui  se  communique  et  s’étend  sans 
diminuer  ni  s’affaiblir  à son  foyer.  Comprises 
par  autrui , ma  pensée  , mon  invention  devien- 
nent une  partie  aussi  intime  de  son  intelligence 
que  de  la  mienne.  De  beaux  vers,  une  grande 
pensée  morale , du  moment  qu’ils  se  sont  em- 
parés de  mon  esprit , sont  à moi  aussi  bien  qu’à 
leurs  auteurs.  C’est  au  poète , c’est  au  moraliste 
que  je  les  dois;  c’est  à cause  d’eux  que  je  les 
possède  ; mais  si  je  les  sens , si  je  les  com- 
prends aussi  bien  que*!’auteur  lui-même,  ils  ne 
m’appartiennent  pas  moins  fortement  qu’à  lui , 
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et  quelle  que  soit  leur  origine,  ils  sont  moi. 

Les  caractères  essentiels  de  la  pensée  ne  per- 
mettent donc  pas  qu’une  fois  émise  elle  soit , 
comme  la  matière,  l’objet  d’une  propriété  ex- 
clusive, limitée  à des  individus  déterminés;  tan- 
dis que  la  matière , ne  perdant  jamais  son  essence 
individuelle  et  finie,  peut  rester  toujours  la  pro- 
priété exclusive  des  individus.  On  peut , daus  le 
monde  physique,  tracer  des  bornes,  spécialiser 
des  appropriations,  attribuer  et  fixer  des  parts  : 
ce  serait  là,  dans  le  monde  intellectuel,  une  en- 
treprise chimérique,  une  tentative  contre  nature. 

Nul  ne  saurait,  sans  folie,  prétendre  qu’une 
pensée  publiée  restera  la  propriété  de  celui-là 
seul  qui  l’aura  émise. 

Cette  prétention  serait  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  l’acte  de  quiconque  émet  sa  pensée. 
()n  ne  produit  sa  pensée  au  dehors  que  pour  en 
provoquer,  que  pour  en  solliciter  l’appréhension 
par  autrui.  Une  pensée  publiée , et  que  personne 
n’appréhenderait,  serait  comme  si  la  publication 
n'eu  était  pas  faite  ; elle  ressemblerait  à des  pa- 
roles prononcées  dans  une  langue  inconnue  à 
tous  les  auditeurs  devant  lesquels  on  les  profé- 
rerait. Publier  sa  pensée  avec  l'intention  qu’elle 
ne  soit  pas  connue , ce  serait  un  non-sens  que 
nul  ne  peut  se  prêter  à concevoir  un  seul  instant. 

Si  l’invention,  une  fois  publiée,  devient  ainsi 
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la  pensée  intime  de  quiconque  la  comprendra  ; 
si  l’inventeur  n’est  plus  le  maître  de  la  retenir  et 
de  la  rappeler  à lui  lorsqu’une  fois  elle  s’est  trans- 
portée dans  d’autres  intelligences  et  identifiée 
avec  elles,  il  y a,  par  le  fait  seul  de  la  publica- 
tion, partage  de  la  propriété  entre  l’inventeur  et 
le  public. 

Ce  partage  est  irrévocable  ; car  la  propriété 
intellectuelle  n’est  pas  susceptible , comme  la 
propriété  matérielle , d’étre  enlevée  à aucun  de 
ceux  qui  l’ont  fait  entrer  dans  leur  pensée  in- 
time , de  quelque  source  qu’elle  provienne,  et 
quels  qu’en  soient  les  premiers  auteurs.  Nulle 
force  ne  saurait  1 oter  à quiconque  la  tient  ; car 
ce  n’est  point  par  une fiction , comme  la  propriété 
matérielle,  qu’elle  a été  appropriée  à ceux  qui  la 
possèdent,  et  qu’elle  a participé  aux  droits  de 
leur  personnalité  ; c’est  en  réalité  qu’elle  leur  e§t 
devenue  propre , et  elle  fait  partie  d'eux-mêmes 
dans  un  sens  tout-à-fait  absolu. 

Vouloir  qu’une  invention  reste  la  propriété 
exclusive  de  son  auteur,  c’est  donc  vouloir 
l’impossible , c’est  méconnaître  la  nature  de  la 
pensée. 

Vouloir  que  l’inventeur  seul  use  pour  tou- 
jours de  celte  propriété,  et  la  frapper  de  stéri- 
lité pour  les  autres  propriétaires  en  leur  interdi- 
sant à jamais  la  faculté  de  la  mettre  en  exercice. 
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ce  serait  trop  accorder  à un  seul  individu  au 
détriment  de  la  société  tout  entière. 

Quelque  forte  que  soit  la  part  de  l’inven- 
teur dans  la  conception  première  de  son  inven- 
tion, il  est  impossible  de  prétendre  qu’elle  lui 
appartienne  de  tout  point.  Chaque  homme  n’est 
pas  seulement  l’ouvrage  de  ses  facultés  indi- 
viduelles , il  est  aussi  l’œuvre  de  son  siècle,  des 
siècles  antérieurs,  de  l'éducation  qu’il  a reçue, 
de  ce  qu’il  a vu  et  senti  dans  le  monde.  Votre 
idée  n’aurait  "pas  été  conçue,  votre  invention  ne 
serait  pas  née  dans  votre  esprit , si  vous-même 
n’aviez  pas  reçu  les  idées  et  les  inventions  de  vos 
semblables,  et  si  vous  n’en  aviez  pas  joui  et  pro- 
fité. Lors  donc  que  vous  livrerez  vos  idées  à 
votre  t<*ir,  vous  rendrez  au  genre  humain  ce 
qu’il  vous  aura  donné;  vous  acquitterez  envers 
vos  contemporains,  envers  vos  fils  et  vos  des- 
cendais la  dette  de  reconnaissance  dont  vous 
êtes  chargé  envers  vos  contemporains,  vos  pères 
et  vos  ancêtres.  Le  monde  vit  par  les  idées;  leur 
publicité  est  une  dette  du  commerce  universel 
de  sociabilité  qui  lie  ensemble  tous  les  membres 
du  genre  humain  : payez  ce  que  vous  devez  en 
laissant  les  autres  profiter  de  vous  comme  vous- 
même  avez  profité  d’eux.  L’homme  ne  crée  rien  ; 
il  ne  crée  pas  plus  les  idées  que  les  choses  : il 
élabore , il  combine  les  élémens  qui  lui  sont 
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offerts,  les  matériaux  qui  sont  placés  sous  sa  main. 
Puisque  ses  semblables  lui  ont  fourni  les  maté- 
riaux qu’il  emploie,  s’il  les  leur  rend  mieux  dis- 
posés, enrichis  par  ses  travaux,  améliorés  par 
ses  combinaisons , qu’il  ne  regrette  pas  de  s’ac- 
quitter ainsi  en  payant  un  prix  de  louage. 

Cette  obligation  des  hommes  envers  le  genre 
humain , ce  devoir  pour  chacun  d’eux  de  favo- 
riser les  progrès  ultérieurs  de  la  civilisation, 
dont  les  améliorations  antérieures  lui  ont  pro- 
lité,  commandent  de  ne  pas  essayefde  soustraire 
à la  jouissance  du  public  les  inventions  et  les 
pensées  qui  peuvent  servir  au  bien-être  général. 

Si  J’inventeur  avait  de  son  invention  la  pro- 
priété exclusive,  sa  dette  envers  le  geftre  humain 
ne  serait  qu’imparfaitement  acquittée.  iRe  pour- 
rait d’ailleurs  que  la  même  invention  fût  un  peu 
plus  tard  conçue  par  d’autres.  Il  n’est  pas  permis 
de  priver  d’avance , et  à jamais  , ces  inventeurs 
futurs  des  idées  qui  pouvaient  devenir  les  leurs, 
ni  d’interdire  aux  consommateurs  le  fruit  qu’ils 
auraient  retiré  de  ces  futures  inventions. 
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SECTION  in. 

Moyens  de  concilier  les  droits  des  inventeurs  avec 
' ceux  du  public. 

Nous  avons  reconnu  aux  inventeurs  le  droit 
inattaquable  de  concevoir  librement  leur  inven- 
tion. Il  n’est  au  pouvoir  d’aucune  force  exté- 
rieure de  leur  enlever  ce  droit.  Dans  un  bon 
état  social,  l’exercice  en  est  honoré,  encouragé, 
provoqué,  rendu  facile;  ce  n’est  que  dans  les 
états  organisés  pour  les  usurpations  que  ce  droit 
est  vu  avec  jalousie  , et  que  , faute  de  pouvoir 
le  prohiber  expressément  ; on  cherche  à en  dé- 
goûter les  citoyens. 

Nous  avons  également  reconnu  aux  inven- 
teurs le  droit  de  mettre  librement  en  œuvre 
l’invention  qu’ils  ont  conçue. 

Il  nous  a enfin  été  démontré  qu’il  y aurait  . 
injustice  et  mauvais  calcul  à livrer  sans  dédom- 
magement pour  les  inventeurs  la  fabrication  de 
leur  invention  à la  concurrence  et  à l'imitation. 

A côté  de  ces  droits  des  inventeurs , il  était 
indispensable  de  signaler  ceux  du  public.  Une 
invention , comme  toute  autre  pensée  , étant 
essentiellement  communicable,  devient  la  pro- 
priété de  tous  ceux  qui  la  comprennent,  sans 
cesser  pour  cela  d’être  aussi  la  propriété  de  l’in- 
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venteur  qui  l’a  produite.  Le  public,  c’est-à-dire 
tous  ceux  qui  ont  compris  ou  qui  compren- 
dront cette  invention  , ainsi  que  tous  ceux  qui 
ont  intérêt  dans  ses  produits,  ne  peut,  pas  plus 
que  l’inventeur  lui -même,  être  privé  de  sou 
droit  de  copropriété , c’est-à-dire  du  droit  d’exer- 
cer librement  et  de  mettre  en  œuvre  l’inven- 
tion aussi  bien  que  l’inventeur  lui-même. 

Voici  donc  deux  propositions,  toutes  deux 
incontestables  : l’une,  que  les  droits  légitimes 
de  l’inventeur  s’opposent  à ce  que  la  découverte 
aperçue  par  son  génie  soit  exploitée  avec  une 
entière  liberté  de  concurrence  par  quiconque  la 
comprendra;  l'autre,  que  chaque  membre  du 
genre  humain  a le  droit  d’user  librement  de  sa 
pensée,  quelle  qu’en  soit  l’origine,  et  d’impri- 
mer à toute  portion  de  la  matière  dont  il  sera  le 
maître  la  forme  de  l’invention  comprise  par  son 
intelligence  et  identifiée  avec  sa  pensée. 

Ces  deux  propositions,  puisqu’elles  sont  vraies 
toutes  deux,  ne  peuvent  pas  être  inconciliables, 
quelle  que  soit  leur  contradiction  apparente-; 
car  la  vérité  n’a  pas  à craindre  d’être  détruite, 
combattue,  gênée  même,  par  la  vérité;  elle  n’est 
incompatible  qu’avec  l’erreur. 

Ce  qui  est  juste  et  possible , c’est  de  conserver 
au  public  ses  droits  à l’invention,  dont  il  devient 
copropriétaire  avec  l’inventeur,  mais  de  ne  pas 
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les  fui  transférer  gratuitement.  Puisque  ceux  qui 
acquièrent  cette  copropriété  en  profitent,  il  faut 
que  l’inventeur  qui  la  leur  transmet  recueille 
aussi  un  juste  prix  de  cetfe  transmission. 

Il  ne  serait  équitable  ni  de  refuser  à l’inven- 
teur le  prix  de  la  copropriété  dont  il  enrichit  le 
public,  ni  de  refuser  au  public  cette  copropriété 
à la  charge  par  lui  d’en  payer  le  prix.  Aucun  de 
ces  copropriétaires  ne  doit  être  sacrifié,  à l’autre 

L’inventeur  peut  dire  à la  société  : « J’ai  le 
secret  d’une  invention  utile  à tous  ; c’est  le  fruit 
de  mes  études,  de  mes  observations.  Ce  secret 
est  ma  propriété  ; il  est  renfermé  en  nfoi.  Je  con- 
sens à vous  le  livrer,  et  par  cette  livraison  je 
vous  en  rendrai  copropriétaire;  mais  vous  qui 
devez  fournir  à tous  vos  membres  les  moyens 
de  vivre  de  leur  travail,  vous  qui  leur  devez  à 
tous  protection  et  garantie,  vous  ne  pouvez  pas 
tolérer  que  l’on  s’enrichisse  à mon  détriment. 
Comment  paierez  - vous  l’acquisition  de  mon 
secret  ? » 

C’est  ce  moyen  de  paiement  qui  reste  la  seule 
question  à résoudre.  Comment  la  société,  en 
échange  du  procédé  qui  l'enrichit , assurera-t-elle 
à l’inventeur  une  rémunération  équitable  de  ses 
talens  et  de  son  travail , et  un  paiement  propor- 
tionné aux  avantages  que  cette  copropriété  dù 
public  dans  l’invention  devra  procurer  à tous? 
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Quatre  systèmes  de  paiement  se  présentent  : 
i°  Des  récompenses  publiques  à 1’inveitfeur, 
soit  avant,  soit  après  la  publication  de  son  pro- 
cédé. # . 

au  Une  redevance  à lui  payer  par  quiconque 
voudra  mettre  son  invention  en  œuvre. 

3°  Un  privilège  exclusif  perpétuel. 

4°  Un  privilège  exclusif  temporaire. 


Récompenses  publiques. 


Une  récompense  nationale  peutsemblerd’aboijd 
digne  et  d!  la  société  qui  la  donne  et  de  l’artiste 
qui  la  reçoit. 

Mais  si  l’on  considère  cette  récompense  comme 
moyen  de  paiement,  ou  reconnaît  bientôt  que 
ce  système  offre  des  inconvéniens  insurmon- 
tables. 

Et  d’abord , à quelle  époque  évaluerait  - on 
la  récompense  et  la  regarderait -on  comme  ac- 
quise ? 

Serait-ce  avant  la  publication  de  l’invention  ? 
Mais  qui  n’aperçoit  l’impossibilité  de  prendre  des 
chances  aléatoires  pour  base , et  de  rien  asseoir 
de  certain  sur  des  éventualités?  Quel  homme 
sera  assez  hardi  pour  mesurer  à l’avance  le  suc- 
cès et  la  portée  d’une  invention  encore  incon- 
nue ? Quelles  garanties  s’assurera-t-on  contre  les 
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calculs  d’un  intrigant  habile  qui  n’exécutera  rien 
de  ce  qu’il  aura  annoncé?  Comment  distinguera- 
t-on  les  magnifiques  prometteurs  de  merveilles 
et  les  hommes  qui , pleins  de  la  conscience  de 
leur  génie,  promettent  beaucoup,  parce  qu’ils 
savent  pouvoir  beaucoup  tenir?  Le  mérite  mo- 
deste et  la  défiance  de  soi-même  seront-ils  sacri- 
fiés aux  fanfaronnades  de  l’aventurier?  l^es  plus 
sages  calculs  ne  seront-ils  pas  exposés  àoètre 
déçus,  les  probabilités  les  mieux  combinées  ne 
s’évanouiront -elles  pas  devant  la  mobilité  des 
circonstances  et  les  hasards  des  évènemens  ? 
Enfin  suffira-t-il  d’avoir  des  intentions  prudentes 
et  justes  pour  ne  commettre  ni  imprudence  ni 
injustice  ? 

Aimera-t-on  mieux  ne  récompenser  les  in- 
venteurs que  lorsque  ('•n  connaîtra  les  résul- 
tats de  leurs  inventions? 

Les  chances  de  fraude  et  d’intrigues  ne  se- 
raient pas  moins  nombreuses,  et  elles  offriraient 
plus  de  dangers,  parce  que  les  erreurs  et  les  in- 
justices qui  en  seraient  la  suite  auraient  plus  de 
prétentions  à être  des  actes  de  justice  et  de  vé- 
rité. Le  charlatanisme  sait  prendre  bien  des 
masques  et  se  couvrir,  au  besoin,  de  toutes  les 
apparences  d’un  succès  éclatant.  Depuis  ces 
prétendues  réimpressions  d’ouvrages  , dont  on 
fait  reparaître  les  mêmes  exemplaires  décorés 
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d’un  frontispice  qui  porte  l’indication  de  se- 
conde , de  troisième  édition , jusqu’à  ces  villes 
improvisées  qui  s’offraient , en  Crimée,  à la  vue 
de  l’impératrice  Catherine  , et  à cet  hôpital  de 
théâtre  qui  obtint  à un  seigneur  russe  des  ré- 
compenses de  l'empereur  Alexandre  , les  exem- 
ples petits  et  grands,  anciens  et  nouveaux,  ne 
manquent  pas  pour  montrer  toute  l’habileté 
du  «harlatanisme  , lorsqu’il  entreprend  de  faire 
croire  à des  succès.  Puis  à quels  délais  s’asser- 
vira-t-on ? Se  donnera-t-on  le  temps  de  distin- 
guer avec  certitude  la  vogue  éphémère , et  les 
succès  lents,  mais  durables,  que  le  temps  con- 
solide et  que  la  science  publique  affermit?  Il 
ne  sera  pas  toujours  juste  ni  facile  de  prolonger 
les  expériences,  avant  de  payer  l'inventeur.  11 
est  des  besoins  qui  n^  s’ajournent  pas.  Celui 
qui  attend  son  pain  ne  peut  pas  attendre  son 
paiement;  le  vieillard  ou  le  malade,  dont  les 
jours  doivent  être  courts,  ont  droit  à recevoir 
comptant  leur  salaire. 

Si  le  moment  à choisir  pour  récompenser  l’in- 
venteur est  plein  de  difficultés,  la  proportion  à 
suivre  dans  l’évaluation  des  récompenses  n’en 
présente  ni  de  moins  nombreuses  ni  de  moins 
graves. 

Existera-t-il  pour  tous  les  inventeurs  des  tarifs 
de  récompenses  uniformes?  Cette  égalité  appa- 
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rente  entre  des  objets  dissemblables  ne  serait,  en 
réalité,  qu’une  inégalité  choquante.  L’invention 
futile  et  l’invention  féconde  ; celle  qui  met  en 
mouvement  une  vaste  industrie  et  qui  alimente 
une  nombreuse  population , et  celle  qui  occupe 
quelques  bras  ; celle  qui  procure  de  l’aisance 
an  pauvre  , et  celle  qui  permet  au  riche  quel- 
ques superfluités  de  plus,  devront-elles  être  pla- 
cées de  niveau?  Il  serait  déraisonnable  de  le  sou- 
tenir. 

Est-on  blessé  de  cette  absence  de  justice  dis- 
tributive, et  des  résultats  aveugles  de  l’arbi- 
traire de  la  loi?  Il  faudra  se  jeter  alors  dans  l’ar- 
bitraire de  l’homme,  ce  qui  ne  vaudra  pas  mieux. 
Il  faudra  juger  entre  les  inventeurs,  classer  et 
balancer  leurs  titres.  Qui  se  chargera  de  poser 
les.règles,  de  satisfaire  les  amours-propres,  de 
déjouer  les  intrigues?  Qui  osera  seulement  en- 
treprendre de  connaître  les  faits  ? Et  tous  ces  in- 
convéniens  ne  sont  rien,  si  l’on  songe  aux  abus 
administratifs  auxquels  on  ouvre  la  porte,  aux 
jalousies  qu’on  allume,  aux  haines  que  l’on  en- 
tretient, aux  mécontenteraens  que  l’on  fomente. 
Si,  pour  échappera  toutes  les  iniquités  des  choix 
et  aux  injustices  que  l’on  commettrait  inévita- 
blement, même  en  voulant. toujours  être  juste, 
on  entreprenait  de  récompenser  tous  les  inven- 
teurs, et  de  n’en  écarter  aucun,  on  ouvrirait  un 
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gouffre , que  le  trésor  public  et  toute  la  fortune 
des  contribuables  ne  combleraient  pas. 

Ainsi,  que  Ton  veuille  récompenser  tous  les  in- 
venteurs ou  en  choisir  quelques-uns , que  l’on 
s’appuie  sur  une  base  uniforme,  ou  que  l’on  éta- 
blisse une  échelle  proportionnelle,  que  l’on  in- 
demnise les  inventeurs  avant  l’exécution  de  leur 
procédé  ou  après  la  publication  de  l’invention , 
dans  tous  ces  cas  on  ne  rencontre  que  des  obs- 
tacles; et  il  n’y  a de  garantie  ni  pour  l’inventeur 
ni  pour  la  société. 

On  pourrait  s’étendre  encore  sur  les  vices  d’un 
semblable  système  ; mais  ce  qui  vient  d’être  dit 
doit  suffire  pour  l’écarter  sans  retour  et  pour  ne 
pas  prolonger  une  discussion  à laquelle  d’autres 
argumens  nombreux  ne  manqueraient  pas. 

En  refusant  d’admettre  les  récompenses  natio- 
nales comme  voie  générale  de  paiement  pour 
indemniser  les  inventeurs,  ma  pensée*  n’est  pas 
d’empêcher  que  des  témoignages  d’estime  et  de 
munificence  nationale  s’attachent  aux  inventions 
utiles. 

J#n’ai  parlé  des  récompenses  qu’en  les  consi- 
dérant comme  un  échange  de  l’invention. 

Les  récompenses  nationales  accordées  aux 
inventeurs  sont  hooorables  pour  les  artistes  et 
po*ir  la  nation , surtout’si  oh  ne  les  prodigue  pas 
et  si  on  les  distribue  à propos.  Nos  expositions 
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publiques  (l’industrie  , par  exemple , sont  des 

occasions  de  distinctions  glorieuses  ; et  cette 
institution , fondée  dans  les  intentions  les  plus 
droites,  mérite  les  remercimens  publics. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  s’exagérer  l’importance 
de  pareils  encouragemens.  Ils  sont  beaucoup 
moins  utiles  qu’un  bon  système  général  de  légis- 
lation , qu’un  régime  libre  et  suffisamment  arme 
de  garanties.  On  se  fait  trop  aisément  illusion  sur 
l'efficacité  de  tous  ces  moyens  secondaires,  que 
l’on  donne  parfois  aux  peuples,  comme  des  ho- 
chets, pour  les  consoler  des  maux  que  peuvent 
causer  de  vicieuses  institutions.  Un  abaissement 
dans  le  tarif  des  douanes,  ou  une  suppression 
de  droits,  est  un  encouragement  plus  puissant, 
un  moyen  de  prospérité  plus  direct  et  plus  effi- 
cace que  plusieurs  amples  distributions  de  mé- 
dailles d’or  et  d’argent.  Entre  ces  deux  moyens 
d’encourager  l’industrie,  et  qui  consistent,  l’un 
à flatter  la  vanité  des  fabricans,  à leur  accorder 
des  distinctions  et  des  honneurs,  l’autre  à leur 
assurer  des  institutions  protectrices  et  fortes,  à 
faire  tomber  progressivement  les  entraves  par 
lesquelles  on  s’est  accoutumé  à gêner  l'industrie 
des  peuples,  croyant  la  soutenir  par  des  lisières 
lorsqu’on  l’emprisonnait  dans  des  chaînes,  il  y 
a la  même  différence  qu’entre  le  superflu  et  le 
nécessaire  , qu’entre  une  libéralité  gratuite  et 
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l’acquittement  d'une  dette  sacrée.  Je  vois  un 
homme  qui  a faim  et  soif,  et  que  vous  tenez 
captif  pour  le  régaler  d’un  concert.  Permettez- 
lui  d’abord ‘d’aller  librement  et  de  se  gagner  à 
manger  et  à boire,  puis  amusez -le  si  vous  le 
voulez,  à moins  que,  ses  besoins  satisfaits,  vous 
n’aimiez  mieux  le  laisser  chercher  lui-même  les 
divertissemens  qui  lui  agréeront. 

a°  Redevances  payables  a l'inventeur  par  les  imitateurs. 

• 

Les  graves  inconvéniens  du  système  d’achat 
des  inventions  par  le  moyen  de  récompenses  in- 
diquent la  nécessité  de  trouver  dans  les  produits 
mqmes  de  l’invention  le  prix  dû  aux  inventeurs. 

C’est  là  le  seul  paiement  possible,  le  seul  utile, 
le  seul  juste. 

En  s’acquittant  envers  l’inventeur  sur  les  pro- 
duits de  son  invention,  le  public  n’est  point  grevé, 
puisque  le  paiement  n’est  fait  que  par  ceux  qui 
y consentent  et  qui  retirent  de  l’invention  un 
profit  immédiat  et  spécial.  Ceux  qui  ne  jugeront 
pas  à propos  de  contribuer  à ce  paiement  seront 
les  maîtres  de  s’abstenir  des  produits  de  l’inven- 
tion ; ils  continueront  à posséder , pour  le  ser- 
vice de  leurs  besoins  et  de  leurs  jouissances,  les 
moyens  qui,  avant  l’invention,  existaient  pour 
les  satisfaire. 
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Le  paiement  se  mesure  et  se  proportionne 
naturellement  sur  le  succès  même  de  l’inven- 
tion. L’inventeur  travaille  pour  le  bien-être  des 
consommateurs;  ceux-ci,  en  accueillant  ou  en 
n’accueillant  pas  les  résultats  et  les  produits  de 
l’invention , lui  répondent  s’il  a ou  non  atteint 
son  but. 

Le  principe  du  paiement  de  l’inventeur  par 
les  produits  de  l’invention  étant  une  fois  admis 
comme  le  seul  possible  et  le  seul  juste,  il  se  pré- 
sente deux  manières  de  s’y  conformer. 

On  peut  accorder  à l’inventeur  un  privilège 
exclusif  de  fabrication,  ou  bien  permettre  à tous 
de  fabriquer  par  ses  procédés,  à la  charge  de  lui 
payer  une  redevance. 

Commençons  par  examiner  ce  dernier  moyen; 
l’examen  n’en  devra  pas  être  long. 

Trop  de  difficultés  se  présenteraient  dans  l’ap- 
plication. La  seule  fixation  de  la  quotité  de  la 
redevance  serait  une  occasion  de  contestations 
interminables. 

Ce  ne  serait  ni  l’inventeur  ni  l’imitateur  qui 
pourraient  fixer  la  redevance , puisque  l’un  la 
porterait  trop  haut,  et  serait  le  maître,  en  éle- 
vant ses  prétentions,  de  rendre  illusoire  le  droit 
d’imitation;  tandis  que  l’autre,  par  une  estima- 
tion trop  basse,  n’indemniserait  pas  suffisam- 
ment l’inventeur.  L’estimation  ne  pourrait  pas  , 
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être  faite  par  la  loi , puisqu’une  mesure  com- 
mune entre  des  inventions  illégales  serait  une 
absurde  inégalité.  Il  faudrait  doue  des  estima- 
tions, des  expertises;  et  dès -lors  on  retombe 
dans  tous  les  abus  et  dans  toutes  les  incertitudes 
que  nous  avons  signalés  comme  inévitables,  en 
examinant  si  l’achat  de  l’invention  pouvait  se 
faire  par  le  gouvernement,  au  nom  de  la  société. 

Ce  paiement  d’une  redevance  est  donc  tout-à- 
fait  impraticable.  Il  ne  reste  qu’à  concéder  à 
l’inventeur  un  monopole  : sera-ce  un  monopole 
temporaire  ou  perpétuel  ? 

3°  Privilège  exclusif  perpétuel. 

Le  monopole  perpétuel  concédé  à l’inventeur 
et  à ses  ayans-cause  sacrifierait  les  droits  que 
nous  avons  reconnus  comme  appartenant  au 
public. 

Il  empêcherait  indéfiniment  les  autres  pro- 
ducteurs de  faire  usage  de  la  connaissance  qu’ils 
auraient  acquise  de  l’invention. 

Il  priverait  à l’avance  du  droit  de  l’exercer 
tous  ceux  qui  pouvaient  l’inventer  à leur  tour, 
et  rencontrer  eux-mêmes  les  procédés  observés 
et  combinés  par  l’inventeur. 

Il  compromettrait  le  sort  de  l’invention,  et 
en  ferait  dépendre  la  mise  en  œuvre  des  conve- 
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nances  de  l’inventeur  ou  de  son  plus  ou  moins  de 
diligence , de  santé,  de  fortune , d’esprit  de  suite. 

Il  exposerait  l’invention  à des  périls  bien  plus 
graves  encore,  après  que  la  mort  de  l’inventeur, 
ou  un  changement  quelconque  de  propriété, 
auraient  fait  passer  à d’autres  qu’à  lui  les  droits 
d’exploitation  exclusive.  • 

Il  nuirait  au  progrès  des  idées , entraverait  la 
marche  de  la  civilisation , tuerait  toute  concur- 
rence. 

11  détruirait  la  principale  utilité  des  inven- 
teurs , et  ferait  cesser  la  partie  la  plus  importante 
des  services  qui  obligent  la  société  envers  eux, 
puisqu’en  supprimant  toute  concurrence,  et  en 
ôtant  à l’invention  sa  certitude  d’exécution,  il 
enlèverait  la  garantie  des  consommateurs  et  leur 
espérance  de  se  procurer  à un  prix  de  plus  en 
plus  bas  les  objets  fabriqués. 

Enfin  , dans  les  relations  actuellement  exis- 
tantes entre  les  peuples , le  monopole  perpétuel 
enrichirait  les  nations  étrangères  qui  admet- 
traient l’invention  sans  restriction,  au  préjudice 
du  pays  qui,  la  soumettant  au  monopole,  ne  li- 
vrerait qu’à  des  conditions  inférieures  et  à un 
prix  plus  haut  la  même  branche  d’industrie , soit 
sur  les  marchés  étrangers,  soit  même  sur  les  mar- 
chés intérieurs  où  elle  aurait  à lutter  avec  la  con- 
trebande. 
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4°  PriviTegc  exclusif  temporaire. 

La  concession  d’un  droit  de  monopole  tempo- 
raire ne  présente  pas  les  mêmes  inconvéniens 
que  les  trois  autres  modes  de  paiement. 

Ce  monopole  n’a  pas  l’incertitude  et  l’arbi- 
traire des  achats  par  récompenses  publiques. 

Il  n’exige  pas , comme  la  redevance  qui  serait 
payée  à l’inventeur,  des  évaluations  difficiles  et" 
toujours  contestables  ; et  il  laisse  les  inventeurs 
seuls  maîtres,  pendant  un  temps  déterminé,  de 
fixer  le  prix  qu’ils  mettent  à leur  invention. 

Il  ne  dépouille  pas  la  société  comme  le  mo- 
nopole perpétuel,  et  ne  fait  qu’ajourner  pour 
un  temps  la  libre  jouissance  au  profit  de  tous. 

La  durée  du  monopole  temporaire  devra  être 
assez  longue  pour  procurer  à l’inventeur  un  juste 
profit  ; elle  ne  devra  pas  l’être  trop,  parce  qu’elle 
reproduirait  lps  inconvéniens  du  monopole  per- 
pétuel, et  qu’elle  blesserait  la  société  en  atta- 
chant un  prix  exagéré  à l’acquisition  de  sa  part 
de  propriété  dans  l’invention. 

Ce  monopole  temporaire,  comme  tout  autre 
privilège  exclusif,  aura  pour  effet  d’élever  les 
prix  moyennant  lesquels  les  produits  seront 
livrés  aux  consommateurs.  L’inventeur,  n’ayant 
pas  de  éoncurrens,  portera  ses  prix,  ou  du  moins 
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pourra  les  porter,  pendant  la  durée  de  son  pri- 
vilège, à un  prix  supérieur  à celui  que  tout  imi- 
tateur établirait  pour  le  remboursement  des 
avances  en  capitaux  et  en  intérêts,  et  pour  le 
paiement  des  profits  de  l’industrie  employée 
dans  la  fabrication. 

Cette  conséquence  n’a  rien  que  d’équitable, 
car  nous  avons  vu  que  l’inventeur,  outre  ses 
frais  de  fabrication , doit  retrouver  ses  frais  d’in- 
vention. 11  se  les  procurera  en  élevant  le  prix 
des  produits. 

Comme  il  est  nécessaire,  si  l’on  veut  être  juste, 
que  le  paiement  des  frais  d’invention  se  fasse, 
et  qu’il  pèse  sur  quelqu’un , aucune  combinai- 
son n’est  plus  raisonnable  que  de  mettre  ce  paie- 
ment à la  charge  des  consommateurs  les  plus 
pressés  de  jouir,  et  appelés  les  premiers  à pro- 
fiter tle  l’invention. 

Il  n’y  aura  pas  possibilité  d’injustice,  puis- 
que ce  paiement  sera  facultatif.  Ceux  qui  n’y 
voudront  pas  contribuer  s’en  dispenseront 
en  ne  faisant  point  usage  des  produits  de  l’in- 
vention qu’ils  ne  consentiront  pas  à payer.  Les 
branches  d’industrie  préexistantes  n’en  reste- 
ront pas  moins  ouvertes  à leur  profit  comme 
elles  l’étaient  auparavant  ; il  est  probable  même 
qu’elles  seront  exploitées  à meilleur  ' marché  , 
afin  de  pouvoir  lutter,  par  une  concurrence 
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plus  efficace  , avec  les  produits  de  la  nouvelle 
invention. 

Le  public , en  abandonnant  ainsi , par  une 
concession  envers  l’inventeur,  son  droit , soit 
comme  producteur,  soit  comme  consommateur, 
à imiter  l’invention  et  à en  jouir  au  plus  bas 
prix  possible  dès  qu’elle  sera  connue,  paiera  par 
cet  abandon  partiel  et  temporaire  l'acquisition 
qui  sera  faite  à son  profit  d’une  part  de  copro- 
priété dans  l’invention. 

Les  inconvéniens  généraux  de  tout  monopole 
se  trouvent,  d’une  part,  diminués  par  la  limita- 
tion du  terme  et  par  la  certitude  qu’à  une  époque 
fixée  d’avance  le  monopole  fera  place  au  droit 
naturel  de  libre  concurrence;  d’une  autre  part, 
ils  se  compensent  avec  les  avantages  procurés 
au  public  par  la  nouvelle  invention , qu’il  faut 
bien  que  le  public  paie,  puisqu’il  en  profite  et 
qu’il  en  acquiert  la  copropriété. 

Ajoutons  même  qu’en  voyant  d’un  peu  bâtit 
les  avantages  et  les  inconvéniens  du  monopole, 
on  réduit  à une  objection  assez  faible  le  re- 
tardement que  le  monopole  temporaire  pourra 
apporter  à l’abaissement  de  prix  des  produits  de 
l’invention. 

Ou  l’invention  sera  futile,  indifférente,  mau- 
vaise; dans  ce  cas,  le  monopole  est  sans  incon- 
vénient pour  le  public , qui  n’en  apercevra  pas 
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l’existence;  et  avant  l’expiration  du  privilège  la 
prétendue  invention  aura  disparu  sans  résultats 
et  sans  bruit  : 

Ou  l’invention  sera  vraiment  utile,  et  alors 
qu’importera  un  retard  de  quelques  années  avant 
qu’elle  soit  livrée  à la  libre  concurrence?  Un 
privilège  temporaire  ne  la  dépouillera  pas  de 
son  caractère  élevé  d’utilité  publique.  Les  idées 
bonnes  et  fécondes  n’ont  rien  à perdre  par  un 
peu  de  patience  dans  leurs  développemens. 

Revient  d’ailleurs  toujours  cette  idée  domi- 
nante et  fondamentale,  que  plus  l’invention  sera 
utile,  plus  il  faudra  qu’en  faisant  le  bien  du  pu- 
blic elle  fasse  celui  de  l’inventeur.  La  société  en- 
tière y gagnera  par  l’encouragement  qui  sera 
donné  à l’esprit  d’invention  ; et,  ce  qui  est  d’une 
bien  autre  importance,  la  justice  sera  satisfaite. 

Ce  système  est  celui  qui  nous  régit  mainte- 
nant. L’expérience  en  a constaté  les  avantages» 
Avant  d’en  développer  les  dispositions,  jetons 
un  coup -d’œil  rapide  sur  la  législation  qui  l’a 
précédé.  Ce  n’est  qu’après  un  temps  bien  long, 
qu’après  des  tentatives  bien  hasardeuses  e^Lien 
diverses  que  l’on  arrive  enfin  aux  idées  sMples 
• et  justes. 
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CHAPITRE  III. 

HISTOIRE  DE  LA  LÉGISLATION  SUR  LES  INVENTIONS 
INDUSTRIELLES. 


SECTION  I”. 

N 

État  de  l'ancienne  législation  française  sur  les 
communautés  de  marchands  et  d'artisans , sur 
les  réglemens  de  fabrication  et  sur  les  inven- 
tions d'industrie. 

Les  droits  que  l’homme  acquiert  sur  les  choses 
par  le  travail  n’ont  pas  de  tout  temps  été  garantis 
par  les  lois  et  par  les  institutions  publiques,  et 
il  n’y  a pas  fort  long-temps  que  les  sociétés  aper- 
çoivent combien  les  développemens  libres  de 
l’industrie  importent  à la  prospérité  générale, 
et  niPitent  d’être  honorés.  Il  a fallu  que  la  puis- 
sance industrielle,  avant  d’être  reconnue  et  mise 
à son  rang  comme  l’une  des  forces  les  plus  ac- 
tives et  les  plus  influentes  dans  un  État,  s’établît 
elle-même  par  ses  propres  actes , et  qu’elle  prît , 
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par  degrés,  possession  de  l'estime  et  de  l’attention 
publiques,  en  se  rendant  de  plus  en  plus  néces- 
saire et  en  multipliant  ses  travaux , si  profitables 
à l’aisance  générale  du  genre  humain. 

Tant  qu’il  a été  érigé  en  principe  que  le  tra- 
vail était  le  lot  des  esclaves,  ou  tout  au  moins 
des  vaincus,  comment  les  lois  auraient -elles 
placé  sur  la  première  ligne  , et  pris  sous  leur 
spéciale  protection , l’industrie  et  le  travail  ? 

Les  temps  ne  sont  pas  fort  éloignés  encore  où 
les  hommes  étaient  divisés  en  deux  classes , l’une 
destinée  à commander,  l’autre  à servir,  et  où  la 
première  ne  pouvait  pas  se  livrer  au  travail  de 
ses  mains  sans  se  ravaler  jusqu’à  la  seconde 
classe,  et  sans  que  ce  travail  de  sa  part  fût  géné- 
ralement tenu  pour  cause  de  dérogeance.  Lors- 
que cette  division  en  deux  natures  d’hommes 
existait,  la  première  de  ces  deux  natures,  celle 
que  l’antiquité  appelait  libre,  et  les  modernes 
noble , était  la  seule  qui  put  être  pleinement  pro- 
priétaire. Les  esclaves  des  anciens  n’avaient  que 
des  pécules ; les  peuples  modernes  ne  connais- 
saient nulle  terre  sans  seigneur. 

Faire  déroger  la  noblesse  par  le  travail,  ou, 
en  d’autres  termes,  n’admettre  que  la  paresse 
comme  titre  de  conservation  légitime  d’une 
pleine  et  complète  propriété,  c’était  se  montrer 
conséquent  avec  le  système  qui , pour  fonde- 
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ment  de  la  noblesse  et  pour  titre  originaire  de 
la  propriété  par  excellence  et  non  - roturière , 
reconnaissait  la  conquête,  la  guerre,  la  confis- 
cation et  autres  variétés  ou  transformations 
du  vol. 

Tout  cet  empire  de  la  force  s’abaisse  successi- 
vement devant  l’empire  du  droit.  Le  travail , 
enfin , est  entré  en  honneur,  et  l’on  se  met  à lui 
rendre  hommage  comme  à l’auteur  le  plus  cer- 
tain de  la  propriété,  comme  au  nourricier  et  au 
conservateur  du  genre  humain. 

C’est  avec  lenteur  et  à l’aide  du  temps  que 
l’instinct  de  l’équité,  les  progrès  des  connais- 
sances, le  sentiment  des  besoins  de  l’humanité 
se  sont  fait  jour,  et  ont  attiré  sur  le  travail  le 
respect  qui  lui  est  dû. 

Les  inventeurs,  dont  le  génie  découvre  de 
nouveaux  moyens  pour  mettre  au  service  de 
l’homme  la  nature  matérielle,  loin  d’être  payés 
du  prix  légitimement  dû  à leurs  inventions,  ont 
long-temps  été  privés  même  de  la  faculté  de  les 
mettre  à exécution.  Le  travail  des  inventeurs, 
de  même  que  tout  exercice  d’industrie , a été 
surchargé  d’entraves. 

lie  besoin  qui  se  fait  le  plus  impérieusement 
sentir  à l’industrie  est  celui  de  se  livrer  à ses 
travaux  avec  sécurité , de  trouver  dans  la  légis- 
lation et  dans  le  gouvernement  des  garanties 
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pour  le  maintien  des  propriétés  et  pour  l’exécu- 
tion des  conventions,  de  vivre  dans  un  état  de 
paix  et  de  stabilité  qui  permette  de  semer,  parce 
qu’il  laisse  compter  sur  la  récolte.  Lorsque  la  loi 
promise  peut  n’ètre  qu’un  jeu,  lorsque  les  socié- 
tés sont  dévastées  par  le  désordre  et  l’anarchie, 
ou  que  la  direction  en  est  abandonnée  aux  ca- 
prices d’un  pouvoir  cupide  ou  oppresseur,  l’in- 
dustrie n’a  qu’une  existence  incertaine  et  pré- 
caire , tout  la  compromet , l’effraie  et  la  ruine. 
La  probité,  la  prudence,  les  talens,  partagent 
les  dangers  et  les  hasards  de  l’ignorance  et  de  la 
folie. 

Le  désordre  des  temps  féodaux,  incompatible 
avec  le  respect  des  transactions  privées,  contrai- 
gnit les  marchands  et  les  artisans  à se  réunir  en 
corps  pour  se  soutenir  mutuellement  contre  les 
exactions  et  les  violences  des  gens  de  cour  et  des 
gens  de  guerre.  A mesure  que  les  villes  prirent 
des  forces , et  parvinrent  à s’affranchir  des  liens 
de  la  servitude  féodale , et  à se  former  en  com- 
munes, la  tendance  des  gens  d’une  même  pro- 
fession à se  réunir,  leur  intérêt  à se  concerter, 
la  facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  métier 
qu’ils  exerçaient,  donnèrent  naissance  aux  cor- 
porations particulières,  qui  se  formèrent  au  sein 
de  la  communauté  générale , et  de  l’origine  des- 
quelles l’époque  précise  n’est  pas  connue. 
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Dans  un  temps  où  tout  était  privilège,  et  où 
les  libertés  les  moins  contestables,  mises  sans 
cesse  en  contestation,  avaient  besoin  d’être  ac- 
cordées en  franchises , et  d etre  garanties  par  des 
chartes,  les  corps  de  métiers  sollicitèrent  et  ob- 
tinrent, ou  plutôt  achetèrent,  des  autorisations 
pour  exercer  leur  industrie;  mais  ils  prirent  en 
même  temps  grand  soin  d’en  faire  interdire  l’exer- 
cice à quiconque  ne  serait  pas  agrégé  à leur 
communauté.  L’ambition  du  monopole  et  les 
exigeances  de  la  fiscalité  se  liguèrent  pour  en- 
chaîner l’industrie  et  pour  appesantir  le  joug 
dont  on  l’accablait 

Un  coup-d’œil  rapide,  jeté  sur  cette  partie  de 
notre  histoire,  ne  sera  pas  sans  utilité  pour  les 
hommes  livrés  aujourd’hui  aux  travaux  d’indus- 
trie. Elle  leur  apprendra  tout  ce  cju’ils  ont  gagné 
par  le  progrès  des  temps,  et,  en  comparant  leur 
sort  avec  la  condition  de  leurs  devanciers , ils 
rendront  grâce  à la  Providence  des  biens  qu’elle 
procure  au  genre  humain  en  permettant  l’ac- 
croissement des  lumières. 

Le  commerce  était  fort  honoré  dans  plusieurs 
cités  des  Gaules , avant  et  pendant  la  domination 
des  Romains.  Leroy,  dans  sa  Dissertation  sur 
l’Origine  de  V llôtel-de-Ville , et  dom  Félibien  , 
dans  son  Histoire  de  la  ville  de  Paris , livre  i3, 
prouvent  que  les  commerçans  par  eau  de  la  ville 
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de  Lutèce,  milita;  parisiaci,  formaient  un  corps 
considérable,  jouissant  tle  grands  privilèges,  ren- 
fermant des  sénateurs  et  des  chevaliers,  étant  en 
possession  de  fournir  les  défenseurs  de  la  cité, 
et  décoré  du  nom  de  splendidissime.  Une  inscrip- 
tion, trouvée  sous  le  chœur  de  l’église  de  Notre- 
Dame,  en  1711,  a prouvé  que,  sous  Tibère,  les 
naufes parisiens  avaient  dédié  solennellement  un 
autel  à Jupiter.  Voici  comment  dom  Félibien, 
liv.  1 3 , art.  5,  expose  l’état  dès  nautes , navicu- 
laires , ou  marchands  de  l'eau,  après  la  conquête 
des  Franfcs  : 

« Le  commerce  par  eau  de  Paris  était  d’un  si 
grand  mouvement,  et  avait  tant  de  dépendances, 
qu’il  était  impossible  qu'il  fût  dirigé  par  d'autres 
que  par  ceux  qui  en  avaient  toujours  eu  le  soin, 
et  qui  faisaient  un  corps  riche,  considérable, 
accrédité.  Le  corps  des  nautes  de  Paris  demeura 
donc  en  possession  de  la  connaissance  de  ce  qui 
regardait  son  commerce  ; et  ce  qu’il  n’avait  eu 
jusque-là  qu’accidentellement , parce  que  c’était 
de  lui  que  se  tiraient  les  défenseurs  de  cité,  lui 
devint  propre  quand  le  nom  de  défenseurs  eut 
été  aboli;  et,  héritant  pour  ainsi  dire  des  autres 
droits  des  défenseurs,  il  fut  désormais  regardé 
comme  le  corps  municipal;  en  sorte  qu’élire  des 
patrons  ou  curateurs  du  corps  des  négocians, 
comme  on  continua  de  le  faire  dans  la  suite,  ce 
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fut  proprement  donner  des  magistrats  munici- 
paux à la  ville  de  Paris.  L’ancienne  confédéra- 
tion de  ce  corps,  appelée,  dans  les  lois  latines, 
consortium  ou  ordo , changea  de  nom  sous  la 
domination  des  Français,  et  en  prit  un  de  leur 
langue,  qui  fut  celui  de  hanse , qui  ne  signifie 
autre  chose  qu  association , et  cette  union  devint 
le  lien  du  corps  municipal  de  la  ville.  Dans  la 
suite,  les  différens  partages  que  les  rois  firent 
entre  leurs  enfans  donnèrent  lieu  à plusieurs 
guerres.  Alors  les  chefs  du  commerce  et  de  l’état 
populaire  de  Paris,  voyant  que  le  commerce  par 
eau  était  un  moyen  facile  pour  s’introduire  dans 
la  ville  et  y entretenir  des  intelligences  contraires 
à la  tranquillité  publique,  s’avisèrent  d’obliger 
tous  les  forains  qui  voulaient  négocier  à Paris, 
à s’associer  à leur  propre  confédération , et  en 
prendre  des  lettres;  et  ce  fut  ce  qu’on  appela 
compagnie  française  ; précaution  qui  devint  en- 
core bien  plus  nécessaire  sous  la  seconde  race, 
à cause  des  ravages  des  Normands  et  de  la  tyran- 
nie des  seigneurs,  qui  renversèrent  l’ordre  pu- 
blic, et  détruisirent  tout  ce  qui  restait  de  l’insti- 
tution romaine  dans  les  villes,  à l’égard  de  l’ad- 
ministration politique.  Les  rois  de  la  troisième 
race  rétablirent  dans  la  plupart  des  villes  l’an- 
cienne administration  populaire  sous  le  nom  de 
communes  ; mais  il  n’y  eut  point  de  pareille  érec- 
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lion  de  Paris;  ce  qui  fait  voir  que  son  ancien 
corps  des  nautes  a toujours  conservé  sa  consis- 
tance, quoique  sous  différais  noms , tantôt  de 
bourgeois , tantôt  de  marchandise  de  l’eau , et 
enfin  de  prévôté  des  marchands  et  échevinage.  » 

Delamarre,  en  son  Traité  de  la  Police , liv.  ier, 
tit.  9,  ch.  a,  explique  fort  judicieusement  la  ma- 
nière dont  la  domination  des  seigneurs  de  la 
cour  s’est  établie  sur  les  marchands  et  artisans. 

« Aussitôt,  dit-il,  que  les  ducs  et  comtes  des 
provinces  eurent  obtenu  l’inféodation  de  leurs 
offices,  qui  leur  en  assurèrent  la  propriété,  les 
grands-olficiers  de  la  couronne,  et  quelques-uns 
des  principaux  officiers  de  la  cour,  se  réglant  sur 
cet  exemple , aspirèrent  au  même  avantage,  ce 
qui  leur  fut  aussi  accordé  par  nos  rois.  Leurs 
offices,  qui  avaient  été  jusqu’alors  inamovibles, 
furent  ainsi  érigés,  par  une  espèce  de  fiction,  en 
autant  de  fiefs  personnels  et  à vie , dont  ils  fai- 
saient la  foi  et  hommage  au  roi.  Quelques-uns 
même  des  plus,  puissans  se  les  rendirent  héré- 
ditaires. Il  y eut  néanmoins  beaucoup  de  diffé- 
rence entre  ces  fiefs  de  la  cour,  pour  ainsi  dire, 
et  ceux  des  provinces.  Les  ducs  et  les  comtes 
avaient  eu  la  recette  du  domaine  et  l’administra- 
tion de  la  justice  attachée  à leurs  offices  : tout 
cela  leur  fut  inféodé  ; leurs  fiefs  avaient  un  ter- 
ritoire et  un  domaine  certain,  une  juridiction 
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et  des  vassaux.  Il  u’en  fut  pas  de  même  des  offi- 
ciers de  la  couronne  : leurs  offices  ne  consistant 
qu’en  dignités  et  en  exercices  personnels,  les 
inféodations  leur  en  assurèrent  bien  à la  vérité 
la  possession , mais  ce  furent  autant  de  fiefs  sans 
domaine  ni  territoire,  ou,  comme  parlent  les 
jurisconsultes,  sine  glebâ.  Us  voulurent  néan- 
moins avoir  une  juridiction  et  une  espèce  de 
sujets  ou  vassaux , et  cette  prérogative  leur  fut 
encore  accôrdée.  Ce  ne  fut  pas  difficile  à l’égard 
du  connétable  et  du  grand-maître.  La  suppres- 
sion de  l’office  du  maire  du  palais  donna  à l’un 
toute  la  juridiction  sur  les  gens  de  guerre,  et  à 
l’autre , sur  toutes  les  actions  qui  se  passaient 
dans  les  maisons  royales.  Quant  aux  autres,  qui 
n’avaient  pas  une  supériorité  si  naturelle  et  si 
bien  marquée,  nos  rois  leur  accordèrent  le  droit 
de  disposer  des  maîtrises  des  arts  et  métiers,  et 
une  espèce  de  juridiction  sur  tous  les  marchands 
et  artisans  qui  avaient  rapport  à leurs  offices.  » 
C’est  ainsi  que  le  grand-bouteiller,  ou  échan- 
son,  avait  juridiction  sur  les  marchands  de  vin 
et  les  cabaretiers  ; le  grand-pannetier,  sur  les 
boulangers  ; le  grand  ou  premier  maréchal  de 
l’écurie  du  roi , sur  les  maréchaux  ; le  grand- 
chambrier , sur  les  merciers , fripiers  , pelle- 
tiers, etc.  Ces  grands-officiers  avaient  leurs  mar- 
chands et  leurs  artisans  pour  les  vivres,  habits, 
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meubles  et  équipages  de  la  cour.  Chacun  d’eux 
donnait  des  lettres  de  maîtrise  non-seulement 
aux  marchands  et  artisans  de  sa  dépendance  , 
mais  encore  à tous  ceux  qui  exerçaient  la  même 
profession  dans  Paris.  Il  en  tirait  des  taxes  et 
rétributions;  il  avait  droit  de  visite  et  juridic- 
tion sur  eux  pour  connaître,  par  lui-même  ou 
par  ses  officiers,  de  leurs  différends. 

Saint  Louis  essaya  de  porter  quelque  ordre 
dans  le  commerce  et  dans  l’industrie.  Il  ne  créa 
pas  tous  les  corps  de  marchands  et  d’artisans  de 
la  ville  de  Paris,  dont  plusieurs  existaient  avant 
lui;  mais  il  en  créa  le  plus  grand  nombre,  les 
organisa  tous  en  confréries , et  leur  donna  des 
réglemens.  Le  corps  des  marchands  se  targuait 
d’une  très  haute  ancienneté.  Henri  Sauvai , dans 
ses  Recherches  et  Antiquités  de  la  ville  de  Paris , 
livre  ç),  atteste  qu’ils  avaient  la  prétention,  que 
du  reste  cet  auteur  n’admet  pas,  de  faire  remonter 
leur  origine  jusqu’à  celle  de  la  monarchie.  Nous 
avons  vu  précédemment  que  les  nautes  parisiens, 
ou  compagnie  de  la  marchandise  de  l’eau , étaient 
aussi  anciens  que  la  ville  de  Lutèce.  Ils  avaient 
formé , de  temps  immémorial , une  compagnie 
unique  de  commerçans , embrassant  toute  espèce 
de  négoce,  à l’exception  néanmoins  de  celui  des 
orfèi’rcs  , qui  subsistèrent  toujours  en  profes- 
sion séparée,  et  peut-être  aussi  des  changeurs. 
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Lorsque  la  ville  et  le  commerce  de  Paris  prirent 
de  l’accroissement , Je  corps  unique  et  primor- 
dial se  divisa  en  fractions  distinctes.  Des  lettres 
de  Philippe  Ier,  de  1061,  aggrègent  les  maîtres 
chandeliers-huiliers  de  Paris  au  corps  des  jouis- 
sans  du  bénéfice  de  regrat , ou  revente  en  détail. 
Les  drapiers  et  les  pelletiers  étaient,  sous  Phi- 
lippe-Auguste, des  corporations  particulières 
déjà  puissantes;  car,  en  1 1 83 , ce  prince  donna 
aux  drapiers,  à la  cliarge  d’un  cens  annuel  de 
cent  livres  parisis,  vingt-quatre  maisons  des  Juifs 
qu'il  avait  bannis , et  aux  pelletiers  dix  - huit 
maisons. 

Saint  Louis  ne  détruisit  pas  les  prérogatives 
des  grands-officiers  de  la  couronne  sur  les  mar- 
chands et  artisans;  mais  il  subordonna  leur  ju- 
ridiction à celle  du  prévôt  de  Paris,  dont  le 
siège  était  au  Châtelet.  Il  voulut  que  cette  charge , 
à laquelle  étaient  dévolues  la  police  de  la  ville  et 
des  attributions  judiciaires  fort  étendues  , cessât 
d’être  donnée  à ferme , et  restât  pour  toujours 
séparée  de  la  recette  du  domaine.  La  faculté 
d’exercer  le  commerce  et  les  arts  ou  métiers  se 
vendait  généralement  alors  à prix  d’argent  : il 
exigea  certaines  preuves  de  capacité , et  multi- 
plia les  précautions  contre  les  fraudes  des  mar- 
chands et  contre  leur  inexpérience.  C’est  dans 
ce  sens  qu’il  fit  rédiger,  vers  1 260  , par  son  pré- 
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vôt  Etienne  Boilesve  ou  Boileau , le  recueil  qui 
a pour  titre  : É tablissemens  des  Métiers  de  Paris. 
Ce  recueil  contient , dans  la  première  partie , les 
statuts  des  corps  de  métiers,  organisés  en  com- 
munautés sous  le  titre  de  confréries  ; dans  la 
seconde  partie , les  réglemens  et  tarifs  des  droits 
et  péages  qui  se  prélevaient , pour  le  roi , sur 
l’entrée  des  denrées  et  marchandises;  dans  la 
troisième  , les  règles  et  privilèges  de  juridiction 
dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs.  Voici  la  par- 
tie du  préambule  qui  concerne  les  métiers  : 

« Estienne  Boileau,  garde  de  la  prévôté  de 
Paris , à tous  les  bourgeois  et  à tous  les  résidens 
de  Paris,  et  à tous  ceux  qui  dedans  les  bornes 
de  ce  même  lieu  viendront,  auxquels  ce  appar- 
tiendra, salut. 

« Pour  ce  que  nous  avons  vu  à Paris  en  notre 
temps  moult  de  plaids  et  de  contens  (contesta- 
tions), par  la  déloyallennie  qui  est  mère  de 
plaids,  et  de  défernée  (effrénée)  convoitise  qui 
gâte  soi-mème , et  par  le  non-sens  as  jeunes  et 
as  poisachans  (vieux),  entre  les  étranges  gens  et 
ceux  de  la  ville  qui  aucun  métier  usent  et  han- 
tent : pour  la  raison  de  ce  qu’ils  avaient  vendu 
aux  étranges  aucunes  choses  de  leur  métier 
qui  n’étaient  pas  si  bonnes  et  si  loïaux  qu’elles 
dusseut et  pour  ce  que  nfus'nous  dou- 
tâmes que  le  roi  n’y  eut  dommage,  et  ceux 

5. 
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qui  ont  les  coutumes  ou  de  par  le  roi  n’y  per- 
dissent , et  que  fausses  œuvres  n’y  fussent 
faites  ne  vendues  à Paris,  ou  que  mauvaises  cou- 
tumes n’y  fussent  accoutumées;  et  pour  ce  que 
l’office  au  bon  juge  est  d’abattre  et  de  finer  [finir ) 
les  plaids  à son  pouvoir,  et  de  vouloir  tous  faire 
bons , non  pas  tant  seulement  par  peur  des 
peines , mais  par  admonestement  de  louïers  [ré- 
compenses); 

« Notre  intention  est  à éclairer  en  la  première 
partie  de  cette  œuvre , au  mieux  que  nous  pour- 
rons , tous  les  métiers  de  Paris , leurs  ordon- 
nances, la  manière  des  entrepresures  de  chacun 

métier , et  leurs  amendes Ce  avons  nous  fait 

pour  le  profit  de  tous,  et  mêmement  pour 
les  pauvres  et  pour  les  étranges  qui,  à Paris, 
viennent  acheter  aucune  marchandise,  que  la 
marchandise  soit  si  loïau  qu’ils  n’en  soient 
déçus  par  le  vice  de  li , et  pour  c«ux  qui  à 
Paris  doivent  aucune  droiture,  ou  aucune  cou- 
tume , ou  qui  ne  les  doivent  pas  , et  mème- 
ment  pour  châtier  ceux  qui  par  convoitise  de 
vilain  gain,  ou  par  non -sens,  les  demandent  et 
prendent  contre  Dieu  , contre  droit  et  contre 
raison. 

« Quand  ce  fut  fait , concoilli , assemblé  et  or- 
donné , nous  1%  fîmes  lire  devant  grand  pleute 
( nombre)  des  plus  sages , des  plus  léaux  et  des 
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plus  anciens  hommes  de  Paris,  et  de  ceux  qui 
plus  devaient  savoir  de  ces  chose , lesquels  tous 
ensemble  louèrent  moult  de  cette  œuvre,  a 

Les  établissemens  d’Étienne  Boileau , homme 
probe  et  sévère,  sont  conçus  dans  des  vues  pré- 
voyantes et  équitables.  Ils  ont  servi  de  modèle 
pour  la  plupart  des  réglemens  postérieurs  de 
discipline  des  communautés,  et  ils  ont  même, 
sur  ces  réglemens  ^ l’avantage  immense  de  l’illi- 
mitation du  nombre  et  du  libre  accès  des  pro- 
fessions pour  quiconque  remplira  les  conditions 
imposées.  Le  public  dte  cette  époque  était  plongé 
dans  une  ignorance  si  profonde  que  rien  n’eût 
été  plus  difficile  que  de  concevoir  l’idée  de  lui 
donner  les  lumières  de  son  intérêt  pour  toute 
sauve  - garde  de  ses  droits.  La  justice  de  saint 
Louis  et  de  Boileau  était  trop  scrupuleuse  pour 
se  contenter  d’une  sauve-garde  alors  aussi  fai- 
ble, et  qui  est  la  seule  aujourd’hui  qui  puisse 
être  admise  par  le  bon  sens , et  accueillie  par 
l’équité. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  pour  l’histoire  de 
l’industrie  de  rapporter  ici  les  titres  de  la  pre- 
mière partie  du  livre  des  métiers. 

TITRES. 

1.  Des  clercs  de  l'amTersité.  3.  Des  meuniers  de  Grand  - 

2.  Des  talmelters  (boulangers)*  Pont. 
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4.  Des  blatiers  et  revendeurs 

de  toute  manière  de 
grains. 

5.  Des  mesureurs  de  blé , et 

de  toute  autre  manière 
de  grains. 

G.  Des  crieurs. 

7.  Des  jaugeurs  de  vin. 

S.  Des  tavemiers. 

9.  Des  cervoisiers. 

10.  Des  regrattiers  de  pain, 

sel,  et  de  toutes  autres 
denrées, excepté  le  pois- 
son d'eau  douce  et  la  cire 
ouvrée. 

1 1 . Des  regrattiers  de  fruit  et 

esgrun. 

12.  Des  orfèvres. 

1 3.  Des  potiers  d’étain. 

14.  Descordiers. 

15.  Des  ouvriers  de  menuesa-u- 

vres  d’étain  ou  de  plomb. 
IG.  Des  fèvres  - maréchaux  , 
veillers , greffiers , heau- 
miers. 

17.  Des  fèvres-couteliers. 

18.  Des  couteliers,  faiseurs  de 

manches. 

19.  Des  serruriers. 

20.  Des  boètiers  faiseurs  de 

serrures  à boète. 

2 1 . Des  batteurs  d’arcbal. 

22.  Des  boucliers  de  fer. 

23.  Des  boucliers  d’archal  de 

cuivre  ou  de  laiton  neuf 
ou  vieil. 


24.  Des  trcfiliers  de  fer. 

25.  Des  tréflliers  d’archal. 

2G.  Des  attacheurs  faiseurs  de 
clous  pour  attacher  bou- 
cles, mordans,  et  mem- 
bres sur  courroies  ou  cein- 
tures. 

27.  Des  haubergers. 

28.  Des  patenAtriers  d’os  et  de 

cor  (corne). 

29.  Des  patenAtriers  de  corail 

et  de  coquilles. 

30.  Des  patenAtriers  d'ambre 

et  de  jais. 

3 1 . Des  cristalliers  et  pierriers 

de  pierres  naturelles. 

32.  Des  batteurs  d’or  et  d’ar- 

gent à filer. 

33.  Des  batteurs  d’étain. 

34.  Des  batteurs  d’or  et  d’ar- 

gent en  feuilles  à part. 

35.  Des  lasseursdefiletdesoie. 

36.  Des  Gleresses  de  soie  à 

grands  fuseaux. 

37.  Des  filiTesses  de  soie  à pe- 

tits fuseaux. 

38.  Des  rrespiniers  de  fil  de 

soie. 

39.  Des  ouvriers  de  tissus  de 

soie. 

40.  Des  braaliers  de  fer. 

41.  Des  ouvriers  de  draps  de 

soie  et  veluzeaux. 

42.  Des  fondeurs-mouleurs. 
43..  Des  fermaillers  de  laiton. 
44.  Des  patenAtriers  faiseurs 
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de  boucles  4 souliers  et 

«7. 

Des  garnisscurs  de  gaines 

de  noveaux  4 robe  , 

et  d’épées. 

que  on  fait  d’os,  de  cor 

68. 

Des  peigners  lanterniers. 

et  d’ivoire. 

69. 

Des  faisenrs  de  tables  4 

45. 

Des  tisserands  de  cœuvre- 

écrire. 

chefs  de  soie. 

70. 

Des  cuisiniers. 

46. 

Des  lampiers. 

71. 

Des  poulaillers. 

47. 

Des  barilliers. 

72. 

Des  déîciers  faiseurs  de  dez 

48. 

Des  charpentiers. 

4 jouer. 

49. 

Des  maçons  , plâtriers  , 

73. 

Desbontonniers  et  déîciers 

morteilliers,  tailleurs  de 

faiseurs  de  dez  4 coudre. 

pierres. 

74. 

Des  éttiveurs. 

50. 

Des  ésenelliers  et  vendeurs 

75. 

Des  potiers  de  terre. 

d’auges. 

76. 

Des  merciers. 

51. 

Des  tisserands  de  langes. 

77. 

Des  fripiers. 

52. 

Des  tapissiers  de  tapis  sar- 

78. 

Des  boursiers  et  barayers. 

razinois. 

79. 

Des  selliers. 

53. 

Des  tapissiers  de  tapis 

80. 

Des  chapinseurs  de  selles 

nôtres. 

et  d’arçons. 

54. 

Des  foulons. 

81. 

Des  blazonniers  couvreurs 

55. 

Des  teinturiers  de  draps. 

de  selles. 

50. 

Des  chanviers. 

82. 

Des  boureliers. 

57. 

Des  tailleurs  de  robes. 

83. 

Des  lormiers  ( iperoruiiers ). 

58. 

Des  liniers. 

84. 

Des  baudroyeurs. 

59. 

Des  marchands  de  chanvre 

85. 

Des  cordouaniers. 

et  de  fil. 

86. 

Des  cavetoniers  de  pâtit  « 

60. 

Des  chanerariers  ( mar- 

souliers de  bazanne. 

chands  de  toile  ). 

87. 

Des  cavetiers. 

61. 

Des  épiugliers. 

88. 

Des  corroyers. 

62. 

Des  imagers,  tailleurs  de 

89. 

Des  gantiers. 

crucifix. 

90. 

Des  feniers. 

63. 

Des  peintres  et  tailleurs 

91. 

Des  chapeliers  de  fleurs. 

d'images. 

92. 

Des  chapeliers  de  feutre. 

64. 

Des  huiliers. 

93. 

Des  chapeliers  de  coton. 

05. 

Des  chandeliers  de  suif. 

94. 

Des  chapeliers  de  paon. 

66. 

Des  gainiers. 

95. 

Des  fourreurs  et  garnis- 
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seurs  de  chapeaux  de 

98.  Des  archers  faiseurs  d’arcs 

feutre. 

et  d’arbalestres. 

96. 

Des  faiseresses  de  cha- 

99. Des  pAcheurs  à verge. 

peaux  d’or  trois  et  de 

100.  Des  poissonniers  d'eau 

toutes  oeuvres  à quatre 

douce. 

pertuis. 

101.  De*  poissonniers  de  mer. 

97. 

Des  fourbeurs. 

Malgré  les  règles  posées  par  saint  Louis , de 
très  nombreuses  contestations  continuèrent  , 
après  lui,  à s’élever  sur  les  limites  des  juridic- 
tions respectives , et  sur  les  prélèvemens  des 
droits  et  amendes  , le  prévôt  de  Paris  réclamant 
toujours  dans  cette  ville  la  plénitude  de  juri- 
diction en  première  instance,  qui  lui  fut  succes- 
sivement contestée,  par  quelques-uns  des  grands- 
officiers  de  la  couronne,  sur  le  commerce,  les 
arts  et  les  métiers  ; par  le  grand-prévôt  de  l’hô- 
tel , sur  les  marchands  et  artisans  privilégiés  sui- 
vant la  cour;  par  le  bailli  du  Palais,  dans  son 
enclos  et  aux  environs  ; par  le  prévôt  des  mar- 
chands, sur  la  rivière  et  sur  les  ports.  Un  très 
grand  nombre  d’arrêts  du  parlement  intervin- 
rent sur  ces  prétentions.  Ils  sont  rapportés  par 
plusieurs  auteurs,  et  notamment  par  Delamarre, 
Traité  de  la  Police , liv.  i , t.q,  ch.  a , et  du  Tillet, 
Recueil  des  Rois  de  France,  leur  couronne  et  leur 
maison , partie  ire,  p.  4o6  et  suiv. 

Le  grand-bouteiller  de  France,  s’étant  plaint  à 
Philippe-le-Bel  d’être  traversé  dans  ses  droits  et 
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sa  juridiction  sur  les  cabaretiers , obtint , le 
6 octobre  i3i  i,  pour  l’examen  de  ses  titres,  des 
lettres  - patentes  adressées  au  prévôt  de  Paris. 
L’affaire  n’ayant  pas  été  suivie , il  fut  accordé  de 
semblables  lettres-patentes  par  Philippe-Je-Long, 
le  7 juin  i3ao;  et  une  sentence  du  prévôt  de 
Paris , rendue  en  1 3a  i , décida  a que  le  grand- 
« bouteiller  serait  maintenu  et  gardé  dans  le 
« droit  d’avoir  la  moitié  des  lies  de  tous  les  vins 
« qui  seraient  vendus  à broches  dans  tous  les  cel- 
« liers  qui  dépendaient  de  lui , et  ses  officiers 
« conservés  dans  la  juridiction  et  connaissance 
a de  tous  les  différends  concernant  ce  droit.  » 
Plusieurs  réglemens  sur  diverses  professions, 
et  notamment  sur  les  courtiers,  les  drapiers,  les 
filandiers,  les  poissonniers,  les  épiciers,  les  épin- 
gliers,  les  apothicaires,  furent  portés  en  i3ia, 
1 3i 7,  i3ao,  i3ai,  i3aa,  i336,  1 343.  Un  régle- 
ment général  et  fort  ample  , en  soixante  - cinq 
titres  et  deux  cent  cinquante-deux  articles , donné 
par  le  roi  Jean,  sur  la  police  de  Paris,  par  or- 
donnances faites  l’an  i35o,  le  pénultième  jour 
de  janvier,  et  publiées  au  mois  de  février  sui- 
vant, contient  un  grand  nombre  de  dispositions 
sur  le  commerce  et  les  arts.  Les  devoirs  de  tous 
les  métiers , les  charges  de  police , prohibitions , 
injonctions  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre, 
sont  exposés  avec  détails;  leurs  bénéfices  et  sa- 
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laires  sont  réglés  par  des  tarifs;  quelques-uns, 
tels  que  les  mesureurs  des  halles  et  autres  places, 
les  vendeurs  et  courratiers  de  vin , les  poisson- 
niers de  mer  et  mesureurs  de  bois,  sont  assujétis 
à des  limitations  de  nombre;  presque  tous  sont 
subordonnés,  pour  le  maintien  de  leurs  régle- 
mens,  à des  prudhommes  et  jurés,  choisis  diver- 
sement, suisant  les  divers  métiers.  Ainsi  les  jurés 
des  boulangers  et  bouchers  sont  des  prudhommes 
élus  par  le  prévôt  de  Paris , ou  l’un  des  audi- 
teurs au  Châtelet,  le  prévôt  des  marchands  à ce 
appelé  (tit.  a).  Ceux  des  bouchers  sont  élus  par 
le  prévôt  de  Paris,  ou  l’un  des  auditeurs,  le  pro- 
cureur du  roi  et  le  prévôt  des  marchands  (tit.  1 1). 
Ceux  des  vendeurs  de  poisson  d’eau  de  mer,  par 
le  prévôt  de  Paris,  étant  appelés  à ce  le  procu- 
reur du  roi,  le  prévôt  des  marchands  et  plusieurs 
des  plus  loyaux  et  sufRsans  bonnes  gens  de  la 
ville  de  Paris,  étant  et  demeurant  ès- halles  et 
aux  environs  (tit.  9 ).  Ceux  des  vendeurs  de  pois- 
son d’eau  douce  sont  élus  par  le  commun  des 
métiers,  et  autres  bonnes  gens  anciens  du  mé- 
tier (ch.  10),  etc Enfin  l’article  a 4b  est  ainsi 

conçu  : « En  tous  les  métiers  et  toutes  les  mar- 
« chandises  qui  sont  et  se  vendent  à Paris,  aura 
«visiteurs,  regardeurs  et  maîtres,  qui  regarde- 
« ront  par  lesdits  métiers  et  marchandises,  et  les 
« visiteront;  regarderont  et  rapporteront  les  dé- 
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« fauts  qui  s’y  trouveront  aux  commissaires  , et 
« au  prévôt  de  Paris,  et  aux  auditeurs  du  Châte- 
« let.  » Ce  réglement,  malgré  ses  tarifs  et  la  mul- 
tiplicité des  conditions  qu’il  impose,  est  encore 
préférable  à beaucoup  d’entre  les  statuts  qui  fu- 
rent rédigés  par  la  suite.  Il  est  bien  moins  for- 
tement empreint  de  fiscalité,  et  n’est  point  conçu 
dans  des  vues  de  monopole.  Le  titre  5a  permet 
à chacun  d’avoir  autant  d’apprentis  qu’il  en  aura 
besoin.  L’article  228,  titre  5i,  est  ainsi  conçu  : 
« Toutes  manières  de  gens  quelconques , qui  sau- 
« ront  eux  mêler  et  entremettre  de  faire  métier, 
« œuvre,  labeur  ou  marchandise  quelconque,  le 
« puissent  faire  et  venir  faire  ; mais  que  l’œuvre 
« et  marchandise  soit  bonne  et  loyale  ( excepté 
« ceux  dont  il  est  par  spécial  ordonné  en  ces  pré- 
« sentes  ordonnances)  : et  leur  marchandise  ap- 
te porter  et  vendre  à Paris , en  la  manière  que 
« dessus  est  ordonné.  » 

Charles  V autorisa,  moyennant  finance,  l’érec- 
tion des  jurandes  et  maîtrises  d’un  grand  nombre 
de  professions.  Des  lettres-patentes  de  ce  prince, 
du  a 5 septembre  1372,  ordonnèrent  que  tous 
les  métiers,  vivres  et  marchandises  de  Paris,  ne 
seraient  visités  que  par  le  prévôt  de  Paris,  ou 
par  ses  commis  à ce  députés,  et  firent  défenses 
à tous  autres  de  s’en  mêler,  nonobstant  tous  pri- 
vilèges ou  lettres  impétrées  au  contraire.  La  rai- 


Digitized  by  Google 


BREVETS  D'INVENTION. 


76 

son  qu’en  donnent  les  lettres-patentes , c’est  que 
ces  choses  « appartiennent  mieux  être  tenues  et 
« gardées  par  un  juge  compétent  que  par  plu- 
« sieurs  et  diverses  personnes. »Les  privilèges  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Paris  eurent  beaucoup  à 
souffrir  d’une  ordonnance  de  Charles  VI,  rendue 
le  27  janvier  i38a,  en  punition  de  la  sédition 
des  maillotins.  Le  roi  prit  en  sa  main'  la  prévôté 
des  marchands  et  l’échevinage  ; les  maîtrises  et 
communautés  de  métiers  furent  abolies;  les  élec- 
tions transportées  au  prévôt  de  Paris  ; les  assem- 
blées de  métiers  défendues , excepté  pour  aller 
en  l’église  et  en  revenir,  si  ce  n’est  avec  licence 
du  roi  ou  du  prévôt  ; tous  les  droits  des  officiers 
de  la  couronne,  comme  le  connétable,  lecham- 
brier,  le  pannetier,  le  bouteiller  de  France,  fu- 
rent réservés,  ainsi  que  ceux  des  seigneurs  ter- 
riens, tant  d’église  que  séculiers.  Néanmoins, 
pendant  les  années  suivantes , la  plus  grande 
partie  des  privilèges  des  Parisiens  leur  furent 
restitués.  Une  ordonnance  du  7 janvier  1397 
défendit  au  prévôt  de  Paris  de  souffrir  que  le 
grand-pannetier  et  le  grand-bouteiller  levassent 
à l’avenir  cinq  sous  sur  chaque  boulanger  et 
chaque  cabaretier.  Il  fallut,  en  i4*4>  renouve- 
ler la  même  ordonnance.  Un  statut  général, 
de  février  i4i5,  en  sept  cents  articles,  déter- 
mine la  juridiction  du  prévôt  des  marchands  et 
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des  échevins  de  Paris , règle  la  police  de  la  mar- 
chandise de  l’eau,  ainsi  que  les  arrivages  et  ap- 
provisionnemens  des  ports  et  marchés.  Il  crée 
ou  maintient,  avec  limitation  de  nombre,  une 
grande  quantité  d’offices  de  mesureurs  , ven- 
deurs, courtiers,  jaugeurs,  déchargeurs,  comp- 
teurs, crieurs  pour  chaque  sorte  de  marchan- 
dises, telles  que  blé,  grains,  farine,  vin,  bois, 
charbon  , sel , foin  , plâtre  , poissons  , aulx  et 
ognons,  noix, pommes,  nèfles  et  châtaignes,  etc. 
Le  même  statut  établit  beaucoup  d’autres  offices 
pour  la  garde  et  surveillance  de  la  Seine  et  des 
rivières  qui  y affluent.  Il  entre  dans  le  détail  de 
ce  que  chaque  individu,  nouvellement  pourvu 
d’un  office,  doit  donner  à sa  confrérie  pour  droit 
d’entrée,  d’apprentissage,  pour  son past,  ou  re- 
pas de  bienvenue,  etc.  La  quotité  et  l’emploi  des 
sommes  à payer  varient  dans  chaque  confrérie, 
suivant  la  diversité  des  usages  qui  s’y  étaient 
établis.  Ainsi  on  lit  au  chapitre  des  crieurs  de 
vins  et  de  corps,  art  17a  et  173  : « Tous  lesdits 
« crieurs , quand  l’un  d’eux  sera  trépassé , ou 
a l’une  de  leurs  femmes , iront  conduire  le  corps 
« d’icelui  trépassé  depuis  l’hôtel  ou  le  lieu  où  le 
<*  corps  dudit  trépassé  sera  pris  jusqu’au  lieu  de 
« la  sépulture , à toutes  leurs  cloches  et  icelles 
« sonnant  au  devant  du  corps , se  aucunes  en 
« ont,  sur  peine  de  demi-livre  de  cire,  à appli- 
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« qucr  à leur  dite  confrairie,  sur  un  chacun  dé- 
« faillant.  Et  avec  ce  seront  deux  d’iccux  crieurs 
« entour  icelui  corps  du  crieur  trépassé  , l’un 
« tenant  un  pot  de  vin , et  l’autre  un  beau  han- 
« nap , pour  présenter  et  donner  à boire  à tous 
« ceux  qui  porteront  le  corps  et  à tous  autres 
« qui  boire  voudront  ; et  mettront  reposer  ledit 
« corps  à chacun  carrefour  sur  deux  tréteaux , 
«et  en  icelui  reposant,  présenteront  à boire  à 
« ceux-là  qui  seront  présens , aux  dépens  de  la 
« confrairie.  » Les  amendes,  confiscations  et  for- 
faitures (art.  699)  furent  dévolues  pour  moitié 
au  roi  et  pour  moitié  à la  ville. 

Louis  XI  publia  beaucoup  de  statuts  de  corps 
et  métiers.  Par  ordonnance  donnée  à Chartres , 
eu  juin  1 4^7 •*  *1  arma  tous  les  gens  de  métiers, 
les  partageant  en  soixante -et -une  bannières  et 
compagnies,  et  mettant  chaque  bannière  sous  la 
conduite  d’un  principal  et  d’un  sous-principal, 
élus  tous  les  ans  par  les  chefs  d’hôtels,  des  mé- 
tiers et  compagnies.  Toujours  occupé  de  forti- 
fier l’autorité  royale  et  d’asseoir  sa  puissance  sur 
des  rapports  directs  avec  chacun  de  ses  sujets, 
afin  de  réduire  et  d’abattre  l’autorité  des  sei- 
gneurs, si  gênante  pour  la  royauté,  il  exigea  que 
les  principaux  et  sous-principaux  prêtassent  et 
fissent  prêter  à tous  les  gens  de  métier,  serment 
de  fidélité  et  d’obéissance  immédiate  envers  le 
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rpi,  sur  les  saints  évangiles  et  sur  la  damnation 
de  leurs  âmes.  Des  lettres-patentes  de  François  Ier, 
d’octobre  i545,  supprimèrent  l’office  de  grand- 
cliambrier,  et  réunirent  sa  justice  et  tous  ses 
autres  droits  au  domaine  du  roi  ; ce  qui  n’empê- 
cha  pas  messire  Claude  de  Lorraine  prince  de 
Joinville  , pourvu  en  ifiai  de  la  charge  de 
grand  - chambellan,  créée  en  remplacement  de 
celle  de  grand-chambrier,  de  faire  rétablir  dans 
ses  lettres  de  provision,  et  attribuer  à sa  charge, 
l’ancienne  juridiction  du  grand-chambrier  sur 
les  arts  et  métiers  de  Paris.  Mais  lorsqu’il  se  pré- 
senta au  parlement  pour  faire  registrer  ses  let- 
tres, il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  8 avril  1622, 
qu’elles  seraient  réformées  en  ce  qui  concernait 
l’attribution  de  juridiction  , ce  qui  fut  fait.  La 
juridiction  de  la  panneterie  fut  supprimée  par 
édit  d’août  1711.  Le  duc  de  Brissac , qui  était 
alors  grand -pannetier,  reçut  en  dédommage- 
ment, pendant  sept  ans,  les  sommes  imposées 
sur  les  boulangers  des  faubourgs. 

Outre  les  querelles  de  juridiction,  d’autres 
contestations  , plus  fréquentes  et  plus  vives , 
s’élevaient  sans  cesse , soit  dans  le  sein  desi»com- 
munautés , soit  entre  les  communautés  diffé- 
rentes, quelquefois  sous  les  prétextes  les  plus 
frivoles.  On  se  gardait  bien  de  considérer  comme 
telle  la  fixation  des  droits  de  préséance.  La 
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gravité  avec  laquelle  Henri  Sauvai , avocat  au 
parlement , et  qui  écrivait  au  milieu  du  dix-sep- 
tième siècle,  s’occupe  de  savoir  lesquels  des  six 
corps  de  marchands  ont  eu , à diverses  époques , 
le  pas  sur  les  autres,  peut  donner  la  mesure  de 
toutes  les  guerres  d’amour-propre  que  ces  ques- 
tions ont  dû  susciter.  L’un  des  principaux  pri- 
vilèges des  corps  de  marchands  était  de  porter 
le  dais,  revêtus  chacun  de  robes  et  de  toques  de 
soie  de  différentes  couleurs,  aux  entrées  des  em- 
pereurs, rois,  reines  et  légats.  C’était  alors  sur- 
tout que  s’élevaient  les  querelles  de  préséance , 
qui  furent  quelquefois  décidées  par  le  sort,  et 
qui  enfin  se  terminèrent  par  le  réglement  défi- 
nitif de  l’ordre  suivant  entre  les  six  corps  : dra- 
piere , épiciers , merciers , pelletiers , bonnetiers , 
orfèvres.  Les  bouchers , qui  avaient  joué  un  grand 
rôle  dans  les  troubles  qui  désolèrent  la  France 
sous  Charles  VI , portèrent  aussi  le  dais  à l’entrée 
de  Henri  VI,  roi  d’Angleterre , dans  Paris , en  1 43 1 , 
comme  roi  de  France.  Les  marchands  de  vin  pré- 
tendirent également,  par  la  suite,  à cet  hon- 
neur, comme  ayant  été  érigés  en  septième  corps 
par  Hfcnri  III,  en  1 585;  mais  les  autres  corps  ne 
les  voulaient  point  reconnaître.  Les  changeurs 
avaient  autrefois  fait  partie  des  six  corps.  Le  seul 
endroit  de  la  ville  où  leur  commerce  se  faisait 
et  devait  se  faire,  à peine  de  confiscation  , était 
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le  Pont-au-Change;  et  d’autres  gens  s’y  étant  éta- 
blis en  1 33a , furent  aussitôt  chassés  par  le  pré- 
vôt de  Paris,  qui  reçut  à cette  occasion  des 
louanges  du  parlement.  L’affaiblissement  du 
corps  des  changeurs  data  de  l’époque  où  la  prag- 
matique-sanction  interrompit  le  commerce  d’ar- 
gent avec  la  cour  de  Rome.  Se  voyant  réduit , 
en  i5i4,  à cinq  ou  six  chefs  de  famille,  et  hors 
d’état  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour 
l’entrée  de  Marie  d’Angleterre,  il  fut  obligé  de 
renoncer  à faire  partie  des  six  corps.  Les  bon- 
netiers consentirent  à être  installés  à sa  place , et 
par  là,  de  simples  artisans  qu’ils  étaient,  ils  mon- 
tèrent au  rang  de  marchands , que  l’on  regarda 
long-temps  comme  beaucoup  plus  honorable. 

Les  chefs  des  corporations  s’étaient  autrefois 
appelés  rois,  princes,  etc.  Ce  furent  ensuite  des 
jurés,  des  gardes,  des  prieurs , des  syndics,  tantôt 
élus  par  les  corps,  tantôt  désignés  par  les  magis- 
trats. Ils  étaient  chargés  des  réceptions  d’appren- 
tis , de  compagnons  et  de  maîtres  ; avaient  droit 
d’inspection , de  visite  et  de  discipline  ; levaient 
des  taxes,  percevaient  des  amendes,  et  adminis- 
traient les  intérêts  généraux  de  la  corporation. 

Le  roi  des  merciers  fut  celui  dont  les  fonctions 
subsistèrent  le  plus  long -temps.  Son  pouvoir 
s’étendait  par  toute  la  France.  Aucun  mercier 
n’était  reçu  qu’en  vertu  de  ses  lettres;  il  visitait 
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leurs  poids,  leurs  mesures,  leurs  marchandises. 
Le  grand-chambrier  lui  donnait  l’investiture  de 
sa  royauté.  On  lui  permettait  de  lever  quelques 
droits  sur  les  merciers,  à raison  de  ce  qu’il  était 
tenu  de  fournir  certaine  quantité  de  cire  au  sacre 
du  roi  de  France.  Avec  le  temps,  ce  roi  des  mer- 
ciers en  eut  d’autres  pour  compagnons.  Sauvai 
dit  qu’ils  en  étaient  venus  à abuser  de  leur  auto- 
rité, « de  sorte  que,  pour  Un  écu , à ce  que  disent 
« les  ennemis  des  merciers , ils  donnaient  des 
« lettres  de  mercerie  aux  premiers  venus;  et  que, 
« bien  qu’on  réprimât  peu  à peu  ce  désordre  , 
« néanmoins  , du  temps  de  Henri  IV,  dans  les 
« villes  et  les  autres  lieux  où  il  n’y  avait  ni  gardes 
« ni  jurés,  l’argent  auprès  d’eux  faisait  tout.  » 
L’édit  d’avril  1 Ô97,  qui  supprime  les  rois  des 
merciers,  s’exprime  ainsi  dans  son  préambule  : 
« Il  a été  jugé  très  utile  et  nécessaire,  par  les  rois 
« nos  prédécesseurs , que  tous  marchands  ven- 
« dant,  par  poids  ou  mesures,  quelque  sorte  de 
« marchandise  que  ce  fût , et  ceux  qui  exercent 
« quelques  arts  ou  métiers  que  ce  soit,  en  bou- 
« tiques  ouvertes,  magasins,  chambres,  ateliers, 
« ou  autrement,  fussent  tenus  et  astreints,  aupa- 
« ravant  que  de  pouvoir  entrer  auxdits exercices, 
« prendre  lettres  d’un  par  eux  établi , qui  était 
«nommé  roi  des  merciers,  auquel  étaient  attri- 
« bués  certains  droits  pour  lesdites  lettres,  avec 
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« autres  droits  pour  les  visitations  et  apprentis- 
« sages,  qui  se  levaient  de  six  mois  en  six  mois  ; 
« lequel , en  cette  considération  , était  tenu  de 
« faire  observer  les  ordonnances  et  statuts  pres- 
« crits  pour  chacune  espèce  desdits  exercices. 
« Ce  qu’ayant  été  supprimé  par  le  feu  roi  Fran- 
« çoisl8r,  et  réuni  à la  couronne  , pour  en  jouir 
« par.  lui  et  ses  successeurs , lesdits  droits  ont 
« été  depuis  négligés  et  usurpés  par  quelques 
« particuliers,  lesquels  n’ont  laissé  de  prendre 
« ladite  qualité  de  roi  des  merciers  ; et  pareille- 
« ment  par  les  jurés  et  gardes  des  communautés, 
« tant  des  marchands  qu’artisans,  sans  en  avoir 
« fait  à nos  dits  prédécesseurs  et  à nous  aucune 
« reconnaissance , commettant , sous  ce  prétexte, 
v infinis  abus  et  malversations.  » Il  faut  croire 
que  l’édit  de  Henri  IV,  non  plus  que  celui  de 
François  I",  n’a  pas  été  suivi  d’une  obéissance 
complète,  quoiqu’il  ait,  dans  son  art.  4 , fait  des 
défenses  très  expresses  à toutes  personnes  de  se 
dire  et  qualifier  roi  des  merciers , et  de  rien  faire 
en  cette  qualité,  sous  peine  detre  punies  comme 
faussaires  et  de  dix  mille  écus  d’amende  ; car  le 
tiers-état , dans  ses  cahiers  aux  états-généraux 
de  1614,  demandait  encore  « que  la  qualité, 
« charge  et  droits  du  roi  des  merciers  , et  autres 
« métiers,  marchandises  et  denrées  soient  éteints 
« ét  abolis.  » 
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L’institution  des  corps  et  communautés  d’arts 
et  métiers  reçut  l'étendue  et  la  forme  d’une  loi 
générale  par  édit  de  Henri  III , de  décembre  1 58 1 , 
Des  maîtrises  furent  établies  dans  toutes  les  villes 
et  lieux  du  royaume  non  jurés , à l’instar  de  celles 
de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes  jurées , 
c’est-à-dire  dans  lesquelles  le  titre  de  jurés  était 
donné  aux  chefs  des  corporations.  Cet  éditrègle 
le  temps  de  X apprentissage , détermine  le  mode 
d’exécution  et  d’examen  des  chefs-d'œuvre  à 
faire,  pour  être  reçu  d’abord  compagnon  et  en- 
suite maitre  , ainsi  que  la  quotité  des  frais  à 
payer. 

Il  paraît  que  l’édit  de  1 58 1 fut  assez  mal  ob- 
servé ; car  voici  ce  qu’on  lit  dans  le  préambule 
de  l’édit  de  1 597 , qui  en  renouvelle  les  princi- 
pales dispositions  : « Lequel  édit  (de  1 58 1 ) , au 
moyen  des  guerres  et  troubles  survenus  en  ce  dit 
royaume , avait  été  révoqué,  et  partant  demeuré 
infructueux  et  non  exécuté,  qui  a fait  continuer 
tous  les  débordemens  qui  s’exercent  maintenant 
parmi  les  communautés  desdits  marchands  et 
artisans,  tant  des  villes  et  lieux  non  jurés,  qu’ès- 
villes  et  lieux  jurés  de  cedit  royaume,  soit  en  ce 
qui  concerne  la  nourriture  , logis  et  vètemens 
de  nos  sujets,  que  entretenement  de  leur  santé, 
cela  procédant  tant  de  leur  avarice  et  mau- 
vaise volonté  , que  de  leur  ignorance  et  *in- 
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capacité,  à la  grande  perte  et  dommage  de  tous 
nos  sujets.  » 

Les  restrictions  apportées  à la  liberté  de  l’in- 
dustrie et  du  commerce  supposent  l’ignorance 
générale , mais  peuvent  s’expliquer  néanmoins 
par  l’amour  du  bien  public,  lorsqu’elles  consis- 
tent à exiger,  pour  l’exercice  d’un  métier,  des 
preuves  de  capacité  : elles  sont  odieuses  dans 
tous  les  temps  et  à tous  les  degrés  de  civili- 
sation, lorsqu’elles  dégénèrent  en  ressources  fis- 
cales. Le  trafic  et  la  création  des  maîtrises  était 
une  branche  d’exploitation  financière.  Les  avè- 
nemens  à la  couronne,  les  mariages,  naissances 
de  princes  ou  princesses , entrées  des  rois  ou 
des  reines  , étaient  des  occasions  pour  établir  et 
créer  de  nouvelles  maîtrises,  dont  le  gouverne- 
ment disposait  à son  gré,  ou  dont  il  abandon- 
nait la  disposition  aux  reines,  princes, princesses, 
seigneurs  ou  autres  personnes  que  l’on  voulait 
gratifier.  Ces  créations  et  concessions  ne  man- 
quaient pas  d’être  accompagnées  de  la  dispense 
des  preuves  ordinaires  de  capacité  exigées  pour 
la  réception  des  maîtres.  On  peut  juger  des  abus 
qui  s’introduisaient  dans  le  trafic  de  ces  maî- 
trises par  les  termes  du  préambule  d’un  édit  de 
Henri  IV,  de  juillet  1608,  portant  révocation  et 
annulation  de  toutes  créations  de  lettres  de 
maîtrises  antérieures  à son  avènement  à la  cou- 
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ronne,avec  ordre  de  fermer  les  boutiques,  étaux 
et  ouvroirs  de  ceux  qui  en  seraient  pourvus , et 
avec  défense  de  mettre  à l’avenir  en  vente  au- 
cunes dites  lettres  de  maîtrise , à peine  de  faux 
et  de  punition  corporelle  et  exemplaire. 

« Savoir  faisons  que , sur  les  remontrances  à 
« nous  faites  de  plusieurs  abus  et  malversations 
a qui  se  commettent  ordinairement  sous  ombre 
« de  l’exécution  de  nos  édits  de  création  des  maî- 
« trises  de  tous  les  arts  et  métiers , par  toutes  les 
« villes  jurées  de  ce  royaume , et  que , par  la  ma- 
« lice  d’aucuns  de  nos  sujets , connivence  de  nos 
« officiers  ou  des  maîtres  et  jurés  des  métiers,  il 
« s’est  délivré  depuis  notre  avènement  à la  coû- 
te ronne,  et  se  délivre  encore  journellement,  plu- 
« sieurs  vieilles  lettres  de  provision  de  maîtrises 
« de  nos  prédécesseurs  et  autres , du  tout  su- 
« rannées , prescrites , et  d’ailleurs  fort  suspectes , 
« que  nos  juges  et  ofGciers  reçoivent  indiffé- 
« remment  et  même  de  celles  du  roi  François  II  ’ 
« étant  lors  dauphin , et  de  la  reine  d’Écosse , 
« son  épouse , des  années  1 558  et  1 55q , qui  est 
« un  abus  trop  manifeste  et  qui  engendre  un 
« grand  désordre  et  confusion  parmi  nosdits  su- 
« jets,  à la  foule  et  oppression  du  public.  » 

Les  peuples  gémissaient  sous  la  dureté  du 
joug  des  maîtrises.  Voici  comment  le  tiers-état 
s’exprimait  à cet  égard  dans  les  cahiers,  si  re- 
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marquablcs,  qu’il  a présentés  aux  derniers  Étals- 
généraux  , tenus  à Paris  en  1614. 

« Toutes  maîtrises  de  métiers  érigées  depuis 
« les  États  tenus  en  la  ville  de  Blois, en  l’an  i $76, 
« soient  éteintes  saîis  que  , par  ci-après  , elles 
« puissent  être  remises  , ni  aucunes  autres  de 
« nouvelétablies;etsoit  l’exercice  desdits  métiers 
« laissé  libre  à vos  pauvres  sujets , sous  visitation 
« de  leurs  ouvrages  et  marchandises  par  experts 
« et  prud’hommes  qui  à ce  seront  commis  par 
« les  juges  de  la  police. 

« Tous  édits  d’arts  et  métiers,  ensemble  toutes 
« lettres  de  maîtrise  ci-devant  accordées  en  faveur 
« d’entrées,  mariages,  naissances,  régences,  des 
« rois  et  reines,  leurs  enfans,  ou  d’autres  causes 
« quelles  qu’elles  soient , soient  révoqués , sans 
« qu’à  l’avenir  , il  soit  octroyé  aucunes  telles 
« lettres  de  maîtrise  , ni  fait  aucun  édit  pour  lo- 
ti ver  deniers  sur  artisans,  pour  raison  de  leurs 
u arts  ou  métiers  ; et  où  aucunes  lettres  de  mai- 
« trise  seront  faites  et  concédées  au  contraire, 
« soit  enjoint  à vos  juges  n’y  avoir  aucun  égard. 

« Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier 
« juré  ou  autres  métiers, ne  paient  aucune  chose 
« pour  leurs  réceptions,  lèvement  de  boutiques, 
« ou  autres , soit  aux  officiers  de  justice , soit 
« aux  maîtres  jurés  et  visiteurs  de  métiers  et 
« marchandises  , et  ne  fassent  banquets  ou  dé- 
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« penses  quelconques  , ni  même  pour  droits  de 
« confréries  ou  autrement , sous  peine  de  con- 
« cussion  à l’encontre  desdits  officiers , et  de 
« cent  livres  d’amende  contre  chacun  desdits  ju- 
« rés  ou  autres,  qui  auront  assisté  auxdits  ban- 
« quets,  pris  salaires,  droits  de  confrérie  ou  autres 
« choses. 

a Soit  permis  à tous  marchands  de  faire  trafic 
« en  la  Nouvelle-France  de  Canada , et  par  toute 
« l’étendue  du  pays,  en  quelques  degrés  et  situa- 
« tion  que  ce  soit,  et  en  tous  autres  lieux , tant 
« dedans  que  dehors  votre  royaume,  de  toutes 
* sortes  de  denrées  et  marchandises  , et  à tous 
a artisans  et  autres,  d’ouvrir  et  de  faire  ouvrir 
« toutes  sortes  de  manufactures, nonobstant  tous 
« privilèges  concédés  à aucuns,  ou  partis  faits 
« sur  le  trafic  et  les  manufactures  de  castors, 
« aluns,  tapisseries, eaux-de-vie, vinaigre,  mou- 
« tarde,  et  autres  quelconques,  qui  seront  cassés, 
« et  toutes  interdictions  ci-devant  faites  à vos 
« sujets  , de  trafiquer  de  certaines  marchandises 
a et  denrées , et  de  n’ouvrir  quelques  manufac- 
« tures  , seront  entièrement  levées , et  la  liberté 
« du  commerce , trafic  et  manufactures , remises 
« en  tous  lieux  et  pour  toute  chose.  » 

Les  doléances  du  tiers-état  ne  furent  pas  écou- 
tées. Le  régime  des  maîtrises , des  réglemens , 
des  restrictions  , des  privilèges , n’en  continua 
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pas  moins  à étouffer  et  à dévorer  l’industrie. 

Colbert  parut.  Son  génie  était  fait  pour  aper- 
cevoir toute  l’influence  de  l’industrie  sur  la  pros- 
périté de  l’État  et  sur  le  bonheur  des  hommes, 
et  pour  seconder  la  révolution  des  idées  en  fa- 
veur du  droit  contre  la  force  et  du  travail  contre 
la  conquête.  Tandis  que  Louvois  flattait  les  sen- 
timens  de  fierté  qui  portaient  Louis  XIV  à la 
guerre  , Colbert  s’adressait  aux  sentimens  de 
fierté  qui -le  déterminaient  à servir  la  France  par 
les  arts  de  la  paix. 

Colbert  a dégagé  le  commerce  de  ses  entraves, 
appelé  les  étrangers  dans  nos  ports , encouragé 
la  construction  des  navires  , favorisé  les  déve- 
loppemens  de  notre  commerce  maritime.  Il  a été 
plus  utile  encore  aux  manufactures. 

Les  fabriques  de  draps  , de  soieries  , de  bon- 
neterie , ont  prospéré  par  ses  soins.  Il  appela 
d’Angleterre  Hindret , pour  importer  le  métier 
à bas  , et  l’établit  au  château  de  Madrid,  dans  le 
bois  de  Boulogne  ; il  fit  venir  de  Hollande  Van- 
Robais , dont  il  fixa  la  manufacture  de  draps  à 
Abbeville.  Il  forma  à ces  fabricans  des  établisse- 
mens  convenables  ; les  assortit  de  ce  qui  leur 
était  nécessaire, accorda  quelques  privilèges  tem- 
poraires aux  produits  de  leurs  fabriques,  et  leur 
confia  l’apprentissage  de  nombreux  élèves , aux- 
quels il  donnait  un  métier,  lorsqu’ils  étaient  suf- 
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fisamment  instruits , pour  aller  porter  et  pro- 
pager l’industrie  sur  tous  les  points  de  la  France. 
Il  faisait  une  avance  de  deux,  mille  francs  par 
chaque  métier  battant  ; argent  bien  employé;  car, 
dans  d’espace  de  six  ans  , on  eut  la  satisfaction 
de  pouvoir  compter  en  France  quarante-deux 
mille  deux  cents  métiers  employés  à fabriquer 
de  beaux  draps. 

Colbert  avait  trouvé  le  régime  réglementaire 
établi:  il  en  usa  et  fit  beaucoup  d’instructions 
et  de  réglemens  qui  contenaient  la  description 
exacte  des  meilleurs  procédés  de  fabrication 
alors  connus.  Mais  il  est  de  l'essence  des  régle- 
mens , quelque  bons  qu’ils  soient  lorsqu’ils  pa- 
raissent, de  ne  représenter  que  la  bonne  Fabri- 
cation de  la  veille  , et  de  proscrire  d’avance  le 
perfectionnement  du  lendemain.  En  vain  Col- 
bert recommandait-il  de  n’interpréter  les  régle- 
mens qu’avec  discernement,  et  de  laisser  quelque 
latitude  dans  l’exécution  ; les  entraves  n’en  exis- 
taient pas  moins  avec  toutes  leurs  fâcheuses 
conséquences.  Colbert , qui  s’efforcait  d’extirper 
les  anciennes  routines  alors  en  possession  des 
ateliers , et  d’y  introduire  des  procédés  meil- 
leurs, posait  lui-méme , aussi  fermement  qu’il  le 
pouvait , les  fondemens  de  routines  nouvelles  , 
qui , dans  un  temps  donné , ne  pouvaient  pas 
manquer  de  se  trouver  en  arrière  des  connais- 
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sances  , comme  les  habitudes  plus  anciennes 
dont  elles-mêmes  prenaient  la  place. 

Il  en  advint  des  réglemens  de  Colbert  comme 
des  prétentions  de  ces  sciences  présomptueuses , 
qui  se  proclament  terminées  , et  qui , à l’instant 
où  elles  tiennent  ce  superbe  langage , vieillissent 
et  sont  obligées  de  céder  la  place  à des  systèmes 
plus  jeunes,  destinés  à leur  tour  à éprouver  un 
semblable  sort. 

Les  meilleurs  réglemens  de  fabrication , même 
lorsqu’ils  commencent  par  sembler  protecteurs , 
finissent  bientôt  par  ne  plus  être  qu’oppressifs. 

Les  corporations , -jurandes  et  maîtrises,  sont 
un  accompagnement  obligé  des  réglemens.  L’édit 
bursal  de  mars  1 673  soumit  à ce  régime  les  bran- 
ches d’industrie  et  les  localités  qui  11e  se  trou- 
vaient pas  encore  atteintes.  Toutes  les  fabriques 
du  royaume  furent  assujéties  aux  réglemens  ; ou 
institua  partout  des  jurandes,  et  l’on  établit  des 
droits  sur  toutes  les  professions. 

Ce  qui,  toutefois , est  bien  digne  de  remarque , 
c’est  le  jugement  que  Colbert  lui-même  a porté 
dans  son  Testament  politique (chap.  i5),  sur  ces 
entraves , par  lesquelles  on  était  accoutumé  à 
embarrasser  l’industrie , et  auxquelles  leur  lon- 
gue existence  avait  presque  acquis  la  force  d’un 
droit. 

« La  rigueur,  dit-il,  qu’on  tient  dans  la  plupart 
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des  grandes  villes  de  votre  royaume, pour  rece- 
voir un  marchand , est  un  abus  que  Votre  Ma- 
jesté a intérêt  de  corriger;  car  il  empêche  que 
beaucoup  de  gens  ne  se  jettent  dans  le  com- 
merce , où  ils  réussiraient  mieux  bien  souvent 
que  ceux  qui  y sont.  Quelle  nécessité  y a-t-il 
qu’un  homme  fasse  apprentissage?  Cela  ne  sau- 
rait être  bon  , tout  au  plus , que  pour  les  ou- 
vriers , afin  qu’ils  n’entreprennent  point  un  mé- 
tier qu’ils  ne  sauraient  point  ; mais , pour  les 
autres  , pourquoi  leur  faire  perdre  leur  temps  ? 
Et  pourquoi  aussi  empêcher  que  des  gens  qui 
en  ont  quelquefois  plus  appris  dans  les  pays 
étrangers  qu’il  n’en  faut  pour  s’établir,  ne  le  fas- 
sent pas , parce  qu’il  leur  manque  un  brevet 
d’apprentissage?  Est-il  juste  , s’ils  ont  l’industrie 
de  gagner  leur  vie , qu’on  les  en  empêche  sous 
le  nom  de  Votre  Majesté,  elle  qui  est  le  père 
commun  de  ses  sujets , et  qui  est  obligée  de  les 
prendre  en  sa  protection. 

« Je  crois  donc  que , quand  elle  ferait  une  or- 
donnance , par  laquelle  elle  supprimerait  tous 
les  réglemens  faits  jusqu’ici  k cet  égard,  elle  n’en 
ferait  pas  plus  mal.  Elle  y trouverait  même  son 
compte , si  elle  voulait  réduire  cela  à l’avenir  à 
prendre  des  lettres  pour  lesquelles  on  lui  paie- 
rait une  somme  modique;  car  la  quantité  de 
ceux  qui  se  présenteraient  pour  en  avoir,  sup- 
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pléerait  au  bon  marché  qu’elle  leur  ferait.  Ses 
peuples , d’ailleurs , lui  en  auraient  obligation , 
puisque  ce  qu’ils  paieraient  leur  serait  bien  moins 
à charge  que  ce  qu’on  leur  fait  faire , avant  que 
de  pouvoir  tenir  boutique.  » 

A l’opinion  de  Colbert  on  peut  joindre  celle 
de  Sully.  Ce  ministre-citoyen  raconte  , dans  ses 
Mémoires  (livre  19) , quHenri  IV  lui  ayant  de- 
mandé un  mémoire  de  tout  ce  qu’il  croyait  ca- 
pable de  rehverser  ou  simplement  de  ternir  la 
gloire  d’un  puissant  royaume , il  lui  dressa  un 
exposé  de  ces  causes  propres  à la  ruine  ou  à 
l’affaiblissement  des  monarchies  , et , dans  le 
nombre , il  compte  : a les  subsides  outrés  ; les 
monopoles , principalement  sur  le  blé  ; le  né- 
gligeaient du  commerce,  du  trafic,  du  labou- 
rage , des  arts  et  des  métiers  ; le  grand  nombre 
des  charges  ; les  frais  de  ces  offices  ; l’autorité 
excessive  de  ceux  qui  les  exercent;...  l’oisiveté;... 
l’attachement  opiniâtre  à des  usages  indifférons 
ou  abusifs;  la  multiplicité  des  édits  embarrassans 
et  des  réglemens  inutiles.  » 

Un  autre  homme  d’état  d’une  autorité  impo- 
sante, le  célèbre  pensionnaire  de  Hollande,  Jean 
de  Witt,  massacré  avec  sou  frère,  en  1672  , dit, 
dans  ses  Mémoires  , i”part.  chap.  10,  « que  le 
gain  assuré  des  corps  de  métiers  ou  de  marchands, 
les  rend  indolens  ou  paresseux , pendant  qu’ils 


Digitized  by  Google 


C)4  BREVETS  D'iNVENTION. 

excluent  des  gens  fort  habiles  à qui  la  nécessité 
donnerait  de  l’industrie.  » 

Les  sages  conseils  laissés  par  Colbert , qui 
n’était  plus  là  pour  les  faire  valoir  lui-même,  se 
trouvaient  neutralisés  par  la  pénurie  des  fi- 
nances. Louis  XIV,  au  milieu  de  ses  besoins 
d’argent , songea  à se  faire  des  ressources , en 
multipliant  les  offices  et  les  corporations. 

Un  édit  de  mars  1691  supprima  les  élections 
des  maîtres  et  gardes  des  corps  de'marchands  , 
et  des  jurés , syndics  ou  prieurs  des  arts  et  mé- 
tiers, au  lieu  et  place  desquels  des  maîtres  et 
gardes  dans  chaque  corps  de  marchands  , et  des 
jurés  dans  chaque  corps  d’arts  et  métiers  furent 
créés  et  érigés  en  titres  d’offices  héréditaires.  Le 
même  édit  contient  un  grand  nombre  de  dispo- 
sitions fiscales.  En  voici  le  préambule. 

a Les  rois,  nos  prédécesseurs,  connaissant  que 
les  marchands  et  artisans  font  une  partie  consi- 
dérable de  l’État,  et  qu’il  n’y  a point  de  sujet,  de 
quelque  qualité  qu’il  soit , qui  n’ait  intérêt  à la 
fidélité  du  commerce  et  à la  qualité  des  ouvrages 
auxquels  les  artisans  travaillent,  ont  donné, 
dans  tous  les  temps,  une  attention  particulière 
aux  réglemens  et  à la  police  des  corps  des  mar- 
chands et  des  communautés  des  arts  et  métiers. 
C’est  par  ces  raisons  importantes , que  Henri  III 
et  Henri  IV,  non  contens  des  précautions  que  les 
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anciennes  ordonnances  du  royaume  avaient  prises 
pour  conserver  les  droits  royaux , et  maintenir 
l’ordre  et  la  police  dans  les  arts  et  métiers,  ont 
fait  plusieurs  réglemens  par  les  édits  de  1 58 1 , 
1 583  et  1 597 , pour  prescrire  le  temps  des  ap- 
prentissages, la  forme  et  la  qualité  des  chefs-d’œu- 
vre, les  formalités  de  la  réception  des  maîtres, 
des  élections  des  jurés , des  visites  qu’ils  pour- 
raient faire  chez  les  maîtres,  et  les  sommes  qui 
seraient  payées  par  les  aspirans , tant  au  domaine, 
à titre  de  droit  royal , qu’aux  jurés  et  aux  com- 
munautés. Mais  , nonobstant  toutes  ces  précau- 
tions, leurs  bonnes  intentions  ont  été  éludées, 
et  le  public  a été  privé  de  l’utilité  qu’il  en  devait 
recevoir;  la  longueur,  les  frais  et  lesincidens  des 
chefs-d’œuvre  ayant  souvent  rebuté  les  aspirans 
les  plus  liabiles  et  les  mieux  instruits  dans  leur 
art,  qui  ne  pouvaient  pas  fournir  aux  dépenses 
excessives  des  festins  et  buvettes  auxquels  on 
voulait  les  assujétir.  D’ailleurs,  les  brigues  et 
les  cabales  qui  se  pratiquent  dans  l’élection  des 
j tirés  troublent  les  communautés , et  les  con- 
somment souvent  en  frais  de  procès,  et  ceux 
qui  sont  choisis  et  préposés  pour  tenir  la  main  à 
l’exécution  des  ordonnances , réglemens  et  sta- 
tuts, ne  devant  exercer  la  jurande  que  pendant 
peu  de  temps,  se  relâchent  de  la  sévérité  de  leur 
devoir,  et  se  croient  obligés  d’avoir  pour  les  au- 
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très , particulièrement  pour  ceux  qu’ils  croient 
leur  devoir  succéder  dans  la  jurande , la  même 
indulgence  dont  ils  souhaitent  qu’ils  usent  dans 
la  suite  à leur  égard.  Ce  relâchement,  si  préju- 
diciable au  public  , a donné  une  telle  atteinte  à 
la  police  des  corps  des  marchands  et  des  arts  et 
métiers , qu’il  y a très  peu  de  règle  dans  les  ap- 
prentissages, dans  les  chefs-d’œuvre,  dans  les  ré- 
ceptions des  aspirans,dans  les  élections  et  dans 
les  fonctions  des  jurés;  que  même,  dans  la  plu- 
part des  communautés , il  ne  se  tient  point  de 
registre  de  la  réception  des  maîtres , ni  des  ap- 
prentis , et  que , dans  la  multiplication  des  frais , 
dont  les  particuliers  profitent  indûment  aux  dé- 
pens des  communautés  , les  droits  de  la  cou- 
ronne , fondés  sur  ce  qu’il  n’appartient  qu’aux 
rois  seuls  de  faire  des  maîtres  des  arts  et  mé- 
tiers , se  trouvent  négligés  et  anéantis  ; et , au 
lieu  du  droit  royal,  qui  nous  appartient,  et  qui 
avait  été  fixé  par  l’édit  de  1 58 1 , et  modéré  par 
celui  de  1 597,  il  se  lève , par  les  receveurs  et  fer- 
miers de  nos  domaines,  plusieurs  petits  droits 
qui  ne  nous  sont  d'aucune  utilité,  et  donnent 
souvent  lieu  à des  procès  et  différends.  Ces  rai- 
sons nous  ont  fait  prendre  la  résolution  de  nom- 
mer des  commissaires  de  notre  conseil  pour  ré- 
gler la  forme  et  la  qualité  des  chefs-d’œuvre  que 
les  aspirans  à la  maîtrise  seront  obligés  de  faire, 
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les  Irais  de  réception  , et  autres  choses  concer- 
nant I ordre  et  la  police  des  arts  et  métiers  , et , 
à cette  fin  , se  faire  représenter  les  statuts  et  ré- 
glemens  desdits corps;et  d’établir, au  lieu  et  place 
des  jurés  électifs, des  jurés  en  titre  d’office,qu’une 
fonction  perpétuelle  et  l’intérêt  de  la  conserva- 
tion de  leurs  charges  qui  répondraient  des  abus 
et  malversations  qu’ils  pourraient  commettre  , 
engageront  à veiller  avec  plus  d’exactitude  et  de 
sévérité  à l’observation  des  ordonnances,  régle- 
mens  et  statuts  ; de  supprimer  les  divers  petits 
droits  qui  se  lèvent  au  profit  de  notre  domaine, 
pour  la  réception  des  maîtres,  ou  pour  l’ouver- 
ture des  boutiques;  et  de  rétablir  l’ancien  droit 
ro^l  sur  un  P'etl  fixe  et  modéré;  en  sorte  que 
nous  puissions  tirer,  dans  les  besoins  présens, 
tant  du  produit  de  ce  droit  que  du  prix  des 
charges  de  maîtres  et  gardes'des  corps  des  mar- 
chands etdc  jurés  des  communautésd’arts  et  mé- 
tiers, quelque  secours  pour  soutenir  les  dépenses 
de  la  guerre,  et  maintenir  les  avantages  dont 
Dieu  a jusqu’à  présent  béni  la  justice  de  nos 
armes.  » 

Les  choses  furent  portées  au  point  que , de- 
puis 1691 , huit  ans  après  la  mort  de  Colbert, 
jusqu’en  1709  , on  créa  plus  de  quarante  mille 
offices,  qui  tous  furent  vendus  au  profit  du 
I résor  public.  Aucune  transaction  ne  pouvait 


98  BREVETS  D’iNVENTION. 

s’opérer,  aucun  achat  se  conclure  , même  pour 
les  besoins  les  plus  urgens  de  la  vie , sans  qu’on 
appelât  le  juré  qui  avait  acheté  le  privilège  exclu- 
sif de  visiter,  d’auner,  de  peser,  de  mesurer,  etc. 
« O11  créa,  dit  Voltaire  (Siècle  de  Louis  XIV, 
ch.  3o) , des  charges  ridicules,  toujours  achetées 
par  ceux  qui  veulent  se  mettre  à l’abri  de  la 
taille  ; car  l’impôt  de  la  taille  étant  avilissant  en 
France  , et  les  hommes  étant  nés  vains  , l’appât 
qui  les  décharge  de  cette  honte  fait  toujours  des 
dupes  ; et  les  gages  considérables  attachés  à ces 
nouvelles  charges  invitent  à les  acheter  dans  des 
temps  difficiles,  parce  qu’on  ne  fait  pas  réflexion 
qu’elles  seront  supprimées  dans  des  temps  moins 
fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la  dignité 
des  conseillers  du  roi  rouleurs  et  courtiers  de 
vin , et  cela  produisit  J 80,000  liv.  On  imagina 
des  greffiers  royaux , des  subdélégués  des  inten- 
dans  des  provinces.  On  inventa  des  conseillers  du 
roi  contrôleurs  aux  empilemens  de  bois,  des  con- 
seillers de  police,  des  charges  de  barbiers-per- 
ruquiers , des  contrôleurs  - visiteurs  de  beurre 
frais  , des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extra- 
vagances font  rire  aujourd’hui , mais  alors  elles 
faisaient  pleurer.  » 

Outre  le  capital  que  le  Gouvernement  se  pro- 
curait par  la  vente  de  ces  offices,  dont  un  grand 
nombre  était  acquis  par  les  communautés,  qu’on 
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autorisait  à emprunter  pour  en  payer  la  finance, 
il  tirait,  en  outre,  un  revenu  considérable  des 
droits  attachés  à la  collation  des  grades  et  à la 
promotion  aux  dignités  dans  les  corporations, 
ainsi  qu’aux  droits  de  mutation  parmi  les  titu- 
laires. De  plus  , il  exigeait , parfois , un  supplé- 
ment de  finance  pour  le  maintien  ou  pour  la 
confirmation  des  offices  déjà  existans , ou  pour 
leur  incorporation  aux  communautés. 

La  prospérité  publique  souffrait  de  toutes  ces 
extorsions  dont  l’effet  est  d’arrêter  l’industrie 
dans  ses  développemens , ou  même  de  la  tarir 
dans  sa  source.  Les  dépenses  des  communautés 
augmentaient  les  frais  de  production  et  renché- 
rissaient les  denrées  ; et,  à son  tour,  le  renché- 
rissement des  denrées  diminuait  la  production  ; 
en  sorte  que  tout  le  monde  souffrait , produc- 
teurs et  consommateurs.  A l’argent  qui  se  con- 
sumait en  tributs , en  taxes , en  prodigalités , en 
besoins  factices,  en  emplois  inutiles,  il  faut  ajou- 
ter une  immense  perte  de  temps , laborieuse- 
ment dissipé  dans  des  travaux  sans  résultats.  Les 
plus  intrépides  apologistes  des  anciennes  corpo- 
rations seraient  incapables  de  se  défendre  d’un 
sentiment  très  vif  de  compassion  et  d’effroi , s’ils 
pouvaient  avoir  sous  les  yeux  la  masse , ou  seu- 
lement la  liste,  des  procès  nés  de  l’existence  de 
ces  institutions , à ne  remonter  même  qu’à  des 
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époques  assez  récentes  et  à des  temps  où  rien 
n’était  plus  facile  que  de  s’en  passer.  Les  pas- 
sions des  hommes , les  obscurités  des  transac- 
tions , les  calamités  physiques , les  besoins  de  la 
vie , les  tentations  de  l’intérêt , scs  ruses , ses 
fautes  ne  sont  déjà  cependant  que  de  trop  inta- 
rissables sources  de  contestations  et  de  que- 
relles ! Pourquoi  prendre  à tâche  de  multiplier 
encore  les  occasions  de  débats  par  la  création 
ou  par  le  maintien  de  mille  institutions  qui  ne 
répondent  à aucun  besoin  réel , de  mille  ob- 
stacles factices  élevés,  comme  à plaisir,  au  sein 
de  la  société , pour  détourner  les  hommes  de  la 
vue  de  leurs  devoirs  naturels  , en  les  asservissant 
à des  devoirs  de  pure  convention , fondés  sur  la 
vanité,  et  entretenus  par  l’égoïsme? 

Les  procès  intentés  aux  fripiers  par  les  tail- 
leurs de  Paris , pour  établir  la  ligne  de  démar- 
cation entre  un  habit  tout  fait  et  un  vieil  habit, 
duraient  depuis  1 53o  , et  n’étaient  pas  terminés 
en  1776.  Les  procès  entre  les  cordonniers  et  les 
savetiers  de  la  même  ville  , n’ont  guère  moins 
long-temps  occupé  les  tribunaux.  M.  Costaz , 
dans  une  brochure  publiée  , en  i8ai  , sur  les 
corps  de  marchands  et  communautés  d’arts  et 
métiers,  évalue  à 800,000  fr.  la  somme  que  les 
communautés  de  Paris  dépensaient  annuellement 
en  procès  pour  les  seuls  intérêts  de  corps.  « Ce 
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résultat  n’étonnera  point , ajoute-t-il , si  l’on  ré- 
fléchit que  les  bouquinistes  ne  pouvaient  vendre 
des  livres  neufs,  cette  faculté  étant  réservée  aux 
libraires,  qui  ne  manquaient  pas  d’en  profiter 
pour  tourmenter  des  hommes  dont  la  concur- 
rence diminuait  leurs  bénéfices.  Il  était  défendu 
aux  serruriers  de  fabriquer  les  clous  dont  ils  ont 
besoin  ; ce  travail  devait  être  fait  par  des  indivi- 
dus d’une  corporation  différente.  Des  entraves 
dans  l’exercice  de  professions  ayant  autant  d’ana- 
logie entre  elles, devaient  amener  de  fréquentes 
contraventions,  et,  par  suite,  des  plaintes  sur  la 
convenance  de  les  réprimer.  Le  besoin  d’acquit- 
ter les  frais  causés  par  les  procès  obligeait  les 
communautés  de  faire  souvent  des  emprunts  ; 
ce  qui  avait  rendu  énormes  leurs  dettes , accrues 
encore  par  la  nécessité  d’avoir  des  bureaux,  dont 
il  fallait  payer  le  loyer  ; de  tenir  des  registres , 
«le  donner  des  émolumens  à des  commis , etc. 
Pour  faire  face  aux  intérêts  de  ces  emprunts  et 
aux  autres  dépenses , elles  étaient  autorisées  à 
établir  des  taxes  sur  les  individus  appartenant  à 
la  corporation  ; et  ces  taxes,  dont  la  répartition 
netait  pas  toujours  faite  avec® la  justice  conve- 
nable , on  les  percevait  avdl  une  rigueur  qui 
«lésespérait  ceux  qui  avaient  de  la  peine  à trouver 
dans  leur  travail  des  moyens  d’existence.  » 

Que  devenaient  cependant,  au  milieu  de  toutes 
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ces  usurpations,  de  toutes  ces  entraves,  les  droits 
des  inventeurs. 

Le  génie  d’invention  ne  peut  pas  vivre  dans 
l’atmosphère  des  réglemens. 

Quiconque  entreprenait  d’innover , et  s’écar- 
tait des  procédés  prescrits,  pour  les  modifier  en 
bien  ou  en  mal,  s’exposait  à être  puni  par  de 
fortes  amendes,  à voir  briser  ses  métiers  et  brûler 
leurs  produits. 

Les  maîtrises  et  jurandes  tenaient  les  inven- 
teurs hors  du  sein  des  corporations,  leur  fer- 
maient avec  jalousie  toute  excursion  d’un  mé- 
tier à l’autre , les  épuisaient  par  des  vexations  , 
les  ruinaient  par  des  procès. 

Les  plus  heureux  obtenaient  des  privilèges 
qui  leur  octroyaient  le  droit  d’exploiter  leur 
propre  invention  , c’est-à-dire , qu’on  leur  don- 
nait, ou  qu’on  leur  vendait,  la  jouissance  de  leur 
propriété. 

Mais  , comme  le  droit  de  donner  suppose  né- 
cessairement celui  de  refuser , il  arrivait  perpé- 
tuellement de  défendre  à un  inventeur  d’user  de 
son  invention , s’il  n’était  pas  assez  puissamment 
recommandé , ou  assez  généreux  envers  les  com- 
mis , pour  atteind#  à la  concession  d’un  privi- 
lège ; ou , si  trop  d’obstables  lui  étaient  suscités 
par  les  formules  des  réglemens  , par  l’esprit  de 
rivalité  et  de  monopole  des  corporations  , par 
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l’exigence  de  toutes  les  ambitions  subalternes 
qui  peuplaient  les  communautés  comme  les 
bureaux. 

Quelques  exemples  indiqueront  quelle  était  la 
condition  des  inventeurs. 

M.  Vital  Roux  , dans  un  excellent  rapport 
fait , en  1 8o5  , à la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  contre  les  jurandes  et  maîtrises,  cite  le 
fait  suivant  : « Les  fabricans  de  Nantes  et  de 
Rennes  voulurent  établir  des  manufactures  d’é- 
toffes de  laine  , fil  et  coton  : ils  avaient  des  pré- 
parations nouvelles  pour  les  couleurs  de  bon 
teint  ; mais  , comme  cette  innovation  n’avait  pas 
été  prévue  par  les  réglemens , à peine  ces  éta- 
blissemens  furent-ils  formés  , que  la  commu- 
nauté des  sergers  contesta  le  droit  de  fabriquer 
l’étoffe  , et  celle  des  teinturiers  réclama  son  pri- 
vilège pour  la  teinture.  On  consomma  en  procé- 
dures les  capitaux  destinés  à des  établissemens 
utiles , et , lorsque  l’arrêt  fut  rendu,  (en  1660), 
toutes  les  ressources  des  entrepreneurs  étaient 
épuisées,  et  il  ne  leur  resta  que  la  stérile  faculté 
de  continuer  des  établissemens  qu’ils  n’étaient 
plus  en  état  de  soutenir.  Les  sergers  et  les  tein- 
turiers eurent  la  satisfaction  de  ruiner  des  con- 
currens  très  dangereux,  et  très  probablement 
ils  admirèrent  les  avantages  des  réglemens  et  des 
privilèges.  » 
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M.  Costaz,  dans  son  Essai  sur  l’administration , 
rapporte  aussi  des  exemples  remarquables.  L’art 
de  vernir  et  d’emboutir  la  tôle  fut  trouvé  en 
France  en  1761  ; mais  , pour  l’exploiter,  il  faut 
employer  des  ouvriers  et  des  outils  appartenant 
à diverses  professions,  ce  que  ne  put  faire  l’in- 
venteur, qui,  n’étant  pas  riche,  se  trouvait  hors 
d’état  de  payer  les  droits  exigés  pour  être  admis 
dans  les  corporations  dont  ces  professions  dépen- 
daient. Il  alla  s’établir  à l’étranger, et  sa  découverte 
ne  fut  rendue  à la  France  qu’en  1793. — Lenoîr, 
qui  a porté  à un  si  haut  degré  de  perfection  la 
fabrication  des  instrumens  de  physique  et  de  ma- 
thématiques, avait  besoind’un  petit  fourneau  pour 
préparer  les  inétaux.Il  en  construisit  un;mais  les 
syndics  de  la  corporation  des  fondeurs  vinrent 
eux- mêmes  le  démolir,  parce  qu’il  n’était  point 
membre  de  leur  communauté.  Après  plusieurs 
tentatives  inutiles  pour  le  rétablir,  il  fut  obligé 
d’obtenir  du  roi  une  autorisation  qui  lui  fut  ac- 
cordée par  exception  extraordinaire.  — Si  le 
royaume  a été  si  tard  en  possession  des  manu- 
factures de  toiles  peintes  , il  faut  l’attribuer  aux 
chefs  des  toiliers,  des  merciers,  des  fabricans 
de  soie  de  Lyon,  de  Tours  et  de  Rouen.  Ils  pré- 
sentèrent des  Mémoires,  où  ils  disaient:  « Que 
« la  fabrication  des  toiles  peintes  ruinerait  le 
« royaume  , et  réduirait  à la  mendicité  la  popu- 
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« lation  ouvrière  ; que  tout  était  perdu , si  l’ad- 
« ministration  ne  s’opposait  à l’établissement  de 
« la  nouvelle  industrie  , etc.  » L’administration 
eut,  pendant  plusieurs  années,  la  faiblesse  de 
cédera  ces  sollicitations. — Lorsque  Argand  eût 
inventé  les  lampes  à double  courant  d’air,  il  fut 
obligé  de  plaider  contre  la  communauté  des  fer- 
blantiers, serruriers,  taillandiers,  maréchaux- 
grossiers,  qui  forma  opposition  à l’enregistre- 
ment de  son  privilège  , sur  le  motif  que  les  sta- 
tuts réservaient  aux  membres  de  la  communauté 
le  droit  de  faire  des  lampes, et  qu’Argand  n’avait 
pas  été  reçu  maître. — Réveillon  , qui  a créé  en 
France  la  fabrication  des  papiers  peints  , fut 
long-temps  en  butte  aux  vexations  de  plusieurs 
communautés;  il  ne  fut  délivré  de  ces  tracasse- 
ries qu’après  avoir  obtenu  le  titre  de  manufac- 
ture royale , privilège  qui , en  lui-même  , était 
sujet  à des  abus,  mais  qui,  du  moins,  fournis- 
sait les  moyens  d’affranchir  de  la  tyrannie  des 
corporations  quelques  hommes  industrieux. 

Ajoutons  à ces  citations  la  note  suivante  du 
rapport  fait  par  M.  de  Boufflers  à l’Assemblée 
constituante  en  présentant  la  loi  qui  nous  régit 
sur  cette  matière. 

« Le  balancier  pour  frapper  les  médailles  fut 
imaginé,  en  1 6 1 5 , par  Nicolas  Briot,qui,  ne 
pouvant  le  faire  adopter  en  France , trouva  plus 
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d’accès  en  Angleterre,  et,  sans  l’autorité  du  chan- 
celier Séguier,  peut-être  l’usage  du  balancier 
nous  serait-il  encore  inconnu.  Le  moulin  à pa- 
pier et  à cylindre,  inventé  en  France,  en  i63o  , 
fut  porté  en  Hollande  , et  n’est  revenu  que  de- 
puis peu  dans  sa  véritable  patrie.  Le  métier  à bas 
fut  d’abord  inventé  à Nîmes;  l’inventeur,  con- 
trarié en  Frauce  , passa  en  Angleterre , où  il  fut 
magnifiquement  récompensé;  mais  les  Anglais, 
dans  leur  générosité  , eurent , dit-on  , une  fai- 
blesse dont  ils  seraient  incapables  aujourd’hui  : 
ce  fut  d’envier  la  gloire  de  cette  belle  décou- 
verte à un  Français,  et  de  l’attribuer  à un  de 
leurs  compatriotes.  Les  Anglais  nous  doivent  de 
même  une  nouvelle  matrice  pour  la  monnaie, 
un  nouveau  métier  à gaze  , la  teinture  du  coton 
en  rouge , et  plusieurs  autres  découvertes  dont 
les  auteurs  n’ont  point  été  prophètes  dans  leur 
pays.  Ne  regrettons  rien  , réparons  tout , et  tâ- 
chons seulement  que  désormais  nos  abeilles  ne 
portent  pas  leur  miel  hors  de  la  ruche.  » 

Les  privilèges  avaient  été  accordés  , pendant 
long-temps  , pour  une  durée  illimitée.  La  décla- 
ration de  1 762  les  restreignit  à quinze  années  , 
et  introduisit  plusieurs  autres  améliorations  dans 
cette  partie  de  la  législation.  Il  ne  sera  pas  inu- 
tile de  rapporter  ici  le  texte  de  cette  déclaration, 
qui,  jusqu’en  1791  » a été  la  loi  de  la  matière. 
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« Louis  , etc.  — Les  privilèges  , en  fait  de 
« commerce , qui  ont  pour  objet  de  récompen- 
« ser  l’industrie  des  inventeurs, ou  d’exciter  celle 
« qui  languissait  dans  une  concurrence  sans  ému- 
« lation  , n’ont  pas  toujours  le  succès  qu’on  en 
« peut  attendre  , soit  parce  que  ces  privilèges , 
« accordés  pour  des  temps  illimités  , semblent 
« plutôt  être  un  patrimoine  héréditaire  qu’une 
« récompense  personnelle  à l’inventeur,  soit 
« parce  que  le  privilège  peut  être  souvent  cédé 
« à des  personnes  qui  n’ont  pas  la  capacité  re- 
« quise  , soit  enfin  parce  que  les  enfans  , succes- 
« seurs  et  ayans-cause  du  privilégié , appelés  par 
« la  loi  à la  jouissance  du  privilège , négligent 
« d’acquérir  les  talens  nécessaires.  Le  défaut 
« d’exercice  de  ces  privilèges  peut  avoir  aussi 
« d’autant  plus  d’inconvéniens , qu’ils  gênent  la 
« liberté , sans  fournir  au  public  les  ressour- 
« ces  qu’il  en  doit  attendre  ; enfin  le  défaut 
« de  publicité  des  titres  du  privilège , donne 
a souvent  lieu  au  privilégié  de  l’étendre  et  de 
« gêner  abusivement  l’industrie  et  le  travail  de 
« nos  sujets. 

« A ces  causes,  etc. — Art.  i".  Tous  les  privi- 
« lèges,  en  fait  de  commerce,  qui  ont  été  ou  se- 
« ront  accordés  à des  particuliers,  soit  en  leur 
« nom  seul  , soit  en  leur . nom  et  compagnie , 
« pour  des  temps  fixes  et  limités , seront  exécutés 
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« selon  leur  forme  et  teneur, jusqu’au  terme  fixé 
« par  les  titres  des  concessions  d’iceux. 

« Art.  a.  Tous  les  privilèges  qui  ont  été  ou  se- 
« raient  dans  la  suite  accordés  indéfiniment  et 
« sans  terme , seront  et  demeureront  fixés  et  ré- 
« duits  au  terme  de  quinze  années  de  jouissance, 
« à compter  du  titre  de  concession , sauf  au  pri- 
er vilégié  à obtenir  la  prorogation  desdits  privi- 
« lèges,  s’il  y a lieu;  n’entendons  cependant  rien 
« innover  à l’égard  des  concessions  par  nous 
« faites  en  toute  propriété  , soit  en  franc-aleu  . 
« soit  en  fief,  soit  à la  charge  de  redevances 
« annuelles. 

« Art.  3.  Les  privilèges  illimités  dans  leurs  titres 
« de  concession  et  fixés  par  le  précédent  article 
« au  terme  de  quinze  années,  qui  se  trouveront 
« expirés,  dans  la  quatorzième,  ou  la  quinzième 
« année  de  leur  exercice , au  jour  de  la  publica- 
« tion  de  la  présente  déclaration , seront  proro- 
« gés  jusqu’au  terme  de  trois  années,  à compter 
« du  jour  de  ladite  publication , sauf  au  privilé- 
« gié  à obtenir  de  nouveau  une  prorogation  ul- 
« térieure,  s’il  y a lieu. 

« Art.  5.  En  cas  de  décès  du  privilégié  pen- 
« dant  la  durée  de  son  privilège  , ses  héritiers 
« directs  ou  collatéraux  , légataires  universels , 
« particuliers  , ou  autres  ayans-cause,  ne  pour- 
« ront  succéder  auxdits  privilèges  , sans  avoir 
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« obtenu  de  nous  une  confirmation,  après  avoir 
« justifié  de  leur  capacité  , et  ce  , nonobstant 
« toutes  clauses,  telles  qu’elles  puissent  être,  qui 
« pourraient  se  rencontrer,  soit  dans  le  titre  de 
« concession , soit  dans  les  titres  et  actes  posté- 
« rieurs  , auxquels  nous  avons  expressément  dé- 
« rogé  par  la  présente  déclaration. 

«Art.  6.  Tous  les  privilèges,  dont  les  conces- 
« sionnaires  ont  inutilement  tenté  le  succès,  ou 
« dont  ils  auront  négligé  l’usage  et  l’exercice 
« pendant  le  cours  d’une  année, ainsi  que  les 
« arrêts  et  lettres-patentes  , brevets  ou  autres 
« titres  constitutifs  desdits  privilèges , seront  et 
« demeureront  nuis  et  révoqués  , à moins  que 
« l’exercice  desdits  privilèges  n’eût  été  suspendu 
« pour  quelques  causes , ou  empêchement  légi- 
« tinie , dont  les  privilégiés  seront  tenus  de  jus,- 
« tifier. 

« Art  7.  Et  afin  que  lesdits  privilèges  soient 
« connus  de  ceux  qui  peuvent  y avoir  intérêt , 
« voulons  qu’après  l’enregistrement  desdits  pri- 
« vilèges  dans  nos  cours, il  soit, à la  diligence  de 
« nos  procureurs-généraux,  envoyé  copie  colla- 
« tionnéed’iceux  aux  baillages  dans  le  ressort  des- 
« quels  ils  doivent  avoir  leur  exécution. — Donné 
« àVersailles,lea4  décembre  176a. — Signé  Louis. 
« — Et  plus  bas,  par  le  Roi,  le  duc  df.  Choiseul.  » 

Turgot , représentant  de  la  philosophie  dans 
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le  ministère , sentit  toute  la  profondeur  du  mal 
que  les  maîtrises  et  jurandes  causaient  à l’indus- 
trie. Ce  grand  citoyen , qui  a osé  faire  ouverte- 
ment la  guerre  à tous  les  abus , et  dont  Louis  XVI 
a dit  : a II  n’y  a que  M.  Turgot  et  moi  qui  veuil- 
« Ions  réellement  le  bien  du  peuple  » , provoqua 
la  suppression  des  jurandes. 

Le  mémorable  édit  qui  ordonne  cette  suppres- 
sion, et  qui  est  de  février  1776,  enregistré  au 
parlement  le  12  mars  suivant,  est  précédé  d’un 
long  préambule  où  les  motifs  de  cette  grande 
mesure  sont  exposés  •avec  beaucoup  de  détails. 

En  voici  le  début  : 

« Louis,  etc.  Nous  devons  à tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  jouissance  pleine  et  entière  de 
leurs  droits;  nous  devons  surtout  cette  protec- 
tion à cette  classe  d’hommes,  qui,  n’ayant.de  pro- 
priété que  leur  travail  et  leur  industrie,  ont 
d’autant  plus  le  besoin  et  le  droit  d’employer, 
dans  toute  leur  étendue , les  seules  ressources 
qu’ils  aient  pour  subsister. 

« Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  mul- 
tipliées qu’ont  données  à ce  droit  naturel  et 
commun,  des  institutions,  anciennes  à la  vérité, 
mais  que  ni  le  temps,  ni  l’opinion , ni  les  actes 
même  émanés  de  l’autorité  qui  semble  les  avoir 
consacrés , n’ont  pu  légitimer. 

« Dans  presque  toutes  les  villes  de  notre 
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royaume , l’exercice  de  différens  arts  et  métiers 
est  concentré  dans  les  mains  d’un  petit  nombre^ 
de  maîtres,  réunis  en  communautés,  qui  peuvent 
seuls,  à l’exclusion  de  tous  les  autres  citoyens, 
fabriquer  ou  vendre  les  objets  de  commerce  par- 
ticulier dont  ils  ont  le  privilège  exclusif;  en  sorte 
que  ceux  de  nos  sujets  qui,  par  goût  ou  par  né- 
cessité, se  destinent  à l’exercice  des  arts  et  mé- 
tiers, ne  peuvent  y parvenir  qu’en  acquérant  la 
maîtrise,  à laquelle  ils  ne  sont  reçus  qu’après 
des  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  que 
superflues,  et  après  avoir  satisfait  à des  droits  ou 
à des  exactions  multipliées,  par  lesquelles  une 
partie  des  fonds  dont  ils  auraient  eu  besoin  pour 
monter  leur  commerce  ou  leur  atelier , ou  même 
pour  subsister  , se  trouve  consommée  en  pure 
perte. 

« Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  suffire  à ces 
pertes  sont  réduits  à n’avoir  qu’une  subsistance 
précaire  sous  l’empire  des  maîtres,  à languir  dans 
l’indigence , ou  à porter  hors  de  leur  patrie  une 
industrie  qu’ils  auraient  pu  rendre  utile  à l’État. 

a Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  pavées  du 
droit  de  choisir  les  ouvriers  qu’ils  voudraient 
employer  , et  des  avantages  que  leur  donnerait 
la  concurrence  pour  le  bas  prix  et  la  perfection 
du  travail.  On  ne  peut  souvent  exécuter  l’ou- 
vrage le  plus  simple,  sans  recourir  à plusieurs 
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ouvriers  de  communautés  différentes,  sans  es- 
^suyer  les  lenteurs,  les  infidélités,  les  exactions 
que  nécessitent  ou  favorisent  les  prétentions  de 
ces  différentes  communautés,  et  les  caprices  de 
leur  régime  arbitraire  et  intéressé. 

« Ainsi  les  effets  de  ces  établisscmens  sont,  à 
l’égard  de  l'État,  une  diminution  inappréciable 
de  commerce  et  de  travaux  industrieux;  à l’égard 
d’une  nombreuse  partie  de  nos  sujets,  une  perte 
de  salaires  et  de  moyens  de  subsistance;  à l’é- 
gard des  habitans  des  villes  en  général , l’asser- 
vissement à des  privilèges  exclusifs,  dont  l’effet 
est  absolument  analogue  à celui  d’un  monopole 
effectif  : monopole  dont  ceux  qui  l’exercent 
contre  le  public , en  travaillant  et  vendant,  sont 
eux-mêmes  les  victimes  dans  tous  les  momens  où 
ils  ont , à feur  tour,  besoin  des  marchandises,  ou 
du  travail  d’une  autre  communauté.  » 

Viennent  ensuite  des  détails  sur  l’origine  de 
ces  corporations,  sur  leur  histoire,  sur  leurs 
statuts  qui  sont  ainsi  qualifiés  : «dispositions  bi- 
zarres, tyranniques,  contraires  à l’humanité  et 
aux  bonnes  mœurs,  dont  sont  remplis  ces  es- 
pèces de  codes  obscurs,  rédigés  par  l’avidité, 
adoptés  sans  examen,  dans  des  temps  d’igno- 
rance, et  auxquels  il  n’a  manqué,  pour  être 
l’objet  de  l’indignation  publique,  que  d’être 
connus.  » 
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Après  avoir  parlé  des  ressources  que  la  finance 
trouvait  dans  l’existence  de  ces  corps , le  préam- 
bule de  l’édit  continue  en  ces  termes  : 

« C’est  sans  doute  l’appât  de  ces  moyens  de 
finance  qui  a prolongé  l’illusion  sur  le  préjudice 
immense  que  l’existence  des  communautés  cause 
à l’industrie,  et  sur  l’atteinte  qu’elle  porte  au 
droit  naturel. 

« Cette  illusion  a été  portée  chez  quelques 
personnes  jusqu’au  point  d’avancer  que  le  droit 
de  travailler  était  un  droit  royal  que  le  prince 
pouvait  vendre,  et  que  les  sujets  devaient  acheter. 

« Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille 
maxime. 

« Dieu,  en  donnant  à l’homme  des  besoins,  en 
lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a 
fait,  du  droit  de  travailler,  la  propriété  de  tout 
homme;  et  cette  propriété  est  la  première,  la 
plus  sacrée,  et  la  plus  imprescriptible  de  toutes. 

« Nous  regardons  comme  un  des  premiers  de- 
voirs de  notre  justice,  et  comme  un  des  actes  les 
plus  dignes  de  notre  bienfaisance,  d’affranchir 
nos  sujets  de  toutes  les  atteintes  portées  à ce 
droit  inaliénable  de  l’humanité  : nous  voulons, 
en  conséquence,  abroger  ces  institutions  ar- 
bitraires , qui  ne  permettent  pas  à l’indigent  de 
vivre  de  son  travail,  qui  repoussent  un  sexe  à 
qui  sa  faiblesse  a donné  plus  de  besoins  et  moins 
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de  ressources,  et  semblent,  en  le  condamnant  à 
une  misère  inévitable,  seconder  la  séduction  et 
la  débauche;  qui  éloignent  l’émulation  et  l’indus- 
trie, et  rendent  inutiles  les  talens  de  ceux  que 
les  circonstances  excluent  de  l’entrée  d’une  com- 
munauté; qui  privent  l’état  et  les  arts  de  toutes 
les  lumières  que  les  étrangers  y apporteraient, 
qui  retardent  le  progrès  des  arts  par  les  diffi- 
cultés multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs, 
auxquels  les  différentes  communautés  disputent 
le  droit  d'exécuter  des  découvertes  qu  elles  nont 
point  faites;  qui,  par  les  frais  immenses  que  les 
artisans  sont  obligés  de  payer  pour  acquérir  la 
faculté  de  travailler , par  les  exactions  de  toute 
espèce  qu’ils  essuient,  par  les  saisies  multipliées 
pour  de  prétendues  contraventions,  par  les  dé- 
penses et  les  dissipations  de  tous  genres,  par 
les  procès  interminables  qu’occasionnent  entre 
toutes  ces  communautés  leurs  prétentions  res- 
pectives sur  l’étendue  de  leurs  privilèges  exclu- 
sifs, surchargent  l’industrie  d’un  impôt  énorme, 
onéreux  aux  sujets,  sans  aucun  fruit  pour  l’état; 
qui,  enfin,  par  la  facilité  qu’elles  donnent  aux 
membres  des  communautés  de  se  liguer  entre 
eux,  de  forcer  les  membres  les  plus  pauvres  à 
subir  la  loi  des  riches,  deviennent  un  instrument 
de  monopole,  et  favorisent  des  manœuvres  dont 
l’effet  est  de  hausser , au-dessus  de  leur  propor- 
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tien  naturelle,  les  denrées  les  plus  nécessaires  à 
la  subsistance  du  peuple.» 

Le  reste  du  préambule  de  l’édit  est  consacré  à 
réfuter  quelques  objections  contre  la  liberté  du 
travail,  et  à motiver  des  dispositions  transitoires. 

La  suppression  provoquée  par  Turgot  souleva 
la  ligue  des  intérêts  privés.  Dans  leurs  plaintes , 
toutes  n’étaient  pas  dénuées  de  motifs;  car  la 
suppression  du  monopole,  pour  être  entièrement 
juste, aurait  dû  être  accompagnée  d’une  indemnité 
destinée  à dédommager  ceux  qui  avaient  acquis  à 
prix  d’argent  le  privilège  exclusif  d’exploiter  leur 
métier  ou  négoce.  L’édit  et  le  ministre  succombè- 
rent. Un  autre  édit  du  mois  d’août  de  la  même  an- 
née 1776,  enregistré  le  a3au  parlement , rapporta 
le  premier,  tout  en  modifiant  le  régime  ancien  par 
îles  améliorations  partielles.  Mais  le  nouvel  édit 
n’était  pas  rendu  en  vue  de  réparer  le  seul  tort 
du  premier,  c’est-à-dire  la  suppression  des  privi- 
lèges sans  indemnité  pour  les  anciens  privilégiés; 
car  on  força  les  anciens  maîtres,  qui  avaient  payé 
une  première  maîtrise,  à en  acheter  une  seconde. 

Ce  dernier  édit  remédiait  à plusieurs  abus, 
abaissait  les  droits,  donnait  à l’industrie  un  peu 
plus  de  latitude  en  réunissant  ensemble  plusieurs 
branches  d’industrie  analogues,  et  en  enfermant 
ainsi  chacune  d’elle  dans  un  cercle  un  peu  moins 
étroit.  Il  aurait  été  un  grand  bienfait  pour  le 
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royaume  s'il  avait  précédé  la  suppression  défi- 
nitive.Veuu  après  elle,  il  n’était  plus  qu’un  pas 
rétrograde,  qu’une  déviation  de  la  bonne  route 
où  l’on  ne  se  sentait  pas  le  courage  de  marcher 
avec  assurance. 

Le  nouvel  'édit  réunissait  les  professions  in- 
dustrielles de  la  ville  de  Paris  en  six  corps  de 
marchands  et  quarante  - quatre  communautés 
d’artisans.  Il  permettait  le  libre  exercice  de  vingt 
professions  taisant  partie  des  communautés  sup- 
primées. Il  n’est  pas  inutile  d’en  donner  la  liste, 
afin  de  montrer  jusqu’où  le  système  ancien  por- 
tait ses  entraves. 

Bouquetières.  Brossiers.  Boyaudiers.  Cardeurs 
de  laine  et  de  coton.  Coiffeurs  de  femmes.  Cor- 
diers.  Fripiers-brocanteurs,  achetant  et  vendant 
dans  les  rues , halles  et  marchés , et  non  en  place 
fixe.  Faiseurs  de  fouets.  Jardiniers.  Lin ières.Filas- 
sières.Maîtresde  danse.Nattiers.Oiseleurs.Patenô- 
triers.Bouchonniers.  Pécheurs  à verge.  Pécheurs  A 
engin.  Savetiers.Tisserands.  Vanniers.  Vidangeurs. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1777  a réformé  les 
anciens  corps  d’arts  et  métiers  de  la  ville  de 
Lyon,  et  les  a organisés  en  quarante  et  une  com- 
munautés. Plusieurs  édits  postérieurs  ont  réor- 
ganisé les  anciennes  communautés  et  en  ont  créé 
de  nouvelles  dans  le  ressort  des  parlemens  de 
Paris,  de  Normandie,  de  Nancy,  de  Metz. 
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Le  sort  des  réglemens  fut  à-peu-près  semblable 
à celui  des  maîtrises  et  jurandes. 

Voici  comment  Roland  de  la  Platière  , alors 
inspecteur-général  des  manufactures  de  Picardie, 
et  si  célèbre  depuis  comme  rtiinistre  pendant 
la  révolution,  s'exprimait  dans  un  mémoire  qui 
lui  avait  été  demandé  par  Necker , et  qu’il  four- 
nit le  11  juin  1778.  Ce  mémoire  est  rapporté  au 
mot  Règlement  dans  la  partie  de  l’Encyclopédie 
méthodique  relative  aux  manufactures,  arts  et  mé- 
tiers,etdont  Roland  est  l’auteur.  Il  a pourobjet  la 
question  de  savoir  «s’il  est  avantageux  ou  nuisible 
«au  commerce,  de  statuer,  par  des  réglemens, 
« sur  les  objets  d’industrie  qui  en  font  la  base,  ou 
« de  la  laisser  entièrement  libre.  » 

« On  a voulu  maîtriser  l’industrie,  on  a 

compromis  la  fortune  et  jusqu’à  l’honneur  des 
citoyens,  d’une  manière  si  odieuse,  avec  tant  de 
légèreté  et  à-la-fois  de  dureté,  que  la  postérité 
pourra  opposer  mïs  réglemens  aux  mémoires  des 
académies,  pour  prouver  aussi  solidement,  par 
ceux-là,  la  barbarie  des  temps  qui  les  ont  pro- 
duits, qu’on  prouvera  par  ceux-ci  l’acquit  des 
connaissances. 


« Il  n’y  a pas  de  détail  de  préparation  dans  le- 
quel l’administration  ne  soit  entrée  ; il  semble 
quelle  ait  mis  bien  plus  d’importance  à ces  mi- 
nuties qu’aux  conséquences  de  leur  résultat.  Par* 
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tout  elle  a pris  l’ouvrier  par  la  main;  elle  lui  a 
tracé  la  route  qu’il  doit  suivre,  et  toujours  avec 
défense  de  s’en  écarter  sous  des  peines  rigou- 
reuses. A Dieu  ne  plaise  cependant  qu  elle  en- 
tende mieux  à assortir  des  matières,  à doubler 
des  fils,  à les  retordre,  etc.,  que  celui  qui  en  fait 
son  métier,  et  dont  l’existence  dépend  de  la  ma- 
nière de  le  faire  ! 

« L’exécution  des  réglemens  entraîne  néces- 
sairement la  violation  du  droit  d’asile  : elle  four- 
nit le  prétexte  de  fouiller  dans  les  ateliers,  d’y 
tout  fiouleverser  ; de  dévoiler,  de  s’approprier 
les  procédés  secrets  qui  font  quelquefois  la  for- 
tune de  ceux  qui  les  exercent;  de  suspendre  le 
travail,  de  connaître  l’état  des  affaires,  et  d’expo- 
ser le  crédit  des  particuliers 

« J’ai  vu  couper  par  morceaux , dans  une  seule 
matinée,  80,  90,  100  pièces  d’étoffes;  j’ai  vu  re- 
nouveler cette  scène,  chaque  semaine,  pendant 
nombre  d’années;  j’ai  vu  les  mêmes  jours  en  faire 
confisquer  plus  ou  moins  avec  amendes  plus  ou 
moins  fortes;  j’ai  vu  en  brûler  en  place  publique, 
les  jours  et  heures  de  marché;  j’en  ai  vu  atta- 
cher au  carcan  avec  le  nom  du  fabricant,  et  me- 
nacer celui-ci  de  l'y  attacher  lui-méme  eu  cas  de 
récidive  : j’ai  vu  tout  cela  à Rouen,  et  tout  a*la 
était  voulu  par  les  réglemens,  ou  ordonné  mi- 
nistériellement.  Et  pourquoi?  uniquement  pour 
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une  matière  inégale,  ou  pour  un  tissage  irrégu- 
lier, ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  en  chaîne, 
ou  pour  celui  de  l’application  d’un  nom,  quoique 
cela  provint  d’inattention’,  ou  enfin  pour  une 
couleur  de  faux  teint , quoique  donnée  pour 
telle... 

« J’ai  vu  faire  des  descentes  chez  des  fabricans 
avec  une  bande  de  satellites,  bouleverser  leurs 
ateliers,  répandre  l’effroi  dans  leur  famille,  cou- 
per des  chaînes  sur  le  métier,  les  enlever,  les 
saisir,  assigner,  ajourner,  faire  subir  des  inter- 
rogatoires, confisquer,  amender,  les  sentences 
affichées,  et  tout  ce  qui  s’en  suit,  tourmens,  dis- 
grâces, la  honte,  frais,  discrédit.  Et  pourquoi? 
pour  avoir  fait  des  pannes  en  laine,  qu’on  faisait 
en  Angleterre , et  que  les  Anglais  vendaient  par- 
tout, même  en  France  ; et  cela  parce  que  les  ré- 
glemens  de  France  ne  faisaient  mention  que  de 
pannes  en  poil.  J’en  ai  vu  user  ainsi  pour  avoir 
fait  des  camelots  en  largeurs  très  usitées  en  An- 
gleterre, en  Allemagne;  d’une  abondante  con- 
sommation en  Espagne,  en  Portugal  et  ailleurs , 
demandés  en  France,  par  nombre  de  lettres  vues 
et  connues;  et  cela  parce  que  les  réglemens  pres- 
crivaient d’autres  largeurs  pour  les  camelots.  J’ai 
vu  tout  cela  à Amiens;  et  je  pourrais  citer  vingt 
sortes  d’étoffes,  toutes  fabriquées  à l’étranger, 
toutes  circulant  dans  le  monde,  toutes  deman- 
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dées  en  France,  toutes  occasionnant  les  memes 
scènes  à leurs  imitateurs... 

« J’ai  vu  tout  cela,  et  bien  pis;  puisque  la  ma- 
réchaussée a été  mise  en  campagne,  et  qu’il  en 
a résulté  en  outre  des  emprisonnemens,  unique- 
, ment  parce  que  des  fabricans  compâtissans,  au 
lieu  d’exiger  que  des  ouvriers  abandonnés  des 
leurs,  et  les  abandonnant  chaque  jour  ou  chaque 
semaine,  vinssent  de  deux,  trois,  à quatre  lieues 
travailler  en  ville  , leur  donnaient  à travailler 
chez  eux  , ouvriers  pauvres , ne  vivant  que 
du  travail  de  leurs  mains,  et  ayant  besoin  de 
tout  leur  temps.  J’ai  vu,  sentence  en  main,  huis- 
siers et  cohorte,  poursuivre  à outrance,  dans  leur 
fortune  et  dans  leurs  personnes,  de  malheureux 
fabricans,  pour  avoir  acheté  leurs  matières  ici 
plutôt  que  là,  et  pour  n’avoir  pas  satisfait  à un 
prétendu  droit  créé  par  l’avidité,  vexatoirement 
autorisé , perçu  avec  barbarie 

« Pour  faire  un  réglement  en  France,  il  faut 
d’abord  le  demander,  ensuite  en  proposer  les  ar- 
ticles au  gouvernement;  il  faut  consulter  le  com- 
missaire départi;  on  consulte  aussi  l’inspecteur; 
l’intendant  consulte  les  corps  de  commerce  ; ces 
consultations  reviennent  au  commissaire  départi, 
qui  dirige  son  avis  d’après;  il  le  fait  passer  au 
conseil , qui  renvoie  le  tout  pour  en  conférer 
dans  des  bureaux  établis  ad  ôoc.Voilà  la  marche 
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la  plus  courte;  et  il  n’est  guère  possible  qu'il  faille 
moins  d’un  an  pour  établir  un  réglement  quel- 
conque. Or,  dans  cet  intervalle,  tout  est  changé: 
les  relations,  les  objets,  les  moyens,  les  goûts; 
et  le  réglement,  qui  aurait  été  excellent  il  y a un 
an,  est  détestable  à présent;  il  deviendrait  tel 
bientôt,  quand  il  serait  possible  de  le  jeter  en 
fonte,  de  le  créer  comme  la  lumière  fut  faite. 

« .....  Je  cherche  vraiment  quels  réglemens  de 
fabriques  il  conviendrait  de  laisser  subsister  pour 
le  bien  du  commerce;  je  les  ai  tous  lus,  j’ai 
long-temps  médité  sur  cette  froide  et  lourde  com- 
pilation; j’en  ai  envisagé  l’effet  et  suivi  les  consé- 
quences : je  crois  qu’on  les  doit  tous  supprimer. 
J’ai  également  cherché  s’il  résidterait  quelque 
avantage  de  leur  en  substituer  d’autres;  partout, 

en  tout,  je  n’ai  rien  vu  de  mieux  que  la  liberté 

En  ceci,  comme  en  beaucoup  d’autres  choses, 
la  grande  affaire,  l’importante  affaire  du  gouver- 
nement est  de  laisser  faire;  il  ne  saurait  s’en 
mêler  qu’à  son  détriment.» 

Des  lettres-patentes  données  à Marli,  le  5 mai 
1 779,registrées  le  19  au  parlement,  avaient  adop- 
té un  système  facultatif  propre  à conduire  pro- 
gressivement à l’affranchissement  de  l’industrie. 

«11  sera  désormais,  dit  l’article  icr,  libre 
a tous  les  fabricans  et  manufacturiers,  ou  de 
suivre  dans  la  fabrication  de  leurs  étoffés  telles 
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dimensions  ou  combinaisons  qu’ils  jugeront  à 
propos,  ou  de  S’assujettir  à l’exécution  des  ré- 
glemens.  » 

Une  marque  devait  être  apposée  sur  les  étoffes 
pour  distinguer  les  produits  libres  de  ceux  qui 
étaient  confectionnés  d’après  les  réglemens. 

Le  tort  causé  aux  droits  et  à la  propriété  des 
inventeurs  par  le  régime  réglementaire  est  re- 
connu dans  le  préambule  des  lettres-patentes,  qui, 
toutefois,  par  leur  article  i5,  laissaient  subsister 
les  dispositions  des  édits  relatifs  aux  communau- 
tés d’arts  et  métiers. 

« Nous  avons  remarqué , est-il  dit  dans  ce 
préambule,  que  si  les  réglerqens  sont  utiles  pour 
servir  de  frein  à la  cupidité  mal  entendue,  et 
pour  assurer  la  confiance  publique,  ces  mêmes 
institutions  ne  devaient  pas  s’étendre  jusqu'au 
point  de  circonscrire  l’imagination  et  le  génie 
d’un  homme  industrieux,  et,  encore  moins , jus- 
qu’à résister  à la  succession  des  modes,  et  à la 
diversité  des  goûts.  » 

Cette  liberté  ne  fut  pas  de  longue  durée;  des 
lettres-patentes  de  1780  et  1781  replongèrent 
presque  l’industrie  manufacturière  dans  l’ancien 
chaos  du  régime  réglementaire.  " 

Trop  de  lumières,  cependant,  étaient  alors 
répandues  dans  les  esprits  pour  que  d’énergiques 
réclamations  ne  s’élevassent  pas  incessamment 
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en  faveur  de  la  liberté  d’industrie,  et  de  la  con- 
servation de  ses  droits  légitimes  et  naturels.  On 
s’habituait  généralement  à reconnaître  que  c’é- 
tait, non  pas  une  faveur,  mais  une  justice,  que 
d’assurer  aux  artistes  et  aux  savans  le  prix  des 
découvertes  dont  la  société  leur  était  redevable. 
C’est  ainsi  que  les  statuts  et  réglemens  pour  la 
fabrique  de  Lyon,  de  1737  , et  du  19  juin  17441 
(titre  9,  art.  12,  i3  et  i4)  reconnaissent  la  pro- 
priété des  dessins  pour  étoffes;  c’est  ainsi  que 
dans  le  préambule  de  lettres-patentes  accordées 
à Argand  et  Lange,  le  5 janvier  1787,  pour  la 
fabrication  et  la  vente  exclusive  de  lampes  de 
leur  invention  , on  lit  : «que  les  privilèges,  qui 
« sont  en  général  odieux  lorsqu’ils  portent  sur 
« îles  objets  de  première  nécessité  et  ne  sont 
« point  le  fruit  du  talent,  cessent  d’être  tels  lors- 
« qu’ils  sont  accordés  à l’invention.» 

Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  14  juillet  1787, 
contient  la  reconnaissance  explicite  et  formelle 
du  droit  de  propriété  des  inventeurs.  Cet  arrêt  a 
pour  objet  d’assurer  pour  quinze  ans  à tous  les 
fabricans  d’étoffes  du  royaume,  la  jouissance  ex- 
clusive des  dessins  qu’ils  ont  composés  ou  fait 
composer;  à la  charge  par  eux  de  faire,  suivant, 
certaines  formalités  prescrites,  le  dépôt  de  l’es- 
quisse originale  ou  d’un  échantillon.  Il  est  dit 
dans  le  préambule  : «que  l’émulation  qui  anime 
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les  fabricans  et  dessinateurs , s’anéantirait  s’ils 
n’étaient  assurés  de  recueillir  les  fruits  de  leurs 
travaux;  que  cette  certitude,  d’accord  avec  les 
droits  de  la  propriété,  a maintenu,  jusqu’à  pré- 
sent, ce  genre  de  fabrication,  et  lui  a mérité  la 
préférence  dans  les  pays  étrangers.  S.  M.  aurait , 
en  conséquence,  jugé  nécessaire,  pour  lui  con- 
server tous  ses  avantages,  d’étendre  aux  autres 
manufactures  de  soieries  de  son  royaume, les  ré- 
glemens  faits  en  1737  et  1744  pour  celle  de 
1 Lyon,  sur  la  copie  et  contrefaction  des  dessins; 
et , en  donnant  aux  véritables  inventeurs  la  faculté 
de  constater  à l’avenir  d’une  manière  sûre  et  in- 
variable leur  propriété,  d’exciter  de  plus  en  plus 
les  talens  par  une  jouissance  exclusive,  propor- 
tionnée dans  sa  durée  aux  frais  et  mérite  de  l’in- 
vention. » 

Tout  appelait  une  réforme  dans  la  législation 
sur  les  inventions  et  découvertes  d’industrie  , 
lorsqu’est  survenue  la  révolution  française,  qui 
a précipité  toutes  les  réformes. 
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Coup-ci œil  sur  la  législation  anglaise  concernant 
les  inventions  industrielles. 

Le  régime  des  corporations  de  commerce  et 
d'industrie  n’était  pas  particulier  à la  France;  il  a 
étendu  son  joug  sur  toutes  les  nations  modernes. 

Lorsqu’Edouard  III  appela  en  Angleterre  des 
ouvriers  flamands,  pour  établir  des  fabriques  de 
draps  lins,  la  cause  principale  qui  encouragea  les 
émigrations*,  fut  le  mécontentement  excité  par 
l’esprit  de  monopole  des  corporations  de  Flandre, 
habituées  à opprimer  tous  les  artisans  qui  ne  fai- 
saient point  partie  de  leurs  communautés.  Ce  ne 
fut  pas  sans  peine  qu’Édouard  III  parvint  à pro- 
téger ses  nouveaux  hôtes  contre  l'égoïsme  des 
corporations  d’Angleterre  , et  contre  l’aveugle 
nationalité  du  vulgaire. 

De  même  que  la  France  était  divisée  en  villes 
jurées  et  non-jurées , l’Angleterre  a des  villes  in- 
corporées et  d’autres  qui  ne  le  sont  point.  L’éta- 
blissement des  corporations,  ainsi  que  les  con- 
cessions de  monopoles,  ont  long-temps  été  con- 


* Voyez  Ilallam.  Europe  au  moyen  tige , tom.  iv,  pag.  i65. 
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sidérés  comme  des  droits  réservés  à la  préroga- 
tive royale. 

Voici  comment  Adam  Smith  s’exprime  au  sujet 
de  ces  anciennes  corporations  : * 

« Autrefois,  dans  plusieurs  endroits  de  l’Eu- 
rope, ilne  fallait  pas  d’autre  autorité,  pour  ériger 
un  corps  de  métier,  que  celle  de  la  ville  incor- 
porée où  il  était  établi.  A la  vérité, en  Angleterre, 
il  fallait  aussi  unechartredu  roi;maisil  paraîtquc 
cette  prérogative  a été  réservée  a la  couronne, plu- 
tôt comme  moyen  de  tirer  de  l’argent  des  sujets, 
que  comme  moyen  de  défendre  la  liberté  géné- 
rale contre  ces  monopoles  oppresseurs.  On  voit 
qu’en  payant  un  droit  au  roi , la  chartre  était  en 
général  accordée  sur-le-champ;  et  lorsque  quel- 
que classe  d’artisans  ou  de  marchands  s’était  avi- 
sée d’agir  comme  corporation  sans  avoir  pris 
de  chartre  , ces  communautés  de  contrebande , 
comme  on  les  appelait,  ne  perdaient  pas  toujours 
pour  cela  leurs  franchises,  mais  elles  étaieut 
tenues  de  payer  au  roi  un  droit  annuel,  pour 
la  permission  d’exercer  les  privilèges  quelles 
avaient  usurpés.  L’inspection  immédiate  de  toutes 
les  corporations  et  des  statuts  qu  elles  jugent  à 
propos  de  faire  pour  leur  propre  régime,  appar- 


* Richesses  des  Nations,  liv.  l,  chap.  x,  traduction  de 
Garnier,  lom.  i,pag.  a56. 
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tenait  aux  villes  incorporées  où  elles  étaient 
établies , et  toute  discipline  qui  s’exerçait  sur 
elles  procédait  ordinairement , non  du  roi , mais 
de  la  grande  corporation  municipale,  dont  ces 
corporations  subordonnées  n’étaient  que  des 
membres  ou  des  dépendances. 

« Le  régime  des  villes  incorporées  se  trouva 
tout-à-coup  dans  la  main  des  marchands  et  ar- 
tisans , et  l’intérêt  évident  de  chacune  de  leurs 
classes  particulières  fut  d’empêcher  que  le  mar- 
ché ne  fût  surchargé  , comme  ils  le  disent  ordi- 
nairement, des  objets  de  leur  commerce  parti- 
culier, c’est-à-dire,  dans  la  réalité,  de  l’en  tenir 
toujours  dégarni.  Chaque  classe  travailla  avec 
ardeur  à fabriquer  les  réglemens  les  plus  pro- 
pres à ce  but,  et,  pourvu  qu’on  la  laissât  faire, 
elle  fut  très  disposée  à laisser  faire  de  même  les 
autres  classes.  Chaque  classe,  il  est  vrai,  au  moyen 
de  ses  réglemens,  se  trouvait  obligée , pour  les 
marchandises  qu’il  lui  fallait  prendre  dans  la 
ville,  de  les  acheter  quelque  chose  de  plus  cher 
qu’elle  n’aurait  fait  sans  cela; mais,  en  revanche, 
elle  se  trouvait  aussi  à même  de  vendre  les  sien- 
nes plus  cher , dans  la  même  proportion  , de 
manière  que,  jusque-là  , cela  devait,  comme  on 
dit,  aller  l’un  pour  l’autre,  et,  dans  les  affaires 
que  les  classes  différentes  faisaient  entre  elles 
dans  la  ville,  aucune  d’elles  ne  perdait  à ces  ré- 
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glemens.  Mais  , dans  les  affaires  qu’elles  fai- 
saient avec  la  campagne,  toutes  également  trou- 
vaient de  gros  bénéfices,  et  c’est  dans  ce  dernier 
genre  d’affaires  que  consiste  tout  le  trafic  qui 
soutient  et  qui  enrichit  les  villes.  » 

Les  corporations  * sont  , en  Angleterre,  des 
corps  politiques , capables  d’acquérir  et  de  pos- 
séder des  biens  réels  ou  personnels , et  ayant  des 
droits  particuliers  qui  dérivent,  soit  de  la  na- 
ture et  du  but  de  leur  institution , soit  des  con- 
cessions qui  leur  ont  été  faites  par  les  Chartres  et 
statuts  qui  les  ont  créées.  Elles  sont  laïques  ou 
ecclésiastiques,  spirituelles  ou  temporelles.  Ix*s 
universités,  les  collèges,  les  hôpitaux  sont  des  cor- 
porations spirituelles.  Les  sociétés  de  commerce 
ou  d’industrie,  depuis-la  banque  et  la  compagnie 
des  Indes  jusqu’à  la  communauté  des  ramo- 
neurs, les  sociétés  de  littérature,  de  sciences, 
de  beaux-arts  , la  société  royale  , la  société  des 
antiquaires,  les  collèges  de  médecins,  de  chi- 
rurgiens, d’apothicaires,  sont  des  corporations 
civiles.  Les  corporations  charitables  sont  en 
grand  nombre , depuis  les  universités  d’Oxford 
et  de  Cambridge  jusqu’aux  moindres  écoles  fon- 
dées dans  les  paroisses,  depuis  l’hôpital  ro)al 


’ Montvc-ran.  Histoire  fie  la  situation  tic  V Angleterre  au 
I"  janvier  1816,  loin  n,pag.  f,io  et  suiv. 
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de  Greenwich  jusqu’à  la  société  des  dispensaires 
et  des  secours  à domicile  d’un  bourg. 

M.  de  Montvéran  évalue  à 11,700  environ  le 
nombre  des  corporations  de  tout  genre  qui  exis- 
taient en  Angleterre  au  icr  janvier  1816,  et  leur 
revenu  total  à 36  millions  sterling,  ou  900  mil- 
lions de  francs. 

Les  corporations  sont  créées  par  des  Chartres 
ou  lettres  patentes,  revêtues  du  grand  sceau,  et , 
plus  particulièrement,  depuis  la  révolution,  par 
des  statuts  du  Parlement.  Une  corporation  se 
dissout  par  la  forfaiture  de  sa  chartre,  par  le  dé- 
faut d’existence  de  l’objet  de  son  institution , par 
la  négligence  de  scs  membres  à nommer  leurs 
officiers,  enfin  par  l’omnipotence  du  parlement. 

L’existdnte  des  corporations  n’a  rien  que  de 
conforme  aux  principes  de  liberté,  lorsqu’on  les 
considère  comme  des  êtres  moraux  formés  par  la 
collection  de  plusieurs  individus  qui  se  sont  réu- 
nis librement,  et  qui  sont  entrés  volontairement 
dans  ces  associations , placées  sur  la  même  ligne 
que  fa  généralité  des  citoyens,  et  jouissant  de 
tous  les  bénéfices  du  droit  commun,  sans  aucun 
droit  exclusif.  Mais  l’existence  des  corporations 
cesse  d’être  équitable , quand  elles  sont  des  ins- 
trumens  de  fiscalité  ou  de  monopole  ; quand  on 
est  contraint  de  s’y  aggréger,  pour  exercer  une 
industrie  qui  devrait  être  libre,  ou  pour  user 
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d’un  droit  naturel;  quand  il  faut,  malgré  soi  , v 
enchaîner  sa  volonté  à celle  d’une  majorité,  qui 
peut  devenir  oppressive  et  aux  décisions  de  la- 
quelle on  ne  s’est  pas  soumis  spontanément. 

Il  existe  en  Angleterre  des  corporations  de 
l’une  et  l’autre  nature. 

Dans  ce  pays  où  les  mœurs  publiques  sont 
généralement  plus  libérales  que  les  lois  , où  la 
crainte  des  innovations  et  la  fidélité  aux  cou- 
tumes nationales  s’allient  à la  nouveauté  des 
idées  et  à l’audace  des  entreprises,  et  maintien- 
nent , au  milieu  des  progrès  de  la  société , des 
institutions  qui  appartiennent  à d’autres  siècles 
et  qui  n’ont  aucun  des  caractères  du  nôtre , il  se 
présente,  dans  l’application  des  statuts  relatifs 
aux  corporations  privilégiées,  commê  dans  beau- 
coup d’autres  parties  de  l’organisation  sociale, 
un  spectacle  assez  bizarre  d’idées  nouvelles  lut- 
tant contre  des  lois  vieillies,  que  l’on  consent  à 
éluder , mais  que  l’on  ne  peut  se  décider  à dé- 
truire. Laissons  parler  Adam  Snqith:  * 

« Iæ  statutde  la  cinquième  année  d’Elisabeth, 
appelé  communément  le  statut  des  apprentis , ré- 
gla que  nul  ne  pourrait  à l’avenir  exercer  aucun 
métier,  profession  ou  art  pratiqué  alors  en  An- 
gleterre , à moins  d’y  avoir  fait  préalablement 


* Liv.  i,  cliap.  x,  tom.  x,  pag.  249. 
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mi  apprentissage  de  sept  ans  au  moins  ; et  ce 
qui  n’avait  été  jusque-làque  le  statutde  quelques 
corporations  particulières,  devint  la  loi  générale 
et  publique  de  l’Angletçrre , pour  tous  les  mé- 
tiers établis  dans  les  villes  de  marché;  car,  quoi- 
que les  termes  de  la  loi  soient  très  généraux  et 
semblent  renfermer  sans  distinction  la  totalité 
du  royaume,  cependant,  en  l’interprétant,  on 
a limité  son  effet  aux  villes  de  marché  seule- 
ment , et  on  a tenu  que  , dans  les  villages  , une 
niè|ne  personne  pouvait  exercer  plusieurs  mé- 
» fiers  différens , sans  avoir  fait  un  apprentissage 
de  sept  ans  pour  chacun,  cela  étant  indispen- 
sable au  besoin  des  habitans,  et  n’y  ayant  pas 
souvent  assez  de  monde  pour  fournir  autant  de 
bras  qu’il  y a de  métiers  nécessaires. 

« De  plus , par  une  interprétation  stricte  des 
termes  du  statut , on  en  a limité  l’effet  aux  mé- 
tiers seulement  qui  étaient  établis  en  Angleterre 
avant  la  cinquième  année  d’Elisabeth , et  on  ne 
l’a  jamais  étendu  à ceux  qui  y ont  été  introduits 
depuis  cette  époque.  Cette  limitation  a donné 
lieu  à plusieurs  distinctions  , qui  , considérées 
comme  réglemens  île  police,  sont  bien  ce  qu’on 
peut  imaginer  de  plus  absurde.  Par  exemple,  on 
a décidé  qu’un  ouvrier  en  carrosses  ne  pouvait 
faire,  ni  par  lui-même,  ni- par  des  ouvriers  em- 
ployés par  lui  à la  journée , les  roues  de  ses 

y- 
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carrosses  , mais  qu’il  était  tenu  de  les  acheter 
d’un  maître  ouvrier  en  roues  , ce  dernier  métier 
étant  pratiqué  en  Angleterre  antérieurement  à 
la  cinquième  année  d’Elisabeth.  Mais  l 'ouvrier 
en  roues,  sans  avoir  jamais  fait  d’apprentissage 
chez  un  ouvrier  en  carrosses  , peut  très  bien 
faire  des  carrosses , soit  par  lui-même  , soit  par 
des  ouvriers  à la  journée,  le  métier  d’ouvrier  en 
carrosses  n’étant  pas  compris  dans  le  statut , parce 
qu’à  cette  époque,  il  n’était  pas  pratiqué  en  An- 
gleterre. Il  y a,  pour  la  même  raison  , un  grand 
nombre  de  métiers  dans  les  manufactures  de  «* 
Manchester  , Birmingham  et  Wolverhampton  , 
qui , n’ayant  pas  été  exercés  en  Angleterre  anté- 
rieurement à la  cinquième  année  d’Elisabeth  , 
ne  sont  pas  compris  dans  le  statut.  » 

Un  acte  particulier  ouvre  à tout  individu  la 
fabrication  de  la  toile.  Les  filatures  de  coton , les 
fabrications  de  machines , et  beaucoup  d’autres 
branches  d’industrie  de  la  plus  haute  impor- 
tance n’ayant  pris  leurs  développemens  que  pos- 
térieurement au  statut  d’Elisabeth , on  s’est  bien 
gardé  de  les  asservir  aux  entraves  de  ce  statut. 
Elles  ont  servi  puissamment  la  prospérité  de 
l’Angleterre. 

La  cité  de  Londres  est  soumise  au  régime 
des  corporations  ; l’industrie  y est  divisée  en 
quarante-neuf  états  , qui  forment  autant  de 
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corporations  , lesquelles  jouissent  à-la-fois  de 
droits  mercantiles  , municipaux  et  politiques 
fort  étendus.  Parmi  les  plus  influentes,  on  cite 
celles  des  marchands  de  poissons  , des  mar- 
chands de  draps , des  marchands  de  fer.  Ce  qui 
donne  une  extrême  importance  à ces  corpora- 
tions, auxquelles  les  plus  grands  personnages, 
et  même  les  princes  du  sang , se  foiit  souvent 
aggréger,  c’est  qu’on  ne  saurait  participer  aux 
droits  de  la  cité , si  l’on  n’est  pas  membre  de 
quelqu’une  d’entre  elles.  La  réunion  de  toutes 
les  corporations  forme  le  corps  civique  de 
Londres , thc  livery.  Les  droits  électoraux  pour 
les  places  de  la  commune  et  du  Parlement  sont 
exercés  par  les  membres  des  corporations  ; les 
emplois  municipaux  ne  sont  remplis  que  par  eux. 

Malgré  ces  privilèges  , on  a remarqué  que 
l’industrie  manufacturière  abandonne  la  cité  de 
Londres  , et  qu’elle  fleurit  de  préférence  dans 
South-/ far k et  / Westminster , autres  quartiers  où 
elle  se  trouve  affranchie  des  entraves  que  les 
corporations  établissent  dans  la  cité.  « A Bir- 
mingham‘(ville  qui  d’abord  était  trop  peu  con- 


’ Charles  Dupin.  Considérations  sur  quelques  avantages  de 
l'industrie  et  des  machines  en  Angleterre  et  en  France,  i8ai , 
in-8’,pag.  iG. — -Voyez  aussi:  Sa  y.  Economie  politique,  liv.  i, 
chap.  xvii  y §.  a. 
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sidérable  pour  obtenir  l’honneur  d’être  élevée 
au  rang  des  bourgs  incorporés),  l’industrie, libre 
des  entraves  qu’apportent  les  corporations  , a 
pris , par  cela  même , un  essor  prodigieux.  Tous 
les  habiles  artisans,  qui , dans  les  villes  à privi- 
lèges, ne  pouvaient  obtenir  la  maîtrise,  refluè- 
rent dans  Birmingham.  Ils  y trouvèrent  la  liberté 
d’exercer  leur  propre  industrie , et  la  fortune 
qu’ils  acquirent  bientôt  tourna  toute  au  profit 
de  la  patrie.  » Les  mêmes  remarques  sont  appli- 
quâmes à Manchester , Liverpool , Halifax  et  à 
beaucoup  d’autres  villes  de  fabrique. 

C’est  ainsi  qu’en  France  les  privilèges  dont 
le  Temple  et  le  faubourg  Saint-Antoine  jouis- 
saient avant  la  révolution  y avaient  6xé  la  prin- 
cipale industrie  manufacturière  de  la  ville  de 
Paris. 

Si  les  corporations  se  sont  maintenues  dans 
quelques  parties  de  l’Angleterre  , principale- 
ment, sans  doute,  par  respect  pour  la  conser- 
vation des  droits  acquis  , du  moins  le  mono- 
pole y a-t-il  été  aboli  formellement , presqu’en 
tout  le  reste,  dès  iGa3,  par  un  statut  de  la  ai' 
année  du  règne  de  Jacques  Tr.  Les  découvertes 
nouvelles  se  trouvant  nécessairement  placées 
hors  du  cercle  des  industries  expressément  dési- 
gnées dans  les  anciens  statuts  des  corporations, 
le  génie  d’invention  écliappe  à ces  fâcheuses  cn- 
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traves,  et  n’est  point  retenu  dans  les  chaînes 
dont  les  maîtrises  , jurandes  et  réglemens  le 
chargeaient  autrefois  en  France. 

Lorsque  les  créations  de  monopole  étaient 
abandonnées  sans  restriction  ni  limite  à la  pré- 
rogative royale , il  arrivait  souvent  que  les  rois 
d’Angleterre  conféraient  des  privilèges  exclusifs, 
soit  pour  suppléer  à la  pénurie  de  leurs  revenus 
particuliers , soit  pour  récompenser  des  servi- 
teurs ou  des  favoris.  Personne  n’usa  de  cette  res- 
source autant  que  la  reine  Elisabeth.  Elle  avait 
pour  politique  de  ne  jamais  recourir  au  Parle- 
ment dans  ses  besoins  d’argent , tant  qu’elle  pou- 
vait se  passer  de  lui.  Le  nombre  des  monopoles 
s’accrut , sous  son  règne , d’une  manière  alar- 
mante pour  la  prospérité  du  commerce  , et  la 
nation  appela  une  réforme  à grands  cris.  La 
reine,  craignant  que  le  Parlement  n’intervint, 
et  voulant  prévenir  l’échec  qu’un  acte  de  ré- 
forme aurait  apporté  à son  autorité,  prit  le 
parti  d’annuler  et  de  révoquer  elle-même  celles 
des  patentes  de  monopole  qui  étaient  considérées 
comme  les  plus  oppressives. 

Les  monopoles  furent  abolis  par  le  Parlement 
sous  Jacques  Ier,  successeur  d’Elisabeth.  La  prin- 
cipale exception  contenue  dans  ce  statut  est  la 
faculté  d’autoriser  les  individus  qui  produiront 
des  inventions  nouvelles  à établir  des  mono- 
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pôles  temporaires.  Toute  autre  création  de  mo- 
nopole est  interdite  à la  Couronne,  et  ne  peut 
appartenir  qu’au  Parlement , qui  n’a  usé , à cet 
égard , de  sa  toute-puissance  que  dans  des  cas 
assez  rares. 

Le  roi  Charles  1"  essaya  inutilement  de  ressus- 
citer le  régime  des  monopoles.  Les  dispositions 
du  statut  de  t6a3  opposèrent  à ses  tentatives  une 
barrière  insurmontable. 

C’est  sur  le  statut  de  i6a3  que  la  législation 
anglaise  des  patentes  pour  inventions  est  fondée. 
Comme  c’est  à cette  législation  que  nous  avons 
emprunté  la  nôtre,  il  est  convenable  de  donner 
ici  une  traduction  de  ce  statut.  S’il  avait  fallu 
offrir  au  lecteur  plusieurs  de  ces  pièces , je  ne 
les  aurais  citées  qu’en  substance  de  peur  de  le 
rebuter;  mais  n’ayant  besoin  d’en  rapporter 
qu’une,  il  m’a  semblé  préférable  de  la  repro- 
duire avec  exactitude,  et  de  conserver,  autant  que 
la  chose  a été  possible,  la  prolixité  de  rédaction  , 
qui  est  de  style  en  Angleterre  pour  ces  sortes 
d’actes,  et  qui  en  rend  la  lecture  si  fatigante. 

« Considérant  que  Votre  très  excellente  Ma- 
jesté, dans  son  royal  jugement,  et  sa  bénie  dis- 
position pour  la  prospérité  et  le  repos  de  ses 
sujets,  a fait,  en  l’année  de  Notre  Seigneur  1610, 
publier  par  tout  le  royaume,  et  à toujours,  que 
tous  privilèges  et  monopoles,  et  ceux  d’exeinp- 
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lion  de  quelques  lois  pénales,  ou  de  faculté  pour 
dispenser  de  la  loi,  ou  composer  pour  confisca- 
tion, sont  contraires  aux  lois  de  Votre  Majesté; 
déclaration  vraiment  concordante  et  conforme 
avec  les  lois  anciennes  et  fondamentales  de  votre 
royaume; 

« Considérant  qu’en  outre  il  a plu  àVotre  Ma- 
jesté de  commander  expressément  qu’aucune 
supplique  ne  lui  fût  adressée  po'ur  essayer  d’é- 
branler sa  résolution  sur  ces  matières,  et  que 
néanmoins , par  mauvaises  informations  et  faux 
prétextes  de  bien  public,  beaucoup  de  privilèges 
de  cette  nature  ont  été  indûment  obtenus,  et  il- 
légalement mis  à exécution,  au  grand  préjudice 
et  détriment  des  sujets  de  Votre  Majesté,  con- 
trairement aux  lois  de  votre  royaume,  et  aux 
royales  et  bénies  intentions  de  Votre  Majesté,  pu- 
bliées en  la  manière  susdite  ; 

« Afin  d’éloigner  ce  mal , ét  d’en  prévenir  un 
semblable  pour  l’avenir,  Plaise  àVotre  excellente 
Majesté,  sur  l’humble  requête  des  lords  spiri- 
tuels et  temporels,  et  des  communes  formant  le 
présent  Parlement,  déclarer  et  ordonner  et  qu’il 
soit  déclaré  et  ordonné  par  l’autorité  de  ce  pré- 
sent Parlement  : 

« I.  Que  tous  monopoles  et  toutes  commissions , 
privilèges,  licences , Chartres , et  lettres-patentes 
précédemment  donnés  ou  octroyés , ou  qui  se- 
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raient,  par  la  suite,  donnés  ou  octroyés  à toute 
personne  ou  toutes  personnes.  Corps  politique, 
ou  corporations  quelconques,  d’acheter,  vendre, 
fabriquer,  mettre  en  œuvre,  employer  exclusi- 
vement quelque  objet  dans  ce  royaume  ou  dans 
la  principauté  de  Galles;  comme  aussi  pour  tout 
autre  monopole;  ou  pour  liberté,  pouvoir  ou  fa- 
culté de  créer  c^'s  dispenses,  ou  d’accorder  li- 
cence et  tolérance  de  faire,  employer,  ou  exer- 
cer quelque  chose  contre  la  teneur  ou  le  sens 
de  quelque  loi  ou  statut;  ou  pour  donner  et  faire 
quelque  ordre  pour  semblables  dispenses , li- 
cences ou  tolérances;  ou  pour  traiter  et  compo- 
ser avec  quelques  autres  sur  quelque  peine  de 
confiscation  déterminée  par  quelque  statut;  ou 
pour  garantir  et  promettre  exemption  , profit  ou 
avantage  sur  quelque  confiscation , condamna- 
tion ou  amende  pécuniaire  qui  sont  ou  seront 
prononcés  par  quelques  statuts , avant  le  juge- 
ment; que,  pareillement,  toutes  proclamations, 
inhibitions , empéchemens,  ordres  de  main-forte, 
et  toutes  autres  matières  ou  choses, quelles  qu’elles 
soient,  pouvant  tendre  à instituer,  ériger,  affer- 
mir, continuer  ou  favoriser  tout  ou  partie  de  ce 
qui  précède,  sont  totalement  contraires  aux  lois 
de  ce  royaume,  et  ainsi  sont  et  seront  entière- 
ment nuis  et  de  nul  effet,  sans  pouvoir  être  au- 
cunement mis  en  usage  et  à exécution. 
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« II.  Que  tous  monopoles,  et  toutes  semblables 
commissions,  privilèges,  licences,  Chartres,  let- 
tres-patentes, proclamations,  inhibitions,  empè- 
chemens , ordres  de  main-forte  et  toutes  autres 
matières  et  choses  tendant  aux  fins  susdites,  ainsi 
que  les  effets  et  la  validité  de  tout  ou  partie 
d’entre  eux,  doivent  être  maintenant  et  seront 
désormais  pour  toujours  examinés,  entendus, 
pesés  et  jugés,  par  les  dispositions  et  en  confor- 
mité des  lois  communes  de  ce  royaume,  et  non 
autrement. 

« III.  Que  toute  personne  ou  toutes  personnes, 
corps  politique , et  corporations  quelconques  qui 
existent  maintenant,  ou  existeront  par  la  suite, 
demeureront  et  seront  hors  d’état  et  incapables , 
d’avoir,  d’employer,  d’exercer,  ou  de  mettre  en 
usage  aucun  monopole  ni  semblables  commis- 
sions, privilèges,  licences,  Chartres,  lettres-pa- 
tentes, proclamations,  inhibitions,  empèchemeus, 
ordres  de  main-forte,  ni  aucune  autre  matière 
ou  chose  tendant  aux  fins  susdites,  ni  liberté, 
pouvoir,  ou  faculté,  fondés,  ou  prétendus  fondés, 
sur  tout  ou  partie  d’entre  eux. 

« IV.  Que,  si  une  ou  plusieurs  personnes,  dans 
quelque  temps  que  ce  soit  après  le  terme  de  qua- 
rante jours  qui  suivront  la  présente  session  du 
Parlement,  viennent  à être  empêchées,  lésées, 
troublées,  inquiétées  dans  leurs  biens  ou  for- 
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tune,  saisies,  appréhendées,  arrêtées,  prises, 
enlevées,  détenues  à l’occasion  ou  sous  le  pré- 
texte d’aucun  monopole,  ou  de  quelque  com- 
mission, privilège,  licence,  pouvoir,  liberté,  fa- 
culté , lettres-patentes,  proclamation,  inhibition, 
empêchement,  ordre  de  main-forte,  ou  autre  ma- 
tière ou  chose  tendant  aux  fins  susdites,  et  si  elles 
poursuivent  le  redressement  des  torts  sus-énon- 
cés;  alors,  et  dans  chacun  de  ces  cas,  ladite  per- 
sonne ou  lesdites  personnes  auront  et  obtien- 
dront réparation  pour  lesdits  griefs,  conformé- 
ment à la  loi  commune , par  une  ou  plusieurs 
actions  fondées  sur  le  présent  statut;  que  ladite 
ou  lesdites  actions  seront  ouïes  et  jugées  dans 
les  Cours  du  banc  du  roi , des  plaids  communs , 
et  de  l’échiquier,  ou  dans  l’une  d’elles,  contre 
celui  ou  ceux  par  lequel  ou  lesquels , cette  per- 
sonne ou  ces  personnes  auront  été  ainsi  empê- 
chées, lésées,  troublées  ou  inquiétées,  ou  au- 
ront été,  dans  leurs  biens  et  fortunes,  saisies, 
appréhendées,  arrêtées,  prises,  enlevées,  déte- 
nues; qu’en  conséquence  toutes  et  chacune  per- 
sonne qui  auront  été  ainsi  empêchées,  lésées, 
troublées , inquiétées,  ou  dont  les  biens  ou  for- 
tunes auront  été  saisis,  appréhendés , arrêtés, 
pris,  enlevés,  détenus,  obtiendront  trois  fois  au- 
tant que  les  dommages  quelles  auront  éprouvés 
pour  cause  ou  à l’occasion  d’avoir  été  ainsi  empê- 
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chées,  lésées,  troublées,  inquiétées,  et,  dans  leurs 
biens  ou  fortunes,  appréhendées,  arrêtées, prises, 
enlevées,  détenues,  avec  le  double  des  frais  ; et  sur 
de  pareilles  demandes,  ou  pour  les  délais  ou  remi- 
ses d’icelles,  nulle  excuse,  défense,  offre  de  ser- 
ment, aide,  supplique,  privilège,  injonction,  ordre 
d’empêchement,  ne  seront  en  aucune  manière  de- 
mandés, octroyés,  admis,  approuvés,  et  il  n’y  aura 
pas  plus  d’un  interlocutoire.  Et  si  une  ou  plusieurs 
personnes,  après  notification  à elles  donnée  que 
l’action  pendante  est  fondée  sur  le  présent  statut, 
sont  cause  ou  font  qu’une  action  conforme  à la 
loi  commune,  fondée  sur  le  présent  statut,  soit 
renvoyée' ou  remise  avant  le  jugement,  sous  le 
prétexte  ou  par  le  moyen  de  quelque  ordre,  man- 
dat, pouvoir  ou  autorité,  sauf  seulement  ceux 
qui  émaneraiênt  de  la  Cour  où  l’action  serait 
portée  et  pendante,  ou,  après  le  jugement  rendu 
sur  pareille  action  , sont  cause  ou  font  que  l’exé- 
cution de  ce  jugement  soit  renvoyée  et  remise 
sous  le  prétexte  ou  par  le  moyen  de  quelque 
ordre,  mandat,  pouvoir  ou  autorité,  sauf  seule- 
ment les  cas  d’appel  ou  de  plainte;  qu’alors  la- 
dite personne  ou  lesdites  personnes  ainsi  en 
faute  encourront  et  supporteront  les  peines,  con- 
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par  le  statut  de  provision  et  de  prœmunire  passé 
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«V.  Que,  neanmoins,  nulle  des  déclarations, 
ci-dessus  mentionnées,  ne  s’étendra»  aucune  des 
lettres-patentes,  ou  concessions  de  privilèges, 
pour  le  terme  de  ai  ans  ou  au-dessous,  anté- 
rieurement délivrées,  à l’effet  de  travailler  et  de 
(aire  exclusivement  toute  espèce  de  nouvelle  fa- 
brication dans  ce  royaume , au  premier  et  véri- 
table inventeur,  ou  inventeurs,  de  ces  fabrica- 
tions, desquelles  d’autres,  pendant  la  durée  de 
la  concession  de  ces  lettres-patentes  et  privilèges, 
n’ont  pu  faire  usage;  pourvu  quelles  ne  soient 
point  contraires  à la  loi,  ni  préjudiciables  à l’état, 
par  élévation  des  prix  des  marchandises  à l’inté- 
rieur, ou  détriment  du  commerce , ou  incommo- 
dité générale  ; mais  qu’elles  auront  même  force 
qu’elles  avaient  ou  auraient  eue,  si  le  présent 
acte  n'avait  point  été  passé , et  nulle  autre.  Et  si 
elles  ont  été  délivrées  pour  plus  de  ai  ans,  qu’a- 
lors,  pour  le  terme  de  a i ans  seulement,  à comp- 
ter de  la  date  des  premières  lettres- patentes  et 
concessions , elles  conserveront  même  force 
qu’elles  avaient  ou  auraient  eue,  si  elles  n’eus- 
sent été  délivrées  que  pour  un  terme  de  ai  ans 
seulement , et  comme  si  le  présent  acte  n'avait 
jamais  été  fait  ou  passé,  et  nulle  autre. 

«VI.  Que,  de  plus,  nulle  des  déclarations  ci- 
dessus  mentionnées  ne  s’étendra  à aucune  des 
lettres-patentes  et  concessions  de  privilèges  pour 
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le  terme  de  i4  ans  ou  au-dessous,  à délivrer 
ultérieurement , à l'effet  de  travailler  et  faire  ex- 
clusivement toute  espèce  de  nouvelle  fabrication 
dans  ce  royaume,  au  premier  et  véritable  inven- 
teur, ou  inventeurs,  de  ces  fabrications , des- 
quelles d’autres,  pendant  la  durée  de  la  conces- 
sion de  ces  lettres  - patentes  et  privilèges,  ne 
pourront  faire  usage;  pourvu  également  qu’elles 
ne  soient  point  contraires  à la  loi,  ni  préjudi- 
ciables à l’état,  par  élévation  du  prix  des  mar- 
chandises à l’intérieur,  ou  détriment  du  com- 
merce, ou  incommodité  générale:  lesdites  i4 
années  à compter  de  la  date  des  premières  let- 
tres-patentes ou  concessions  de  ces  privilèges  à 
délivrer  ultérieurement.  Mais  quelles  auront 
même  force  qu’elles  auraient  eue  si  le  présent 
acte  n’avait  jamais  été  passé,  et  nulle  autre. 

«VII.  Que,  de  plus,  le  présent  acte,  ni  rien 
de  son  contenu  ne  s’étendra  en  aucune  façon, 
ni  ne  préjudiciera  à toute  concession  ou  privi- 
lège, faculté  ou  autorité  quelconque  antérieure- 
ment créés,  octroyés,  approuvés  ou  confirmés 
par  quelque  acte  du  Parlement  maintenant  en 
vigueur,  aussi  long-temps.que  cedit  acte  conti- 
nuera à être  en  vigueur.  » 

VIII.  Cet  article  est  relatif  au  maintien  des 
pouvoirs  de  l’ordre  judiciaire. 

« IX.  Que  le  présent  acte,  ni  rien  de  son  con- 
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tenu , ne  s’étendra  en  aucune  façon , ni  ne  pré- 
judiciera à la  cité  de  Londres,  ni  à aucune  cité, 
bourg,  ville,  incorporés  de  ce  royaume,  pour  ou 
concernant  aucunes  concessions,  Chartres  ou  let- 
tres-patentes faites  et  octroyées  à tout  ou  partie 
d’entre  eux  ; pour  ou  concernant  une  ou  plu- 
sieurs coutumes  en  usage  pour  ou  dans  eux,  ou 
partie  d’entre  eux;  non  plus  qu’à  aucune  corpo- 
ration, compagnie  ou  association  de  métier,  com- 
merce, affaires  ou  négoce,  ni  à aucunes  compa- 
gnies ou  sociétés  de  négocians  dans  ce  royaume , 
établies  pour  le  maintien,  l’agrandissement,  ou 
la  conduite,  de  quelque  commerce  de  marchan- 
dises ; mais  que  lesdites  Chartres , coutumes , cor- 
porations, compagnies,  associations,  sociétés, 
ainsi  que  leurs  libertés,  privilèges,  facultés  et 
immunités  auront  et  conserveront  mêmes  force 
et  effets  qu’ils  avaient  avant  la  confection  du 
présent  acte;  et  nuis  autres;  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires,  précédemment  énoncées 
dans  le  présent  acte.  » 

Les  articles  suivans  sont  relatifs  à la  conser- 
vation de  divers  privilèges  particuliers. 

Les  États-Unis  d’Amérique  dans  la  constitu- 
tion du  17  septembre  1787,  art.  Ier,  section  8, 
§ 8,  ont  placé  parmi  les  fonctions  du  congrès, 
celle  « d’exciter  les  progrès  des  sciences  et  des 
« arts  utiles,  en  assurant,  pour  des  espaces  de 
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« temps  limités,  aux  auteurs  et  inventeurs,  un 
« droit  exclusif  sur  leurs  écrits  et  découvertes.  » 
Deux  actes  des  a i février  1 793  et  1 7 avril  1 800 
ont  déterminé  les  règles  à suivre  pour  l’obten- 
tion et  la-  délivrance  des  patentes , et  pour  la 
conservation  des  droits  des  inventeurs. 

. > r » 

SECTION  in. 

Établissement  en  France  de  la  législation 
actuelle  sur  les  inventions  industrielles.  % 

Lorsque  la  révolution  est  survenue , tout  était 
à réformer,  en  France , dans  la  législation  sur  les 
inventions  industrielles.  Il  fallait  donner  aux  in- 
venteurs la  liberté  de  production  dont  ils  étaient 
privés  : il  fallait  leur  assurer,  pour  prix  de  leurs 
inventions , le  paiement  que  la  société  a l’obliga- 
tion et  l’intérêt  d’acquitter  envers  eux. 

L’édit  de  1776  avait  donné  l’exemple  de  l’af- 
franchissement de  l’industrie.  Les  efforts  de  quel- 
ques intérêts  privés  avaient  prévalu  sur  cet 
édit,  et  la  plus  grande  partie  des  corporations 
s’étaient  maintenues  en  possession  de  presque 
tous  les  privilèges  que  le  tertps , l’esprit  dfe  mo- 
nopole , et  les  besoins  du  fisc  leur  avaient  suc- 
cessivement procurés.  Il  n’était  pas  possible  que 
la  révolution  leur  fit  grâce.  L’abolition  des  pri- 
vilèges , la  suppression  de  la  vénalité  des  offices, 
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et  la  réforme  des  jurandes  furent  décrétées  par 
l’Assemblée  constituante  dans  la  nuit  du  4 au  5 
août  1 789 , en  même  temps  que  la  suppression 
de  la  servitude  et  de  la  féodalité.  Le  décret  du 
i4  décembre  1789  , sur  la  constitution  des  mu- 
nicipalités , et  celui  du  27  juin  1 790 , sur  l’orga- 
nisation de  la  municipalité  de  Paris  , défen- 
dirent que  les  assemblées  eussent  lieu  par  mé- 
tiers , professions  ou  corporations.  La  constitu- 
tion de  1791  s’exprime  ainsi  dans  son  préam- 
bule : a II  n’y  a plus  ni  jurandes  ni  corporations 
« de  professions, arts  et  métiers.»  La  constitution 
de  l’an  ni  contient  des  dispositions  semblables  : 

«Art.  355.  Il  n’y  a ni  privilège,  ni  maîtrise, 
ni  jurande , ni  limitation  à la  liberté  de  la  presse, 
du  commerce,  et  à l’exercice  de  l’industrië  et 
des  arts  de  toute  espèce.  Toute  loi  prohibitive 
en  ce  genre , quand  les  circonstances  la  rendent 
nécessaire  , est  essentiellement  provisoire  , et 
n’a  d’effet  que  pendant  un  an  au  plus,  à moins 
qu’elle  ne  soit  formellement  renouvelée. 

«Art.  356,  La  loi  surveille  particulièrement 
les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  pu- 
bliques , la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens  ; mais 
on  ne  peut  faire  dépendre  l’admission  à l’exer- 
cice de  ces  professions  d’aucune  prestation  pé- 
cuniaire. • ' . . --  J: 

, 

« Art.  357.  I a loi  doit  pourvoir  à la  récom- 
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pense  des  inventeurs  ou  au  maintien  de  la  pro- 
priété exclusive  de  leurs  découvertes  ou  de  leurs 
productions.» 

Il  n’est  point  aussi  facile  qu’il  devrait  letre 
de  déterminer  avec  précision  où  nous  en  som- 
mes aujourd’hui  relativement  à la  liberté  des 
professions. 

Le  rétablissement  des  anciennes  corporations, 
jurandes  et  maîtrises  n’est  pas  à craindre.  Ces 
institutions , si  fatales  au  génie  d’invention,  sont 
jugées.  Aucun  écrivain  de  quelque  poids,  aucun 
administrateur  ayant  laissé  des  souvenirs  hono- 
rables, n’hésite  à signaler  les  dangers  que  leur 
renaissance  entraînerait.  Il  est  vrai  que  l’on 
s’obstine  à renouveler,  de  temps  à autre,  la  ques- 
tion de  leur  rétablissement,  et  que  l’on  s’efforce 
de  lier  une  ligue  entre  les  hommes  que  tous  les 
progrès  effraient , et  ceux  dont  on  veut  séduire 
l’inexpérience  par  les  étroits  calculs  de  quelques 
intérêts  privés  ; mais  l’industrie  peut  prendre 
confiance  dans  sa  propre  force  ; l’immensité  de 
ses  développeraens  est,  pour  elle  , une  protec- 
tion assez  efficace  contre  ces  impuissantes  tenta- 
tives, par  lesquelles  de  faibles  mains  voudraient 
la  faire  rentrer  dans  un  lit  trop  étroit  pour  la 
contenir. 

L’industrie,  qui  s’effraierait  d’une  chimère,  si 
elle  redoutait  le  rétablissement  des  jurandes  , 
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doit  se  mettre  en  garde  contre  une  autre  atteinte 
à ses  droits , qui , sans  doute  , par  elle-même , 
n’offre  pas  des  inconvéniens  aussi  graves , mais 
qui  cependant  doit  lui  causer  des  alarmes  beau- 
coup plus  vives.  Le  danger  est  grand  pour  la 
liberté  des  professions , parce  qu’il  est  non-seu- 
lement possible , non-seulement  imminent,  mais 
plein  de  vie  et  de  force,  et  parce  qu’il  s’accroît 
tous  les  jours  : je  veux  parler  des  limitations 
de  nombre  et  de  la  nécessité  des  autorisations 
préalables , sans  faculté  de  recours , ni  réclama- 
tion , ni  contrôle  , lorsque  l’administration  a 
jugé  à propos  de  les  refuser,  souvent  même 
sans  exprimer  aucun  motif.  L immense  préju- 
dice que  de  pareilles  mesures  causent  aux  con- 
sommateurs et  à tous  les  individus  auxquels 
l’accès  d’un  grand  nombre  de  professions  se 
trouve  ainsi  fermé  , ne  saurait  se  compenser 
par  de  chétives  convenances  de  police  et  par 
la  perception  de  quelques  produits  fiscaux  , 
plus  nuisibles  au  trésor  public  par  les  ren- 
trées dont  ils  le  privent , que  par  les  sommes 
qu’ils  lui  apportent.  Les  refus  arbitraires  d’au- 
torisation ne  profitent  à personne  ; les  limita- 
tions de  nombre  , et , par  exemple  , celles  des 
boulangers  , des  agens  de  change , des  impri- 
meurs , des  avoués  et  de  tant  d’autres  , sont, 
comme  tous  les  monopoles,  nuisibles  à la  masse; 
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elles  sont , pour  les  individus  qui  exploitent  les 
professions  ainsi  limitées  , beaucoup  moins  pro- 
fitables qu’elles  ne  le  paraissent  à un  observa- 
teur superficiel.  L’extrême  élévation  du  prix  des 
charges  et  offices  compense,  par  l’engagement 
d’un  fort  capital  , l’excédent  de  bénéfices  que 
procure  la  réduction  en  monopole.  Il  faut,  avant 
que  les  bénéfices  ne  commencent,  que  les  inté- 
rêts de  ce  capital  soient  prélevés  sur  le  public  , 
et  qu’ils  rentrent  dans  les  mains  de  celui  qui  a 
été  obligé  d’acheter  le  droit  d’exercer  sa  pro- 
fession. L’accroissement  du  prix  des  charges  et 
offices  est  un  signe  de  prospérité  générale,  parce 
qu’il  atteste  une  plus  grande  abondance  de  ca- 
pitaux, et  plus  d’activité  dans  leur  emploi;  mais 
il  est  en  même  temps  un  indice  de  mauvaise  lé- 
gislation, parce  qu’il  porte  un  témoignage  de  plus 
en  plus  frappant  de  l’augmentation  de  prix  dont 
l’existence  du  monopole  grève  la  valeur  réelle  des 
services  rendus  ou  des  productions  fournies  par 
la  profession  monopolisée.  La  vénalité  des  titres 
de  charges  et  d’offices , conséquence  inévitable 
de  toute  limitation  du  nombre  des  personnes 
pouvant  exercer  une  profession  , équivaut  à un 
emprunt  forcé,  imposé  sur  le  public,  et  payable 
par  les  consommateurs.  A qui  profite  cet  em- 
prunt ? Dans  quelles  mains  en  est  versé  le  capi- 
tal? C’est  un  pur  cadeau  fait,  sans  compensa- 
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tion,  aux  vendeurs  de  charges,  anciens  titulaires, 
qui  sont  enrichis  gratuitement  de  tout  le  mon- 
tant de  la  hausse.  Il  est  vrai  que,  si  les  charges 
n’ont  pas  été  créées  pour  eux  et  qu’ils  aient 
eux-mêmes  été  obligés  d’en  faire  l’achat,  ils  ont 
été  exposés  à une  chance  de  baisse;  mais,  dans 
ce  dernier  cas, leur  perte  aurait  été  aussi  injuste 
que  leur  bénéfice  a été  immérité,  et  ce  serait 
dans  les  mains  des  vendeurs  de  charges , leurs 
prédécesseurs,  ou  du  gouvernement,  premier 
concessionnaire,  que  serait  entrée  la  totalité  du 
profit , mais  toujours  aux  dépens  du  bien-être 
public  et  des  intérêts  généraux. 

Un  semblable  régime  est  à déplorer,  lorsqu’il 
est  l’œuvre  de  la  loi  , et  c’est  un  devoir,  pour 
ceux  qui  voient  les  maux  qu’il  entraîne,  d’en 
solliciter  l’amendement  ; mais , dans  les  cas  où 
la  loi  n’a  rien  dit,  et  où  c’est  l’administration 
qui  s’arroge  le  pouvoir  de  limiter  le  nombre 
des  citoyens  admis  à exercer  une  profession, 
ou  de  leur  imposer,  à son  gré , des  conditions 
dont  elle  se  constitue  l’arbitre  discrétionnaire  et 
souverain  , alors  aux  graves  inconvéniens  du 
fond  se  joint  une  fâcheuse  violation  des  formes; 
alors  il  y a excès  de  pouvoir,  et  usurpation  des 
droits  de  l’autorité  législative.  Malheureusement 
les  exemples  en  abondent. 

Les  actes  de  l’Assemblée  constituante  pour 
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l’abolition  des  jurandes  ne  sont  pas  tous  con- 
formes aux  principes  de  la  liberté.  Cette  assem- 
blée avait  éprouvé , de  la  part  des  corporations , 
de  grandes  résistances.  L’ombrage  qu’elle  prit 
contre  elles , et  le  souvenir  des  vexations  dont 
elles  avaient  été  les  instrumens  et  les  causes, 
l’entraînèrent  au-delà  du  but.  Supprimer  les  maî- 
trises , jurandes  et  réglemens  , ainsi  que  les  li- 
mitations de  nombre,  c’était  rendre  hommage 
à la  liberté  d’industrie  ; mais  priver  les  citoyens 
de  la  faculté  de  se  réunir  et  de  se  confédérer, 
les  gêner  dans  la  surveillance  et  dans  l’adminis- 
tration de  leurs  intérêts  communs,  leur  dé- 
fendre de  nommer  des  agens , et  d’établir  des 
centres  de  forces  collectives,  c’était  attenter  à des 
droits  naturels , combattre  les  bienfaits  de  l’es- 
prit d’association  , empêcher  les  citoyens  de  se 
prêter  un  appui  mutuel , en  formant  des  faisceaux 
volontaires , et  les  exposer  à être  brisés  indivi- 
duellement. Tel  est  le  tort  de  quelques-unes  des 
dispositions  d’un  décret  du  ier  juin  1791,  contre 
les  coalitions  des  citoyens  exerçant  une  même 
profession.  Sans  doute  ces  sortes  de  coalitions 
produisent  des  effets  punissables  , lorsqu’elles 
portent  des  corps  à user  de  contrainte  pour  im- 
poser leurs  décisions,  collectifs  à des  individus 
qui  n’acceptent  pas  ces  décisions  par  un  assen- 
timent tout-à-fait  libre;  mais  le  décret  va  beau- 
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coup  plus  loin , et  la  crainte  de  la  tyrannie  des 
corporations  le  rend  tyrannique  à son  tour.  En 
voici,  par  exemple,  les  deux  premiers  articles: 

« Art.  ier.  L’anéantissement  de  toutes  espèces 
« de  corporations  des  citoyens  du  même  état  et 
« profession  étant  une  des  bases  fondamentales 
« de  la  constitution  française , il  est  défendu  de 
« les  rétablir  de  fait  , sous  quelque  prétexte  et 
« quelque  forme  que  ce  soit. 

« Art.  a.  Les  citoyens  d’on  même  état  ou  pro- 
« fession , les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  bou- 
« tique  ouverte,  les  ouvriers  ou  compagnons  d’un 
« art  quelconque,  ne  pourront , lorsqu’ils  se  trou- 
« veront  assemblés,  se  nommer  ni  présidens,  ni 
« secrétaires  , ni  syndics  , tenir  des  registres , 
« prendre  des  arrêtés  ou  délibérations , former 
« des  réglemens  sur  leurs  prétendus  intérêts 
« communs.» 

Cette  prohibition,  décrétée  par  l’Assemblée 
constituante,  en  haine  et  en  crainte  des  corpo- 
rations , se  trouve  implicitement  confirmée  par 
les  dispositions  introduites  dans  les  art.  291  et 
suiv.  du  Code  pénal , en  haine  et  en  crainte  des 
confréries  religieuses  et  des  clubs.  « Nulle  asso- 
« ciation  de  plus  de  vingt  personnes , dont  le 
« but  sera  de  se  r^nir  tous  les  jours  , ou  à cer- 
« tains  jours  marqués,  pour  s’occuper  d’objets 
« religieux,  littéraires,  politiques,  ou  autres , ne 
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« pourra  se  former  qu’avec  l’agrément  du  Gou- 
« vernement,  et  sous  les  conditions  qu’il  plaira  à 
a i autorité publique  d’imposer  à la  société,  etc...  » 
Que  l’on  supprime  ces  entraves  au  droit  que 
tous  les  hommes  ont  naturellement  de  se  réunir, 
et  les  diverses  professions , par  l’effet  de  cette 
facile  réforme  , se  trouveront  en  possession  de 
tout  ce  que  l’on  peut  desirer  de  juste  et  de  rai- 
sonnable dans  l’établissement  des  corporations 
commerciales  et  industrielles. 

Les  principes  à suivre  eu  cette  matière  peuvent 
se  résumer  en  peu  de  mots. 

Laisser  l’accès  de  toutes  les  professions  ouvert , 
sans  limitation  de  nombre,  à tous  les  citoyens, 
sauf  à exiger  certaines  justifications  de  capacité 
intellectuelle  ou  pécuniaire , dans  les  cas  expres- 
sément prévus  et  indiqués  par  la  loi,  pour  cause 
de  sûreté  ou  d’utilité  publiques. 

Permettre  aux  citoyens  de  s’assembler  libre- 
ment et  de  prendre  en  commun  les  mesures 
nécessaires  ou  utiles  à leurs  intérêts , et  non 
contraires  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Protéger  tous  les  citoyens  contre  la  contrainte 
qui  s’efforcerait  de  les  soumettre  à des  assem- 
blées, dont  ils  n’auraient  pas  voulu  faire  partie, 
ou  à des  résolutions  qu’ils  n’auraient  pas  con- 
senties librement.  ' 

Tant  que  ces  règles  ne  seront  pas  observées , 
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la  liberté  de  production  des  inventions  indus- 
trielles ne  sera  pas  assurée  complètement. 

Quant  au  paiement  dû  aux  inventeurs  par  la 
société , pour  prix  de  leurs  inventions , c’est  à 
la  législation  anglaise  que  l’assemblée  consti- 
tuante a emprunté  le  mode  qu’elle  a choisi  pour 
l’effectuer. 

L’introduction  en  France  de  la  loi  anglaise , 
sur  les  patentes  pour  inventions , avait  déjà  été 
sollicitée. 

La  Chambre  de  commerce  de  Normandie  en 
avait  exprimé  le  vœu  dans  ses  observations  sur 
le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l’An- 
gleterre , publiées  en  décembre  1787.  Les  dé- 
putés et  les  inspecteurs-généraux  du  commerce 
avaient  émis  la  même  opinion.  Plusieurs  des 
cahiers  présentés  aux  Etats-généraux  formaient 
également  cette  demande. 

Une  pétition  dans  ce  sens  fut  adressée  , au 
mois  d’août  1790,  à l’Assemblée  constituante, 
par  des  artistes  inventeurs.  M.  de  Boufflers  fut 
chargé,  par  le  comité  d’agriculture  et  de  com- 
merce, de  lui  en  faire  le  rapport,  et,  par  suite,  de 
soumettre  à l’Assemblée  un  projet  de  décret. 

Le  projet  fut  présenté  le  3o  décembre  1 790. 
M.  de  Boufflers  annonce  , dans  son  rapport , 
qu’il  se  propose  de  résoudre  les  questions  sui- 
vantes : 
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« Quels  sont  les  droits  des  inventeurs  , et 
quelles  obligations  la  société  peut-elle  leur  im- 
poser? Quelle  a été  jusqu’à  présent  notre  légis- 
lation à cet  égard  ; quelle  est  celle  des  autres 
nations,  et  quels  sont  les  différons  effets  de  ces 
législations  différentes?  » 

L’explication  que  donne  M.  de  Boufflers  sur 
la  nature  du  contrat  d’échange  qui  intervient 
entre  les  inventeurs  et  la  société  , ne  me  paraît 
pas  juste.  Il  résulterait  de  cette  explication  que 
l’acquisition  de  la  découverte  par  le  domaine 
public  proviendrait  de  l’abandon  que  les  inven- 
teurs en  feraient  à la  société,  pour  prix  de  la 
protection  dont  leurs  droits  naturels  de  pro- 
priété, et,  par  conséquent,  de  jouissance  exclu- 
sive , auraient  été  entourés  pendant  quelque 
temps.  S’il  en  était  ainsi,  la  société,  qui  est  obli- 
gée de  veiller  au  maintien  de  toutes  les  pro- 
priétés, serait  fort  injuste  envers  les  inventeurs, 
et  exigerait  d’eux  un  prix  de  garde  exorbitant, 
en  les  dépouillant  d’une  propriété  perpétuelle, 
afin  de  se  dédommager  des  soins  qu’elle  aurait 
pris  pour  protéger  leur  propriété  pendant  un 
temps  très  court.  Les  inventeurs  enrichissent  la 
société  par  la  livraison  de  leurs  découvertes;  mais 
ils  n’ont  point  à lui  abandonner  à perpétuité 
leur  droit  de  jouissance  exclusive;  car  ce  droit  , 
ils  ne  le  possèdent  pas  naturellement,  et,  en 
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l’absence  de  toute  convention.  Puisqu’une  idée, 
quand  elle  est  publiée, appartient  à tout  le  monde, 
c’est  la  société  qui  fait  un  abandon  de  ses  droits , 
lorsque , pour  payer  la  découverte , elle  exige 
que  tous  les  citoyens , autres  que  l’inventeur,  le 
laissent,  pour  un  certain  temps, l’exploiter  seul. 

Voici , au  reste , le  résumé  de  la  doctrine  de 
M.  de  Boufflers. 

« L’inventeur  desire  qu’on  le  laisse  jouir  pai- 
« siblement  d’une  chose  qui  vient  de  lui,  qui  est 
«à  lui,  et  la  preuve  qu’il  en  offre,  c’est  qu’elle 
« n’est  connue  que  de  lui.  Il  demande , pour 
a cela , qu’on  interdise  à tout  autre  de  s’en  em- 
« parer,  quand  il  l’aura  fait  connaître  ; et  ce  n’est 
« qu’à  cette  condition , qu’il  manifestera  ce  qu’il 
« appelle  sa  découverte  ....  Mais,  pour  que  l’in- 
« venteur  ne  soit  point  troublé  dans  sa  jouis- 
« sance  par  des  concurrens  avides  ou  jaloux , il 
« faut  qu’il  soit  ouvertement  protégé  par  la  puis- 
« sance  publique  , envers  laquelle  , dès-lors  , 
« il  contracte  deux  obligations  indispensables. 
« La  première  obligation  est  de  témoigner  une 
« confiance  entière  dans  l’autorité  protectrice,  et  de 
« lui  donner  une  connaissance  exacte  de  l’objet 
« pour  lequel  il  la  requiert , et  afin  que  la  société 
« sache  positivement  à quoi  elle  s'engage , et  afin 
« que , dans  tous  les  cas  , l’inventeur  ait  un  titre 
« clair  et  précis  auquel  il  puisse  recourir.  La 
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« seconde  obligation  du  citoyen  protégé  par  la 
« société , est  de  s'acquitter  envers  elle , ce  qu’il 
« ne  peut  faire  qu’en  partageant  avec  elle , de 
« manière  ou  d’autre , l’utilité  qu’il  attend  de  sa 
« découverte  ; or,  la  forme  la  plus  naturelle  de 
« ce  partage  est  que  le  particulier  jouisse  , pen- 
« dant  un  intervalle  donné,  sous  la  protection 
« du  public,  et  qu’après  cet  intervalle  expiré,  le 
« public  jouisse , du  consentement  du  particu- 
le lier.  Cependant , comme  les  avantages  que  l’in- 
« venteur  promet  à la  société,  et  qu’il  se  promet 
« à lui-même , sont  encore  éloignés  et  douteux, 
« et  que  la  protection  qu’il  en  réclame,  et  que  la 
« sécurité  qu’il  lui  doit , sont  un  bien  actuel  et 
« réel , il  convient  qu’il  dépose  des  arrhes  entre 
« les  mains  du  corps  social , avec  lequel  il  vient 
« de  transiger ; et  le  contractant  lui-mème  fera 
« volontiers  cette  proposition  , i°  pour  con- 
te vaincre  qu’il  est  dans  l’intention  de  tenir  son 
a marché ,a°  pour  dédommager  la  partie  publique 
« des  services  qu’il  en  recevra , o°  pour  donner 
a un  gage  de  l’utilité  qu’<7  attache  à sa  décou- 
« verte , en  offrant  d’avance  à la  patrie  des  pré- 
« mices  réelles  pour  des  fruits  encore  en  espé- 
a rance.  » 

Les  abus  de  l’ancienne  législation  française , 
les  entraves  des  réglemens,  le  despotisme  ab- 
surde des  bureaux  , les  tàtonnemens  , les  er- 
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reurs,  les  iniquités  d’une  censure  préalable  , 
sont  ensuite  retracés  avec  énergie  par  le  rappor- 
teur. Il  s’élève  contre  les  achats  de  secrets  par  le 
Gouvernement , avant  que  l’expérience  ait  fait 
connaître  l’utilité  de  l'invention.  « Si  le  marché 
a est  forcé,  dit-il,  vous  êtes  tyrans; s’il  est  libre , 
« vous  êtes  téméraires.  Dans  cet  étrange  marché, 
« qui  sera  l’appréciateur  ? Sera-ce  le  gouverne- 
« ment  qui  achète,  ou  l’inventeur  qui  vend?  Et 
« dans  tous  les  cas,  où  est  l’acheteur  assez  riche 
« pour  payer  un  homme  ce  qu’il  s’estime?  Où 
« est  l’homme  assez  modeste  pour  ne  s’estimer 
« que  ce  qu’il  vaut?  Où  est  l’expert  en  état  de  les 
« mettre  d’accord?  » 

L’objection  tirée  de  l’atteinte  qu’un  privilège 
porterait  à la  liberté  de  l’industrie  embarrasse 
beaucoup  le  rapporteur;  il  y revient  plusieurs 
fois;  il  n’ose  pas  convenir  qu’il  s’agit  d’un  pri- 
vilège ; il  songe  encore  moins  à établir  que  cer- 
tains privilèges  peuvent  quelquefois  être  équi- 
tables et  que  celui-ci  est  de  ce  nombre.  S’il  eût 
argumenté  ainsi , ses  raisonnemens  auraient  été 
plus  justes,  mais  le  projet  de  décret  aurait  bien 
pu  ne  pas  être  adopté. 

Après  avoir  examiné  quelques  autres  objec- 
tions, M.  de  Boufflers  termine  son  rapport  par 
un  aperçu  de  la  législation  anglaise,  sur  laquelle 
il  propose  de  modeler  la  loi  nouvelle. 
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Le  projet  de  décret  fut  adopté  après  une  lé- 
gère discussion , dans  la  séance  même  où  le  rap- 
port avait  été  entendu.  La  matière  était  assez 
grave  pour  mériter  une  plus  mûre  délibération  ; 
mais  le  torrent  qui  entraînait  l’Assemblée  vers 
les  plus  hauts  intérêts  politiques,  ne  lui  laissait 
pas  le  temps  de  s’arrêter  avec  mesure  et  avec 
calme  sur  d'aussi  tranquilles  sujets. 

Le  décret,  adopté  le  3o  décembre  1790,  fut 
sanctionné  par  le  roi  le  7 janvier  1791. 

Une  seconde  loi  restait  à faire  pour  régler  les 
détails  d’exécution  de  la  première.  Elle  fut  plus 
vivement  discutée,  et  quelques-uns  des  principes 
déjà  décrétés  furent  même  remis  en  question. 
Plusieurs  recueils  contiennent  une  pétition  pré- 
sentée à l’appui,  le  a avril  1791,  par  les  artistes- 
inventeurs  , ainsi  qu’une  réponse  de  M.  de  Bouf- 
flers  aux  objections  que  l’on  élevait.  Les  princi- 
paux passages  de  cette  réponse  sont  cités  dans 
le  cours  de  ce  traité. 

Le  projet  de  décret,  adopté  dans  les  séances 
des  19  et  3i  mars,  7 avril  èt  14  mai,  a été  sanc- 
tionné le  a 5 mai  1791. 

Ces  deux  lois,  du  7 janvier  et  du  a 5 mai  1791, 
ont  subi  successivement  quelques  modifications 
de  détails,  et  seraient  susceptibles  de  recevoir, 
d’une  loi  nouvelle,  d’assez  notables  améliora- 
tions. Mais  il  faudrait  se  garder  d’en  ébranler  les 
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bases,  et  il  vaut  beaucoup  mieux  laisser  subsis- 
ter cette  législation  dans  l’état  où  elle  se  trouve , 
que  de  chercher  à la  modifier  sans  la  comprendre 
parfaitement. 

La  légitimité  des  brevets  d’invention  ayant  été 
attaquée  à la  tribune  du*conseil  des  cinq-cents , 
une  commission  fut  nommée  pour  examiner  cette 
législation.  Un  premier  rapport  présenté  au  nom 
de  cette  commission  le  i4  pluviôse  an  6 ( 2 fé- 
vrier 1798)  était  suivi  d’un  projet  de  résolution 
qui  détruisait  l'économie  des  lois  de  1791.  Le 
la  fructidor  an  6 (29  août  1798),  le  même  rappor- 
teur, M.  Eude,  fit  un  second  rapport  et  présenta 
un  projet  complètement  différent  du  premier. 
M.  Molard,  dans  son  premier  volume  de  la  Des- 
cription des  Brevets , et,  après  lui,  MM.  Blanc- 
Saint-Bonnet,  et  Théodore  Régnault,  dans  leurs 
recueils,  ontdonné  le  premier  rapport  de  M.  Eude, 
et  le  premier  projet  de  résolution,  sans  mention- 
ner aucunement  les  seconds,  et  même  sans  pa- 
raître en  soupçonner  l’existence. 

Je  crois  indispensable  de  signaler  ici  cette 
omission , parce  qu’elle  présente  avec  inexacti- 
tude l’histoire  de  cette  partie  de  nos  lois.  Le  pre- 
mier rapport,  auquel  les  trois  recueils  ont  donné 
une  nouvelle  publicité,  contient  dés  erreurs  fort 
graves,  et  n’entre  point  dans  le  véritable  sens 
des  lois  de  1791  qui  n’y  sont  nullement  com- 
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prises.  M.  Eude  dans  son  second  travail  a rectifié 
avec  la  plus  honorable  bonne  foi  les  erreurs  du 
premier;  et,  lui -même,  convertissant  en  sim- 
ples objections  les  reproches  qu’il  avait  adressés 
d’abord  aux  lois  de  1791 , résout  avec  autant  de 
justesse  que  de  clarté  chacune  des  questions 
principales. 

11  déclare,  en  parlant  de  son  premier  rap- 
port, qu’on  11e  doit  le  considérer  a que  comme 
« un  essai  sur  cette  matière  qu’on  n’avait  pas 
« traitée  depuis  l’Assemblée  constituante.  » On 
voit  qu’à  l’œuvre  de  la  précipitation,  ont  succédé 
les  résultats  d’un  examen  réfléchi. 

Les  trois  recueils,  déjà  cités,  ont  publié,  avec 
le  premier  rapport  de  M.  Eude  et  le  premier 
projet  de  résolution,  des  observations  de  M.  Bail- 
leu  1 , par  lesquelles  ce  député,  replaçant  les 
questions  sous  leur  véritable  point  de  vue,  a 
rétabli  les  principes  consacrés  par  l’Assemblée 
constituante.  Le  second  rapport  et  le  projet 
amendé  reviennent  presque  entièrement  aux 
mêmes  principes. 

Il  n’a  été  donné  aucune  suite  à cette  résolu- 
tion. Le  Moniteur  ne  dit  absolument  rien  du  se- 
cond rapport,  et  ne  mentionne  le  premier  que 
par  quelques  mots. 

La  seconde  rédaction  du  projet  de  résolution 
pourrait  être  consultée  avec  fruit  si  l’on  entre- 
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prenait  de  reviser  notre  législation  sur  les  bre- 
vets ; mais  il  n’y  aurait  aucun  parti  utile  à tirer 
du  projet  primitif.  L’exemple  de  ce  qui  s'est 
passé  au  conseil  des  Cinq -cents  montre  avec 
quelle  maturité  il  est  nécessaire  de  procéder  à 
des  modifications  législatives. 

Le  budget  de  i8a3  évalue  à 75,000  francs  le 
produit  de  la  taxe  spéciale  sur  les  brevets  d’in- 
vention ; les  budgets  de  18a  4 et  >8a5  portent 
cette  évaluation  à 80,000  frtlncs.  Les  patentes 
produisent  de  seize  à dix-huit  millions.  « Les  maî- 
« trises , dit  M.  de  Boislandry  *,  produisaient  an- 
« nuellement  deux  millions  au  plus  au  gouver- 
« nement.  » 


* Examen  des  principes  les  plus  favorables  aux  progrès 
de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce  en  France, 
Paris,  tom.  n,  pag.  41. 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  l)E  LA  LÉGISLATION  SUR  LES 

I > 

BREVETS. 


La  cause  de  notre  législation  sur  les  inven- 
tions industrielles  est  le  besoin  de  régler  confor- 
mément à la  justice,  et  à l’utilité  réciproque,  les 
rapports  d’un  inventeur  et  de  la  société,  en  ne 
sacrifiant  ni  les  droits,  ni  les  intérêts,  de  l’un 
ni  de  l’autre. 

Le  moyen  employé  par  notre  législation  pour 
satisfaire  ces  droits  et  ces  intérêts,  est  d’établir 
un  contrat  d’échange  entre  l’inventeur  et  la  so- 
ciété. 

La  matière  de  cet  échange  est,  de  la  part  de 
l’inventeur,  la  livraison  d’une  invention  indus- 
trielle; c’est,  de  la  part  de  la  société,  la  conces- 
sion et  la  garantie  d’une  jouissance  temporaire , 
exclusive,  pour  l’exploitation  de  cette  invention. 

Afin  de  constater  leurs  prétentions  à une  jouis- 

i r. 
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sance  exclusive,  et  afin  d’être  armés  d’un  titre , 
et  reçus  à exercer  des  poursuites  contre  qui- 
conque ferait  usage  de  leur  invention , pendant 
tout  le  temps  que  l’exploitation  leur  en  est  ex- 
clusivement réservée , celui  ou  ceux , qui  pré- 
tendent avoir  droit  sur  une  invention,  se  font 
délivrer  par  l’autorité  administrative,  sur  leur  ré- 
quisition , à leurs  risques  et  périls,  sans  examen 
préalable , et  par  conséquent  sans  garantie , un 
acte  qui  leur  sert  de  titre,  et  qui  est  appelé  en 
France  brevet,  et  patente  en  Angleterre. 

Les  obligations  de  l'inventeur  envers  la  société 
sont  de  lui  faire,  dans  les  formes  établies  par  la 
loi,  la  livraison  réelle  et  efficace  d’une  indus- 
trie, qui  soit  licite  et  qui  soit  nouvelle. 

Les  obligations  de  la  société  envers  l’inventeur 
sont  de  lui  assurer,  conformément  aux  règles  tra- 
cées par  la  loi , les  moyens  de  poursuivre  ceux 
qui,  pendant  la  durée  de  sa  jouissance  exclusive , 
exploiteraient  son  invention  sans  sou  consente- 
ment, et  les  moyens  d’obtenir,  contre  ces  con- 
trefacteurs , des  condamnations  équivalentes  an 
dommage  qu’ils  lui  auraient  fait  éprouver. 
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CHAPITRE  V. 


DES  OBJETS  DE  BREVETS. 


/ 


SECTION  I". 

Des  choses  qui  peuvent  être  la  matière  des 
brevets . 

Pour  qu’il  y ait  matière  à brevet  bon  et  vala- 
ble, il  faut  que  l’objet  breveté  soit: 
r Une  industrie, 
a®  Une  industrie  licite. 

3“  Une  industrie  licite  et  nouvelle. 

§ i#r.  Toutes  les  espèces  d’inventions  et  de 
découvertes  ne  sont  pas  susceptibles  de  brevets. 
Il  faut  que  l’invention,  que  la  découverte,  soient 
de  nature  à donner  des  produits  que  la  main  de 
l’homme  ou  les  travaux  qu’il  dirige  puissent  fa- 
briquer, et  qui  puissent  entrer  dans  le  com- 
merce pour  être  achetés  et  vendus.  Que , par 
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exemple,  un  savant  observe  et  signale  une  pro- 
priété de  la  chaleur,  encore  inconnue  avant  lui , 
s’il  ne  tire  de  ses  observations  aucune  applica- 
tion spéciale  et  positive  à certaines  fabrications 
déterminées,  sa  découverte  sera  purement  scien- 
tifique et  nullement  brevetable.  Mais  si,  au  con- 
traire, il  se  sert  du  principe  scientifique  pour  la 
création  ou  la  combinaison  d’une  nouvelle  subs- 
tance, pour  la  confection  d’un  instrument  ou 
d’une  machine,  s’il  l’emploie  à obtenir  un  résul- 
tat matériel  et  vénal , quel  qu’il  soit , il  pourra  va- 
lablement prendre  un  brevet.  Les  ouvrages  d’es- 
prit, les  compositions  des  beaux-arts,  un  traité, 
un  poème,  une  histoire,  un  tableau , une  oeuvre 
musicale  , supposent  souvent  le  génie  d’inven- 
tion; et,  cependant  ce  ne  sont  pas  là  des  inven- 
tions industrielles  brevetables.  Les  droits  des  au- 
teurs sur  ce  genre  de  productions  sont  appuyés 
sur  des  principes  fort  analogues  à ceux  qui  ré- 
gissent les  droits  des  inventeurs  sur  les  objets 
de  leur  industrie;  néanmoins  ils  ne  sont  pas  ga- 
rantis par  des  brevets,  et  sont  l’objet  d’une  lé- 
gislation distincte  de  celle  qui  concerne  les  in- 
ventions industrielles. 

Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation des  deux  lois  de  1 791,  on  avait  consi- 
déré comme  objets  de  brevets  les  établissemens 
de  finance,  fondés  sur  des  plans  Nouveaux , et 
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sur  des  combinaisons  non  encore  imaginées. 
Treize  brevets  de  ce  genre  ont  été  délivrés;  on 
en  trouve  le  détail  à la  fin  du  premier  volume 
de  la  Description  des  brevets  expirés,  donné 
par  M.  Molard.  Mais  une  loi  du  20  septembre 
1 792  a décidé  que , les  brevets  ne  devant  avoir 
pour  objet  que  les  genres  d’industrie  relatifs 
seulement  aux  arts  et  métiers , il  n’en  serait  plus 
accordé  pour  des  établissemens  de  finance  ; et 
elle  a supprimé  les  effets  de  ceux  qui  avaient  été 
délivrés. 

§.  2.  Il  faut  que  l’industrie  soit  licite.  En  effet, 
si  une  exploitation  industrielle  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  pas  avoir  lieu  sans  délit , la  société , 
qui  serait  elle-même  obligée  de  punir  cette  ex- 
ploitation, n’a  point  à donner  de  garantie  pour 
en  assurer,  à qui  que  ce  soit,  la  jouissance  ex- 
clusive. Le  contrat  qui  interviendrait,  pour  cet 
objet,  entre  la  société  et  l’inventeur,  serait  nul 
comme  fondé  sur  une  cause  illicite. 

C’est  là  le  motif  de  l’article  9,  titre  2,  de  la 
loi  du  25  mai  1791  ainsi  conçu  : « Tout  conces- 
« sionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet  que 
« les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois 
« du  royaume,  à la  sûreté  publique  ou  aux  ré- 
« glemens  de  police , sera  déchu  de  son  droit , 
« sans  pouvoir  prétendre  «l’indemnité,  sauf  au 
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« ministère  |>nblic  à prendre  , suivant  l’impor- 
« tance  du  cas,  telles  conclusions  qu’il  appar- 
« tiendra,  o , 

§.  3.  Il  faut  que  cette  industrie  licite  soit  nou- 
velle. La  société,  qui  a le  droit  d’acheter,  pour 
le  public,  la  jouissance  d’une  invention,  en  la 
payant  par  la  concession  d’un  privilège,  n’a  pas 
le  droit  de  faire  payer  au  public,  comme  une 
acquisition  nouvelle,  l’industrie  dont  le  public 
se  trouve  déjà  en  possession.  Un  privilège  ne 
peut  jamais  être  établi  qu’aux  dépens  de  restric- 
tions apportées  aux  intérêts  généraux  : il  a pour 
objet  d’exiger,  au  profit  des  privilégiés,  le  sa- 
crifice temporaire  d’une  partie  des  droits  que 
chacun  a,  comme  consommateur  et  comme  pro- 
ducteur, à vivre  au  meilleur  marché  possible  et 
par  sa  libre  industrie.  Si  la  concession  du  privi- 
lège promet  de  procurer  des  bénéfices  à la  so- 
ciété , le  sacrifice  se  trouve  compensé  avec  cette 
espérance,  et  le  privilège  est  juste  ; si  le  sacrifice 
est  sans  compensation  comme  sans  nécessité,  si 
les  producteurs  sont  gênés  dans  l’entier  exercice 
de  leur  liberté , et  les  consommateurs  privés 
d’une  partie  des  bienfaits  de  la  concurrence , 
afin  seulement  qu’un  ôu  plusieurs  individus 
soient  enrichis  gratuitement  et  par  pure  faveur; 
alors  l’établissement  d’un  privilège  n’est  plus 
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qu’une  violation  des  droits  de  tous,  et  la  so- 
ciété excède  ses  pouvoirs  si  elle  se  prête  à y con- 
sentir. 

Un  privilège  pour  une  simple  exploitation 
d’industrie  serait  injuste  : c’est  pour  l’exploita- 
tion des  inventions  industrielles  que  le  mono- 
pole temporaire  des  brevets  est  autorisé.  L’une 
des  conditions  fondamentales  et  essentielles  de 
la  légitimité  d’un  brevet  sera  donc  qu’il  y ait 
invention,  c’est-à-dire  nouveauté.  ' 

S’il  n’y  avait  pas  nouveauté  dans  une  indus- 
trie brevetée,  l’obligation  prise  par  la-société, 
en  délivrant  le  brevet , serait  une  obligation  sans 
cause.  Le  brevet  ne  serait  régulier  qu’en  la 
forme  ; il  ne  constituerait,  au  fond,  qu’un  acte 
illégitime,  insignifiant  et  nul,  sans  objet  comme 
sans  valeur.  La  société  ne  serait  point  réellement 
engagée  par  un  prétendu  contrat , qui  n’aurait 
lié  qu’elle  seule,  et  qui,  sans  lui  rien  donner 
en  échange  de  la  renonciation  qu’elle  ferait 
des  droits  de  tous  au  profit  d’un  seul,  aurait 
tiré  d’elle  un  prix  pour  l’acquisition  de  ce 
qu’elle  possédait  déjà,  et  lui  aurait  fait  payer 
l’introduction  dans  le  domaine  public  de  ce  qui 
déjà  s’y  trouvait  entré. 

Il  n’y  a pas*de  noitveauté  dans  une  industrie , 
qui , antérieurement  à la  délivrance  du  brevet , 
était  parvenue  à la  connaissance  du  public,  ou 
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par  l’exercice  pratique  de  sa  fabrication  , ou 
par  sa  description  technique  dans  des  ouvrages 
publiés. 

Peu  importe  de  quelle  personne  sera  prove- 
nue la  publicité  donnée  au  procédé  avant  la  dé- 
livrance du  brevet.  Soit  que  l’auteur  même  de 
la  découverte  l’ait  publiée,  soit  que  tout  autre 
individu  l’ait  fait  connaître , la  découverte  n’en 
a pas  moins  perdu  sou  caractère  de  nouveauté; 
elle  n’en  est  pas  moins  acquise  au  public,  et 
puisque  la  société  possède  déjà  le  secret  de  l’in- 
vention > sans  avoir  besoin  de  l’acheter  par  la 
concession  d’un  privilège,  puisque  le  breveté 
n’a  plus  de  secret  à lui  livrer  en  prenant  d’elle 
un  brevet,  le  brevet  est  nul  de  plein  droit. 

La  .Cour  de  Cassation  a appliqué  ces  prin- 
cipes par  arrêt  du  10  février  1806,  rapporté 
dans  la  Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz, 
t.  II , p.  a63.  Les  termes  de  l’arrêt  expliqueront 
suffisamment  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
a été  rendu  : « Attendu  qu’il  résulte  du  jugement 
« attaqué,  que, dès  l’an  v,  les  demandeurs  avaient 
« dévoilé  le  secret  de  leur  invention  à l’admi- 
« nistration  municipale  d’Orléans , qui  en  avait 
« fait , sur  leur  demande  expresse  , constater 
« l’utilité  par  une  expertise*publi<fue , et  leur  en 
« avait  délivré  une  attestation  solennelle;  que, 
« de  plus,  ils  avaient  cédé  volontairement  l’usage 
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« de  leur  machine  à carder  au  sieur  Benoit  Han- 
« nepier,  manufacturier;  et  qu’en  livrant  ainsi 
« leur  découverte  à la  publicité,  ils  en  avaient  fait 
« volontairement  la  propriété  publique:  d’où  le 
« jugement  a conclu  que  le  brevet  d’invention , 
« par  eux  obtenu  postérieurement  à cette  pu- 
« biicité,  n’avait  pu  leur  conférer  une  propriété 
« exclusive  : en  quoi  il  est  évident  qu’il  n’a  ni 
« violé  , ni  faussement  appliqué  les  lois  de  la 
« matière;  Rejette.»  L’arrètiste  critique  cette  dé- 
cision , qui  lui  semble  bien  rigoureuse:  il  fonde 
sa  remarque  sur  ce  que  l’intention  de  l’inventeur 
de  renoncer  au  droit  qu’il  a de  recueillir  le  fruit 
de  sa  découverte  , ne  doit  pas  se  présumer,  et 
11e  peut  s’induire  que  de  faits  positifs,  non  sus- 
ceptibles d’être  interprétés  d’une  autre  manière. 
Je  n’approuve  point  cette  observation  , et  je 
pense  que  l’arrêt  a raison  contre  l’arrètiste.  Peu 
importe  l'intention  tle  l’inventeur  d’abdiquer 
ou  de  retenir  son  droit  ; la  seule  question  à 
examiner  est  celle  de  savoir  s’il  y a eu  fait  de 
publicité  quelle  qu’en  soit  la  cause;  car  c’est  de 
la  publicité , qu’est  résultée  l’acquisition  au  do- 
maine public,  et,  par  conséquent,  le  défaut  d’un 
droit  au  bénéfice  du  brevet. 

Le  principe,  qui  veut  que  l’on  ne  jouisse  du 
privilège  exclusif  attaché  au  brevet  qu’autant 
«pie  l’on  gratifiera  réellement  la  société  d’une 
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découverte  nouvelle , me  paraît  tellement  ab- 
solu, que  je  n’hésiterais  point  à regarder  comme 
nul  un  brevet  relatif  à un  procédé  qui  n’aurait 
été  publié  antérieurement  que  par  fraude  contre 
l’inventeur,  et,  par  exemple,  par  infidélité  de 
ses  ouvriers  ou  par  vol  de  ses  plans  ou  dessins. 
Sans  doute,  si  le  vol  ou  l’infidélité  avaient  servi, 
non  à divulguer  le  procédé  par  la  publication , 
mais  à obtenir  un  brevet,  il  y aurait , pour  l’in* 
venteur  dépouillé,  un  droit  incontestable  à se 
faire  subroger  au  lieu  et  place  de  celui  qui  n’au- 
rait obtenu  le  brevet  qu’après  s’étre  emparé 
frauduleusement  de  la  découverte.  Mais , si  la 
fraude  avait  eu  pour  résultat  de  rendre  l’inven- 
tion publique  avant  le  brevet , les  droits  de  l’in- 
venteur se  borneraient  à une  action  en  dom- 
mages et  intérêts  contre  les  auteurs  et  les  com- 
plices de  la  fraude.  Quant  à traiter  encore  avec 
la  société , comment  le  pourrait-il , puisqu’il  se- 
rait hors  d’état  de  lui  fournir  le  prix  du  mono- 
pole temporaire  qu’il  réclamerait  d’elle?  C’était 
à lui  ou  à mieux  garder  son  secret,  ou  à requé- 
rir un  brevet  avec  plus  de  diligence. 

Si  le  propriétaire  , tout  en  mettant  son  pro- 
cédé en  exercice  , l’avait  tenu  entièrement  se- 
cret, serait-il  encore  maître  de  prendre  un  brevet 
valable? 

M.  Merlin,  dans  les  Additions  à son  Réper- 
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toire,  t.  iG,  de  1 8a/j , au  mot  brevet  d' invention , 
adopte  sans  distinction  l’affirmative. 

Je  pense  que  les  faits  doivent  exercer  une 
grande  influence  sur  la  solution  d’une  pareille 
question, et  que  l’opinion  de  M.  Merlin  ne  pour- 
rait être  adoptée  qu’avec  précaution,  et  seule- 
ment dans  certains  cas,  qui,  bien  loin  d’être  les 
plus  fréquens,  seront,  au  contraire,  et  de  beau- 
coup , les  plus  rares. 

Il  doit  suffire,  en  effet,  que  la  vue  du  produit 
industriel , ou  son  étude  et  %on  analyse,  aient 
pu  faire  connaître  et  comprendre  par  l’imitateur 
le  procédé  d’industrie , pour  que  le  brevet  soit 
considéré  comme  nul;  puisque , dans  ce  cas,  ce 
sera  le  produit,  livré  au  public  avant  le  brevet, 
qui  aura  pu  dévoiler  l’invention  et  publier  le 
procédé.  , ■' 

Pour  que  le  caractère  de  nouveauté  eût  été 
conservé  à l’invention  , il  faudrait  que  la  divul- 
gation de  l’industrie  ne  fut  devenue  possible  que 
depuis  l’obtention  du  brevet  et  par  des  moyens 
étrangers  à l’examen  du  produit  livré  antérieu- 
rement au  public.  Il  faudrait , par  exemple , que 
le  breveté  fît  la  preuve  que  ses  imitateurs  ne  sont 
parvenus  à le  contrefaire  que  par  connivence 
avec  un  ouvrier  infidèle , que  par  l’entrée  dans 
ses  ateliers,  que  par  la  communication  de  ses 
plans  ou  dessins.  Dans  ces  divers  cas , le  brevet 
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serait  valable.  En  effet , puisque  le  secret  de 
l’invention  n’était  pas  en  la  possession  du  public, 
puisque  la  connaissance  des  produits  fabriqués 
ne  suffisait  pas,  à elle  seule,  pour  la  divulgation 
du  secret , la  société  a trouvé  intérêt  à concéder 
un  privilège  , et  elle  ne  l’a  pas  fait  gratuitement, 
puisque  c’est  par  ce  moyen  qu’elle  a pu  obtenir 
la  connaissance  d’une  industrie , qui , sans  celte 
concession , ne  lui  serait  pas  restée  acquise. 

Dans  toutes  les  questions  de  ce  genre,  rela- 
tives à la  nullité*  des  brevets  pour  défaut  de 
nouveauté , il  est  très  rare  que  la  discussion  ne 
puisse  pas  se  ramener  au  seul  point  de  savoir  si 
la  société  , au  moment  où  un  brevet  se  délivre , 
reçoit  ou  11e  reçoit  pas  la  communication  d’une 
industrie  qui  ne  lui  appartenait  point  encore. 
Si  la  société  reçoit  quelque  chose  en  échange  du 
brevet,  le  brevet  est  valable;  si  la  société  ne  reçoit 
que  ce  qu’elle  possédait  déjà,  ou  , en  d’autres  ter- 
mes , si  elle  ne  reçoit  rien , le  brevet  est  nul. 

Des  brevetés  ont  prétendu  quelquefois  que  les 
individus  poursuivis  comme  contrefacteurs  ne 
peuvent  invoquer  l’usage  fait  d’une  industrie, 
antérieurement  au  brevet , qu'autaut  que  cette 
industrie  aurait  été  personnellement  exercée  par 
ceux  même  qui  l’invoquent , et  non  pas  seule- 
ment par  des  tiers.  Un  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  rendu,  en  1807,  et  un  autre  du  tri- 
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bunal  de  Bordeaux  , du  8 mai  1818  , avaient 
adopté  ce  système,  dont  il  est  facile,  d’après  les 
développemens  qui  précèdent , d’apprécier  le 
peu  de  fondement.  Ces  jugemens  ont  été  cassés 
par  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation , des  20  dé- 
cembre 1 808  et  1 9 mars  1821,  rapportés , dans 
la  Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz , au  mot 
brevets  d’invention. 

Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation , du  1 1 janvier  1 8a5 
( Jur . gén.  de  Dalloz , année  182 5 , p.  69),  dans 
une  cause  entre  les  sieurs  Laurens  et  Lemarre, 
au  sujet  d’un  brevet  obtenu  par  le  premier  pour 
la  fabrication  de  cafetières.  Il  résulte  de  cet 
arrêt  que  l’emploi  d’un  procédé  connu  peut 
constituer  une  invention , et  être  susceptible  de 
brevet , si  l’on  adapte  ce  procédé  à un  nouvel 
usage;  mais  que, malgré  le  brevet,  chacun  reste 
libre  d’adapter  ce  même  procédé  à des  objets , 
instrumens  ou  machines, dissemblables  de  ceux 
auxquels  le  breveté  a obtenu  le  privilège  de 
l’adapter.  En  effet , ce  n’est  pas  le  procédé  qui 
est  breveté  , c’est  son  application  nouvelle  et 
spéciale  à un  usage  déterminé.  Cette  application 
étant  le  seul  objet  du  brevet,  rien  n’empêche 
d’employer  à tout  autre  usage  le  procédé  qui 
appartient  au  public  ; rien  n’empêche  même 
que  l’on  fasse,  à son  tour,  breveter  valablement 
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les  usages  que  l’on  en  fera,  si  ces  usages  sont 
nouveaux. 

Nous  nous  occuperons  plus  tard  de  la  nature 
et  de  l’admission  des  preuves  par  lesquelles  le 
défaut  de  nouveauté  peut  être  constaté,  ainsi 
que  des  conséquences  de  la  nullité  des  brevets 
et  de  la  manière  de  la  faire  prononcer. 

L’absence  de  nouveauté  ne  résulte  pas  seule- 
ment de  l’exercice  antérieur  de  la  fabrication  bre- 
vetée; elle  peut  résulter  aussi  de  la  description 
dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié. 

Une  simple  mention  ne  suffirait  pas;  il  faut 
une  description  sur  la  désignation  de  laquelle  le 
procédé  puisse  être  exécuté.  Ce  qui  est  acquis  au 
public,  c’est  le  bénéfice  que  chacun  pourra  tirer 
de  la  description  publiée.  Chaque  artiste  aura  le  • 
droit  d’appliquer  la  description,  de  la  mettre  en 
action , de  la  traduire  par  des  actes. 

Y a-t-il  nouveauté  dans  l’invention  si  c’est 
dans  l’étranger  qu’elle  a été  connue,  soit  par  une 
fabrication  réelle,  soit  par  une  description  tech- 
nique? Peut-on  prétendre  qu’elle  n’est  point 
nouvelle,  en  offrant  la  preuve  qu’elle  était  déjà 
exécutée  ou  décrite  hors  du  royaume?  Les  ques- 
tions qui  peuvent  s’élever  à ce  sujet  sont  de  la 
plus  haute  importance;  comme  elles  se  ratta- 
chent surtout  aux  principes  relatifs  aux  brevets 
d’importation,  sur  lesquels  nous  avons  à nous 
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étendre  avec  détails,  ce  sera  dans  la  4e  section 
du  présent  chapitre  que  nous  en  ferons  l’examen. 

§.  4-  Toute  industrie  licite  et  nouvelle  a droit 
à être  brevetée , quelque  minime  que  puisse  être 
ou  paraître  son  utilité  réelle. 

I^i  loi  est  générale  et  n’enlève,  par  aucune  dis- 
position spéciale,  à aucun  inventeur,  aucune  in- 
dustrie licite  ayant  caractère  d’invention , sous  le 
prétexte  que  l’importance  n’en  serait  pas  assez 
grande.  Si  l’on  autorisait  une  pareille  apprécia- 
tion,Userait  impossible  d’échapper  à l’incertitude 
des  décisions  les  plus  arbitraires.  Rien  n’est  plus 
relatif  que  l’importance  d’une  industrie  ; ché- 
tive pour  les  uns,  elle  peut  être  précieuse  pour 
d’autres  à raison  de  l’étendue  de  ses  applica- 
tions, du  soin  qu’on  y apporte,  des  capitaux 
qu’on  y emploie,  et  aussi  à raison  des  besoins 
de  celui  qui  Fexerce.  Ou  l’invention  sera  stérile; 
et  alors,  sa  libre  fabrication  étant  sans  intérêt  pour 
les  producteurs  et  pour  le  public,  aucun  préju- 
dice n’est  porté  à personne  par  la  limitation , 
dans  une  jouissance  privilégiée,  d’une  invention 
que  personne  ne  sera  tenté  de  reproduire  ; per- 
sonne donc  n’a  intérêt  à combattre  l’établissement 
du  privilège.  Ou  la  reproduction  de  l’invention 
aura  un  certain  prix,  et  la  question  de  l’existence 
du  privilège  un  intérêt;  mais  alors,  si  l’invention 
a en  elle  - même  assez  de  valeur  pour  mériter 
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cl  être  acquise  au  domaine  public , elle  vaut  donc 
aussi  d 'être  conservée  et  garantie  à son  auteur. 
Les  propriétés  les  plus  modiques  importent  à 
ceux  qui  les  possèdent , autant  que  les  plus 
grandes  aux  grands  propriétaires.  La  société  n’a 
rien  à souffrir  d'un  privilège  accordé  pour  une 
invention  tellement  futile , qu’elle  serait  incapa- 
ble de  produire  aucun  résultat;  et  l’élévation 
des  droits  à payer  pour  les  obtentions  de  brevets, 
suffit  pour  écarter  beaucoup  de  demandes’inu- 
tiles.  C’est  à l’intérêt  privé  à être  juge  de  ce  qui 
lui  convient , et  à prévoir  si  les  droits  à payer 
et  les  frais  d’établissement  devront  lui  être  rem- 
boursés par  l’exploitation  du  monopole  que  son 
brevet  serait  destiné  à lui  garantir. 

SECTION  II. 


Des  trois  espèces  de  brevets. 

Les  brevets,  établis  par  la  loi  comme  titre  de 
privilège  temporaire  pour  les  exploitations  d’in- 
ventions industrielles,  se  subdivisent  en  trois  es- 
pèces, qui,  chacune,  reçoivent  dans  l’usage  une 
dénomination  spéciale. 

i“.  Iæs  brevets  d’invention  proprement  dits: 
pour  toute  découverte  ou  nouvelle  invention 
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dans  tous  les  genres  d’industrie.  (L.  du  7 janvier 
1791,  art.  iw.) 

a”.  Les  brevets  de  perfectionnement.  Les  arti- 
cles qui  les  concernent  sont  ainsi  conçus  : 

Loi  du  7 janvier  1791,  art.  a : «Tout  moyen 
« d’ajouter  à quelque  fabrication  que  ce  puisse 
« être  un  nouveau  genre  de  perfection,  sera  re- 
« gardé  comme  une  invention.  » 

Loi  du  a 5 mai  1791,  tit,  a,  art.  8 : « Si  quelque 
« personne  annonce  un  moyen  de  perfection  pour 
« une  invention  déjà  brevetée,  elle  obtiendra,  sur 
« sa  demande,  un  brevet  pour  l’exercice  priva- 
« tif  dudit  moyen  de  perfection  , sans  qu’il  lui 
« soit  permis,  sous  aucun  prétexte,  d’exécuter, 
« ou  de  faire  exécuter  l’invention  principale;  et, 
« réciproquement , sans  que  l’inventeur  puisse 
« faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen 
« de  perfection. 

« Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections 
« industrielles  les  changemens  de  formes  ou  de 
« proportions,  non  plus  que  les  ornemens,  de 
« quelque  genre  que  ce  puisse  être.» 

3°.  Les  brevets  d’importation.  Ils  confèrent  à 
quiconque  apportera  le  premier,  en  France,  une 
découverte  ou  nouvelle  invention  étrangères  , 
soumises  hors  du  royaume  à un  monopole , la 
jouissance  des  mêmes  avantages  que  s’il  en 
était  l’inventeur.  (I,.  du  7 janvier,  art.  3 et  9). 

la. 
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SECTION  III. 


Des  brevets  de  perfectionnement,  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  principes  de  notre  législation  sur 
les  inventions  industrielles. 

Les  brevets  de  perfectionnement,  objets  de 
quelques  discussions  à l’époque  où  les  lois  de 
1791  furent  rendues,  ont  aussi,  depuis  l’exis- 
tence de  ces  lois,  été  assez  vivement  critiqués. 

La  rédaction  de  l’art,  a de  la  loi  du  7 janvier 
manque  de  précision  et  de  netteté , quoique  cet 
article  soit  préférable  à celui  du  projet  de  loi 
auquel  il  a été  substitué , et  qui  était  ainsi  con- 
çu : « Tout  moyen  inconnu  d’ajouter  à quelque 
« genre  d’industrie  que  ce  puisse  être  un  non- 
« veau  degré  de  perfection , sera  regardé  comme 
a une  invention.  » Le  retranchement  du  mot  in- 
connu s’accorde  avec  le  principe  précédemment 
exposé  page  175,  et  en  vertu  duquel  une  applica- 
tion nouvelle  et  inconnue  d’un  moyen  connu 
peut  constituer  une  invention.  Les  mots  genre 
de  perfection  ont  plus  d’exactitude  que  ceux  de 
degré  de  perfection  auxquels  ils  ont  été  substi- 
tués, mais  ils  ne  sont  point  encore  assez  clairs.  Il 
n’est  pas  étonnant  que  l’art.  8 de  la  loi  du  a 5 
mai , titre  a , ait  été  jugé  nécessaire  pour  donner 
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les  développemens  convenables,  et  pour  préve- 
nir toute  équivoque. 

Voici  comment  M.  de  Boufïlers,  rapporteur 
des  projets  des  deux  lois  à l’Assemblée  consti- 
tuante, explique,  dans  une  note,  l’article  a de  la 
première  loi. 

« L’obscurité  que  plusieurs  personnes  ont  cru 
trouver  dans  cet  article  paraît  venir  de  ce  qu’on 
a pu  confondre  un  degré  de  perfection  avec  un 
genre  de  perfection.  Le  degré  de  la  perfection 
d’un  ouvrage  peut  tenir  au  choix  de  la  matière  , 
à la  forme,  à la  grâce,  à la  proportion,  à l’ac- 
cord, au  fini  de  toutes  les  parties,  enfin  à tout 
ce  qui  dépend  du  goût  de  l’artiste,  du  soin  du 
maître  et  de  l’adresse  de  l’ouvrier;  c’est  alors 
l’espèce  de  perfection  dont  l’ouvrage  est  suscep- 
tible; c’est  un  degré  de  perfection  de  plus,  mais 
ce  n’est  point  un  nouveau  genre  de  perfection. 
Ce  qu’on  entend  par  un  nouveau  genre  de  per- 
fection tient  à une  nouvelle  pensée,  que  les  autres 
agens  de  l’industrie,  que  l’inventeur  même  de  la 
chose,  n’avaient  point  conçue,  et  qui  procure 
ou  un c facilitation  de  travail,  ou  une  extension 
d’utilité  : or  ce  moyen  inconnu  de  perfection  , 
souvent  d’une  grande  minutie  en  apparence, 
mais  d’une  grande  utilité  réelle,  devient  néces- 
sairement la  propriété  de  son  inventeur. 

« Ici  quelques  personnes  sont  encore  tombées 
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dans  une  méprise,  dont  il  est  aisé  de  les  faire 
revenir.  On  a cru  que  le  titre  accordé  à l’auteur 
de  la  perfection  enlevait,  au  premier  auteur  de 
la  découverte,  l’exercice  privatif  de  son  titre 
d’inventeur  ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi  : l’inven- 
tion est  le  sujet,  la  perfection  est  une  addition. 
Ces  deux  choses  différentes  appartiennent  à 
leurs  auteurs  respectifs  : l’une  est  l’arbre,  et 
l’autre  est  la  greffe.  Si  le  premier  inventeur  veut 
présenter  sa  découverte  perfectionnée,  il  doit 
s’adresser  au  second  ; et  réciproquement , le 
second  inventeur  ne  peut  tenir  que  du  premier 
le  sujet  auquel  il  veut  appliquer  son  nouveau 
genre  de  perfection  ; ils  se  verront  désormais 
obligés,  quoi  qu’ils  fassent,  de  travailler  l’un  pour 
l’autre;  et,  dans  toutes  les  suppositions , la  société 
y trouve  son  profit,  car,  ou  bien  ils  se  critiquent, 
et  alors  le  public  est  plus  éclairé,  ou  bien  ils  s’ac- 
cordent, et  alors  le  public  est  mieux  servi.  » 

Le  même  M.  de  Boufflers , répondant , au  nom 
du  comité  d’agriculture  et  du  commerce,  aux 
objections  élevées  contre  la  loi  du  7 janvier  1791, 
fait  adresser  à la  société , par  l’auteur  d’un  per- 
fectionnement, les  paroles  suivantes  : a Vous  ve- 
nez d’accueillir  la  proposition  de  l’inventeur  et 
vous  avez  pensé , et  je  peïise , comme  vous , que 
son  invention  peut  être  utile  ; mais  il  en  pouvait 
tirer  plus  de  parti , comme  il  me  serait  facile  de 
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le  prouver  par  line  nouvelle  idée  qui  s’accorde 
parfaitement  avec  la  sienne , et  qui  lui  donne 
encore  plus  de  mérite  : assurez  - moi  donc  la 
même  protection  qu'à  lui  , aux  mêmes  condi- 
tions qu’à  lui  , et  tous  les  deux  , ensemble  ou 
séparément,  nous  travaillerons  pour  votre  uti- 
lité. Que  risquez-vous  ? Bien.  Que  risque-t-il? 
Rien.  Car,  ou  je  me  trompe,  et  alors  vous  vous  en 
tiendrez  à son  idée;  ou  j’ai  raison,  et  alors  vous 
adopterez  mon  idée  avec  la  sienne.  Je  lui  laisse  ce 
qui  est  à lui  : qu’il  me  laisse  ce  qui  est  à moi. 

« Cherchons  un  exemple,  continue  M.  de  Bouf- 
flers,  et  remontons  par  la  pensée  à la  première 
enfance  du  plus  beau  de  tous  les  arts  , de  la 
navigation.  Supposons  qu’un  homme  vient  d’in- 
venter la  coque  du  navire  ; que  , peu  après  , 
un  autre  a inventé  la  rame,  un  autre  le  gouver- 
nail, un  autre  la  voile,  etc.  11  est  clair  que  cha- 
cun de  ces  hommes  a pu  faire  un  traité  particu- 
lier avec  la  société,  et  se  faire  assurer  une  pro- 
priété particulière  ; il  est  clair  qu’une  nouvelle 
perfection  est  aussi  distincte  de  l’invention  pre- 
mière que  le  navire  et  le  gouvernail;  il  est  clair, 
enfin,  qu’on  a mis  cent  fois  plus  d’esprit  à con- 
fondre ces  deux  choses  , qu’il  ne  fallait  de  bon 
sens  pour  les  distinguer.  » 

Pour  achever  de  faire  connaître  le  véritable 
esprit  de  la  loi,  je  citerai  le  passage  suivant  d’une 
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pétition,  présentée  par  les  artistes-inventeurs  à 
l’Assemblée  constituante,  le  a avril  1791  , afin 
d’appuyer  le  projet  de  la  seconde  loi , et  rapportée 
au  premier  volume  de  la  Description  des  bre- 
vets , par  M.  Molard.  On  reconnaîtra  facilement 
que  les  exemples  cités  daus  cette  pétition  pour- 
raient être  confirmés  par  un  grand  nombre 
d’exemples  plus  récens. 

a Pour  bien  entendre  et  saisir  le  sens  de  cet 
article,  qui,  certes,  n’aurait  rien  d’équivoque, 
ni  d’obscur  pour  un  Anglais,  il  faut  se  garder  de 
confondre  la  perfection  du  travail  manuel  avec 
le  perfectionnement  qui  consiste  dans  une  addi- 
tion à des  principes , à des  machines,  à des  pro- 
cédés déjà  connus. 

« Plusieurs  patentes  sur  un  même  sujet  sont 
très  communes  en  Angleterre. 

« Nos  magasins  de  quincaillerie  sont  pleins  de 
mouchettes , remarquables  par  une  lame  placée 
au  milieu  du  coffre , et  qui  sert , tout  ensemble  , 
à couper  le  bout  de  la  mèche  et  à renfermer  le 
lumignon.  L’inventeur  prit  une  patente  pour 
cette  lame , qu’il  était  réduit  à faire  mouvoir 
avec  la  main.  Un  autre  artiste  imagina  de  faire 
élever  et  tomber  la  lame  au  moyen  d’un  ressort 
caché.  Il  eut  une  patente , de  sorte  que  l’un  ne 
pouvait  fabriquer  que  sa  lame , et  le  second 
qu’adapter  le  ressort  sur  les  mouchettes  du  pre- 
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niier.  Ils  finirent  par  s’associer;  cela  est  fréquent 
dans  ce  pays-là. 

« A Londres , il  existe , dans  ce  moment , deux 
artistes  dont  l’un  fabrique  des  niveaux  de  son 
invention  , l’autre  les  monte  sur  un  pied  de  sa 
composition. 

« L’inventeur  des  garde-robes  avait  une  pa- 
tente pour  une  construction,  dans  laquelle  des 
robinets  bien  justes  prévenaient  assez  bien  les 
exhalaisons  fétides:  un  autre  artiste  imagina  de 
recourber  une  partie  du  tuyau  en  forme  de  sy- 
phon , lequel , étant  toujours  rempli , bouche 
hermétiquement , et  ne  permet  à aucune  vapeur 
méphitique  de  pénétrer.  Eh  bien  ! il  eut  une  pa- 
tente , et  personne  ne  s’avisa  de  la  lui  disputer. 
Le  premier  vend  son  appareil  sept  guinées  ; 
l’autre  fait  payer  le  sien  dix  guinées,  comme  plus 

a Finissons  par  un  exemple  plus  sensible,  qui 
est  sous  nos  yeux , à Chaillot  et  à l’ile  des  Cygnes. 

« Depuis  un  siècle , les  machines  à feu , dont 
le  moteur  est  l’eau  vaporisée , n’étaient  qu’à  une 
seule  injection  , ce  qui  en  rendait  l’effet  moins 
utile  et  la  marche  moins  égale.  Par  une  ingé- 
nieuse extension  du  principe,  M.  Bolton  a fait 
servir  la  vapeur,  au  moyen  d’une  nouvelle  injec- 
tion supérieure , à refouler  le  piston  qu’une  in- 
jection inférieure  sert  à élever.  Certainement 
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cela  valait  une  patente:  aussi  personne  n’a  cher- 
ché à en  dépouiller  l’auteur.  C’est  sur  ce  prin- 
cipe que  sont  construites  les  deux  superbes  ma- 
chines de  l’île  des  Cygnes , qui  font  tourner  cha- 
cune six  meules. 

« Ainsi  tout  esprit  juste  verra  qu’il  est  facile 
de  reconnaître  la  ligne  de  partage  entre  deux 
machines  ou  procédés  analogues.  Les  gens  de 
l’art  ne  s’y  trompent  point,  et,  lorsqu’à  Londres, 
il  y a des  contestations  de  ce  genre , quoique 
rares  , on  les  appelle  pour  faire  les  fonctions 
d’experts  et  de  jurés.  » 

Ces  diverses  citations , et  surtout  l’extrême 
clarté  de  l’art.  8 tit.  a de  la  loi  du  a 5 mai , ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  ob- 
jet des  brevets  de  perfectionnement.  Il  y a lieu 
de  regarder  ces  sortes  de  brevets  comme  va-1 
labiés , toutes  les  fois  que  le  changement  ap- 
porté à une  invention  précédente  constitue  lui- 
même  une  invention  nouvelle,  susceptible  de 
servir  de  matière  à un  contrat  d’échange  entre 
l’artiste  qui  a perfectionné  , et  la  société  qui 
brevète.  Quant  au  mot  de  perfectionnement,  in- 
diqué dans  la  pétition  , l’est  avec  raison  qu’il  a 
prévalu  sur  celui  de  perfection  , employé  dans 
les  deux  lois  de  1 79 1 . Il  11’est  pas  susceptible 
des  mêmes  équivoques,  et  offre  un  sens  plus  net 
et  plus  précis. 
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On  a souvent  critiqué  les  brevets  de  perfec- 
tionnement, on  les  a signalés  comme  inutiles, 
comme  nuisibles  , on  en  a demandé  la  suppres- 
sion. Il  faut  que* ces  plaintes , qui  ne  me  parais- 
sent point  fondées  , aient , au  moins  , quelque 
chose  de  spécieux , qui  leur  prête  une  apparence 
de  consistance,  car  elles  ont  trouvé  des  organes 
respectables. 

Voici  comment  M.  Chaptal  s’exprime  à ce 
sujet,  dans  son  ouvrage  stir  Y Industrie  fran- 
çaise, 4e  partie,  ch.  12. 

« Sans  doute  tout  perfectionnement  donné  à 
« un  genre  d’industrie  mérite  des  éloges.  Mais 
« peut-on  raisonnablement  assimiler  le  mérite 
« du  perfectionnement  à celui  de  la  découverte. 
« Il  résulte  de  l’art.  8 (titre  2)  de  la  loi  du  25 
« mai  1791  , qu’il  n’est  peut-être  aucun  cas  où 
a l’artiste  qui  perfectionne  puisse  faire  usage  de 
« son  brevet;  car,  comment  concevoir  que  le 
« perfectionnement  apporté  à un  procédé  puisse 
« s’exécuter,  sans  qu’on  ait  la  faculté  d’exécuter 
« le  procédé  lui-même  , surtout  lorsque  la  loi 
« prononce  qu’on  ne  peut  pas  regarder  comme 
« perfectionnement  les  changemens  de  formes 
« ou  de  proportion,  ni  les  orneinens? 

a Ce  vice  radical  de  la  loi  a été  senti  dans  son 
« exécution,  et  les  artistes  qui  perfectionnent 
« un  procédé  déjà  breveté  prennent  un  brevet 
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u d’invention,  ce  qui  donne  lieu,  chaque  jour, 

« à des  procès  interminables.  Il  est  rare  que  l’au- 
« teur  d’une  découverte  importante  jouisse  pai- 
« siblement  du  résultat  de  se*  recherches  ; il 
« consume  sa  fortune  et  ses  jours  dans  les  pro- 
« cès , et  il  a la  douleur  de  voir  passer  en  d’autres 
« mains  l’exploitation  d’une  industrie  qu’il  a 
« créée.  Ce  vice  de  la  législation  est  inhérent  à la 
« nature  même  des  choses  ; car  les  tribunaux  ont 
« à prononcer  si  le  perfectionnement  est  une 
« découverte  réelle  ou  une  simple  modification 
« de  celle  du  breveté;  si  c’est  un  pur  accessoire 
« de  la  dernière , ou  un  procédé  nouveau  ; et , . 
« dans  beaucoup  de  cas,  il  est  bien  difficile  de 
« motiver  un  jugement.  » 

Plus  loin,  l’auteur  ajoute  : « Les  brevets  ne 
« devraient  être  accordés  qu’à  l’auteur  d’une  dé- 
« couverte.  Quant  aux  perfectionnemens,le  Goû- 
te vernement  serait , tenu  d’indemniser  les  au- 
« teurs,  d’après  l’avis  d’une  commission  compo- 
« sée  d’hommes  éclairés , sur  un  fonds  d’encou- 
a ragement  destiné  à cet  objet,  et  ces  indemnités 
« ne  seraient  prononcées  que  dans  les  cas  assez 
« rares  d’un  grand  intérêt  pour  l’industrie.  » 

J’ai  peine  , je  l’avoue,  à me  faire  une  idée 
exacte,  des  objections  contenues  dans  ce  passage, 
et  je  ne  comprends  pas  en  vertu  de  quel  droit 
et  de  quels  principes,  on  pourrait,  sans  incon- 
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séquence,  laisser  subsister  les  brevets  d’invention 
et  supprimer  les  brevets  de  perfectionnement. 

Un  perfectionnement  , lorsqu’il  ne  se  borne 
pas  à une  simple  modification  de  forme,  est  une 
invention  réelle , et  a , comme  tel , droit  à être 
breveté  aussi  bien  que  toute  autre  invention. 
Les  ornemens,  les  changemens  de  formes  ou  de 
proportions,  ne  supposent  pas  le  mérite  et  les 
travaux  d’inventeur  dans  l’artisys  qui  les  exé- 
cute : ils  n’enrichissent  point  la  société  , ne  lui 
apportent  pas  le  tribut  d’une  industrie  nou- 
velle. C’est  donc  avec  raison  que  la  loi  ne  les 
considère  pas  comme  pouvant  être  matière  de 
brevets  valables.  Quand  même  ni  l’art,  a de  la 
loi  du  7 janvier,  ni  l’art.  8,  tit.  a,  de  la  loi  du 
a5  mai,  n’existeraient;  quand  même  l’usage  n’au- 
rait établi  entre  la  dénomination  des  brevets 
d’invention  et  de  perfectionnement  aucune  dis- 
tinction , il  n’en  faudrait  pas  moins , par  la  seule 
force  des  principes  généraux  , décider,  comme 
l’ont  fait  ces  deux  lois  , que  les  inventions  véri- 
tables ont  seules  droit  à ctre  brevetées,  mais 
que  toutes  les  inventions  véritables  ont  ce  droit; 
que  leur  caractère  d’invention  suffit  pour  qu’il 
leur  appartienne,  sans  qu’il  importe  de  savoir 
si  elles  sont  partielles  ou  totales. 

Qui  donc  pourrait  élever  des  plaintes  légi- 
times contre  l’existence  des  brevets  de  perfec- 
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tionnement?  Ce  11e  sont  pas  les  premiers  in- 
venteurs ; car  de  quoi  se  plaindraient-ils  ? Le 
brevet  de  perfectionnement  ne  leur  ôte  rien.  Ils 
continueront  à jouir  exclusivement  de  l’objet 
de  leur  premier  brevet  ; et  le  privilège  qu’ils 
ont  acquis  ne  leur  sera  point  enlevé;  mais,  puis- 
que ce  n’est  pas  à eux  qu’est  due  l’invention 
du  perfectionnement , ce  n’est  pas  à eux , non 
plus,  que  la  jouissance  en  est  due.  Si  le  per- 
fectionnement peut  se  fabriquer  séparément  et  se 
vendre  à part  des  produits  de  l’industrie  première, 
chacun  des  deux  artistes  sera  entièrement  libre 
d’agir  de  son  côté , ainsi  que  bon  lui  semblera. 
Si  le  perfectionnement,  inhérent  à la  fabrica- 
tion de  l’industrie  première , n’en  est  aucune- 
ment séparable , et  ne  peut  recevoir  d’exécution 
sans  elle  , ou  bien  les  deux  artistes  traiteront 
ensemble , et  s’entendront  sur  leur  concours  à 
une  fabrication  commune,  ou  bien  le  premier 
inventeur,  s’en  tenant  à la  seule  exploitation 
pour  laquelle  il  aura  été  breveté , 11e  permettra 
pas  que  d’autres  entrent  en  partage  de  l’emploi 
de  sa  découverte,  et  l’application  du  perfection- 
nement s’ajournera  jusqu’à  l’époque  où  l’inven- 
tion sera  tombée  dans  le  domaine  public. 

Sera-ce  dans  l’intérêt  de  l’artiste  qui  perfec- 
tionne , que  l’on  se  plaindra  des  difficultés  qu’il 
éprouve  pour  exécuter  un  perfectionnement 
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applicable  à une  invention  déjà  brevetée  ? Mais 
comment  détruire  ces  difficultés  sans  anéantir 
le  privilège  des  brevets  d’invention  ? Lorsque  la 
loi  a concédé  au  premier  inventeur  le  monopole 
temporaire  de  son  invention , elle  lui  a fait  une 
concession  pleine  et  entière, qu’elle  n’a  pas  rendu 
révocable  pour  le  cas  où  d’autres , ajoutant  à 
l’invention , en  useraient  pour  la  perfectionner. 
Celui  qui  découvre  une  amélioration  à faire  à 
une  industrie  déjà  existante,  a un  droit  d’in- 
venteur sur  l’amélioration  qu’il  a découverte; 
il  n’en  a aucun  sur  l’industrie  qui  préexistait. 
En  effet , ou  cette  industrie  préexistante , qu’il 
a améliorée,  appartenait  au  domaine  public , et , 
dans  ce  cas,  on  ne  saurait  enlever  au  public,  et 
faire  entrer  en  monopole,  une  industrie  qui  était 
libre  pour  tous,  et  sur  laquelle  tous  avaient  des 
droits  acquis  ; ou  bien  l’industrie  appartenait 
temporairement  à un  inventeur  breveté,  et,  dans 
cet  autre  cas,  on  ne  saurait,  sans  injustice, 
rompre  le  contrat  que  le  premier  breveté  a 
passé  avec  la  société , ni  le  contraindre , au  mé- 
pris de  ce  contrat, à partager  sa  jouissance  avec 
un  autre  individu , quel  qu’il  soit.  Lorsque 
l’artiste  qui  perfectionne  acquiert  un  droit  de 
monopole  sur  l’amélioration  qu’il  a inventée , il 
obtiebt  tout  ce  qui  lui  est  dû:  il  n’a  aucun  titre 
à un  plus  ample  privilège. 
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L’objection  principale  est  que  le  premier  in- 
venteur, s’il  veut  conserver  ses  droits,  est  obligé 
de  se  consumer  en  procès  contre  les  individus 
qui,  n’ayant  que  perfectionné  son  invention  , 
prennent  cependant,  à leur  tour,  un  brevet  d’in- 
vention , comme  s’ils  étaient  complètement  in- 
venteurs ; on  ajoute  que  les  procès  qui  s’élè- 
vent alors  pour  savoir  s’il  y a découverte  réelle 
ou  simple  modification  d’une  découverte  anté- 
rieure, sont  souvent  d’une  décision  difficile. 

I a portée  de  cette  objection  s’étend  beaucoup 
plus  loin  que  contre  les  brevets  de  perfection- 
nement. 

Le  prix  que  la  loi  attribue  à l’inventeur  bre- 
veté, en  échange  de  son  invention,  c’est  un  droit 
de  jouissance  exclusive.  Pour  sanctionner  et  ga- 
rantir ce  droit , elle  lui  donne  en  même  temps 
une  action  contre  tout  contrefacteur  qui  en- 
vahira son  invention , soit  en  la  fabriquant  sans 
brevet , soit  en  la  faisant  breveter  de  nouveau, 
comme  si  elle  n’était  pas  déjà  mise  en  privilège. 

Lorsque  le  breveté  accuse  un  autre  individu 
de  contrefaçon  , l’un  des  premiers  moyens  de 
défense  auxquels  le  prévenu  de  violation  du  pri- 
vilège ne  peut  manquer  d’avoir  recours , est  de 
contester  qu’il  y ait  identité  entre  l’industrie 
qu'il  exerce  et  l’industrie  brevetée.  11  serait  im- 
possible qu’il  en  fût  autrement,  et  l’existence  ou 
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la  suppression  des  brevets  de  perfectionnement 
ne  changeraient  rien  à de  pareils  faits.  Les  cas 
qui  se  présentent  le  plus  fréquemment,  sont 
ceux  où  le  contrefacteur,  au  lieu  de  reproduire 
exactement  l’invention  par  une  copie  servile, 
s’attache  au  contraire  à déguiser  son  usurpation. 
Supprimez  les  brevets  de  perfectionnement;  cette 
suppression  empèchera-t-elle  le  contrefacteur  de 
chercher  à donner  le  change  sur  l'envahissement 
qu’il  se  permet;  ne  continuera-t-il  pas  à pou- 
voir prétendre  qu’il  est  lui-même  inventeur  ; à 
pouvoir  prendre,  quoique  indûment,  un  brevet 
pour  une  invention  déjà  brevetée;  à soutenir 
que  son  invention  diffère  de  celle  du  premier 
inventeur;  ne  faudra -t-il  pas  un  procès  pour 
débattre  l’identité , un  tribunal  pour  juger  le 
procès  ? 

L’objection  tirée  de  la  nécessité  où  le  breveté 
se  trouve  d’exercer  des  poursuites  pour  faire  va- 
loir son  droit , lorsque  des  contrefacteurs  vien- 
nent à l’usurper,  tient  à la  nature  du  droit  dont 
le  breveté  se  trouve  investi  par  le  système  gé- 
néral de  notre  législation.  Or  ce  système  est  for- 
tement approuvé  par  M.  Chaptal  lui-même  :«  Ac- 
« corder  à un  citoyen,  dit-il,  (t.  a.  p.  373)  la 
« faculté  d’exploiter  exclusivement  à tout  autre 
b un  genre  d’industrie  dont  il  est  l’inventeur , 
« est , de  la  part  du  gouvernement , un  acte  de 
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« justice  et  non  une  faveur;  c’est  un  droit  que 
« l’autorité  consacre,  et  non  un  bienfait  person- 
« nel.  Une  découverte  est  la  propriété  de  l’au- 
« teur;  elle  est  la  plus  sacrée  de  toutes,  puis- 
« qu’elle  est  l’œuvre  du  génie;  elle  doit  être  ac- 
« cueillie  et  respectée,  puisqu’elle  ajoute  à la 
a masse  de  nos  richesses  : le  gouvernement  doit 
a donc  la  garantir  entre  les  mains  de  l’inven- 

a teur Les  dispositions  des  lois  du  n janvier  et 

« du  a5  mai  sur  les  brevets  d’invention  me  pa- 
« raissent  justes  et  dans  l’intérêt  de  l’industrie 
« manufacturière.  » La  suppression  des  brevets 
de  perfectionnement  troublerait  l’économie  de 
la  loi , en  y introduisant , sans  motifs , une  ex- 
ception et  une  bigarrure.  Elle  n’apporterait  pas , 
dans  la  conduite  des  procès , une  simplification 
qu’il  ne  faut  demander  qu’à  une  amélioration  gé- 
nérale dans  le  système  d’organisation  judiciaire 
et  dans  les  règles  ordinaires  de  la  procédure. 
Elle  n’en  diminuerait  pas  le  nombre;  elle  aurait 
bien  plutôt  pour  effet  de  l’augmenter, en  ouvrant 
une  source  nouvelle  de  contestations  , sur  la 
différence  à établir  entre  les  inventions  et  les 
perfectionnemens. 

La  loi  a fait  tout  ce  qu’elle  pouvait  faire,  elle 
a rendu  à chacun  ce  qui  lui  est  dû , lorsqu’elle  a 
regardé  comme  invention  le  perfectionnement 
réel  et  véritable,  et  lorsqu’elle  a mis  le  juge  en 
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garde  contre  les  tentatives  de  violation  que  se  per- 
mettraient contre  les  privilèges,  ceux  qui , par  de 
simples  changemens  de  formes  ou  de  proportions, 
ou  par  des  additions  d’ornemens , s’efforceraient 
de  dissimuler  la  réalité  de  leur  usurpation , à la  fa- 
veur des  apparences  d’un  perfectionnement  pu- 
rement extérieur.  C’est  à la  jurisprudence  à ache- 
ver l’ouvrage  de  la  loi , et  à concilier  le  respect 
dû  aux  droits  acquis  avec  l’intérêt  des  progrès 
industriels.  S’il  se  présente  des  faits  d’une  appré- 
ciation difficile,  la  loi  ne  peut  que  s’en  rappor- 
ter à la  sagacité  des  juges , à leur  conscience , à 
leur  soin  pour  s’entourer  de  lumières. 

Je  me  suis  étendu  sur  cette  discussion,  parce 
qu’elle  m’a  paru  toucher  aux  principes  fonda- 
mentaux de  notre  législation  sur  les  brevets , et 
propre  à éclaircir  beaucoup  de  questions  de  dé- 
tails. Je  pense  d’ailleurs  que,  dans  un  travail  spé- 
cial sur  une  branche  de  législation,  l’on  a le  devoir 
de  ne  pas  laisser  sans  réponse  les  attaques  qui 
sont  dirigées  contre  elle,  lorsqu’on  les  croit  mal 
fondées , et  qu’elles  émanent  d’une  autorité  im- 
posante. La  suppression  pure  et  simple  des  brevets 
de  perfectionnement  serait,  au  reste,  purement 
nominale,  et  les  principes  généraux  sur  les  bre- 
vets suffiraient  pour  les  laisser  subsister.  Leur 
remplacement  par  une  récompense  aurait  tous 
les  inconvéniens  de  la  substitution  d’une  faveur 

i3.  * 
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à un  droit,  sur  lesquels  nous  nous  sommes  assez 
étendus  dans  le  second  chapitre  de  cet  ou- 
vrage, pour  n’avoir  pas  besoin  maintenant  d'y" 
revenir. 

Il  faut  donc  continuer  à breveter  tous  les  per- 
fectionnemens  qui  ont  un  titre  pour  l’être,  c’est- 
à-dire  tous  ceux  qui  ont  un  mérite  et  une  va- 
leur d’invention.  S’ils  n’étaient  point  suffisam- 
ment encouragés,  l’industrie  demeurerait  sta- 
tionnaire, et  il  lui  serait  interdit  de  s’avancer 
lorsqu’elle  aurait  fait  un  premier  pas.  Il  n’en 
doit  pas  être  ainsi.  Le  bien-être  de  l’humanité 
veut  que  l’activité  de  l’esprit  humain  puisse 
s’exercer  sur  des  objets  utiles,  et  que  de  pre- 
miers progrès  soient  le  gage  et  la  cause  de  pro*- 
grès  nouveaux. 

La  législation  anglaise,  et  la  législation  amé- 
ricaine (acte  du  ai  février  1793.  §.2),  admet- 
tent les  brevets  de  perfectionnement. 

j.?  -J ' . .V  ! 

SECTION  IV. 

^ ■ -.ft*  -î 

Brevets  d’importation. 

, * , , 

- ' î V> 

■ « 

Les  brevets  d’importation  confèrent  des  privi- 
lèges pour  l’exercice  d’industries  déjà  existantes 
dans  l’étranger.  Leur  validité  fait-elle  exception 
au  principe  général , qui  11e  reconnaît  pour  ma- 
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tière  de  brevets  valables  que  les  industries  nou- 
velles? Et,  si  c’est  là  une  exception,  notre  légis- 
lation a-t-elle  eu  raison  de  l’admettre? 

A la  première  de  ces  deux  questions  , il  faut 
répondre  qu’en  France , les  brevets  d’importa- 
tion n’existent  que  par  exception  au  principe , 
tandis  qu’en  Angleterre , des  brevets  sont  ac- 
cordés valablement  aux  industries  importées, 
non-seulement  sans  faire  exception  à ce  même 
principe , qui  est  cependant  commun  aux  deux 
législations,  mais,  de  plus,  comme  une  de  ses 
conséquences  nécessaires. 

Que  l’on  ne  se  hâte  pas  de  condamner  cette 
réponse,  et  d’y  voir  une  contradiction.  En  France, 
comme  en  Angleterre  , le  principe  général  est 
que  l’industrie  doit  être  nouvelle,  pour  que  le 
brevet  soit  valable  ; mais  on  diffère , dans  les 
deux  pays,  sur  la  manière  dont  on  apprécie  le 
caractère  de  nouveauté , et  sur  la  signification 
que  l’on  attache  aux  mots  d'industrie  déjà 
connue. 

La  jurisprudence  anglaise  a pour  système  de 
considérer  comme  non-avenu  tout  ce  qui  se 
passe  hors  du  royaume.  Les  faits  qui  n’ont  eu 
d’existence  qu’à  l’étranger, sont,  pour  elle, comme 
s’ils  n’étaient  pas.  Une  industrie  est  réputée  nou- 
velle, lorsqu’elle  n’a  été  ni  connue  , ni  exploitée 
en  Angleterre  , et  il  devient  indifférent  de  re- 
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chercher  si  celui  qui  s’en  est  trouvé  le  premier 
en  possession  ne  la  doit  qu’à  lui-même,  on  s’il 
l’a  recueillie  au-delà  des  frontières.  Il  suit  de  là 
que  toutes  les  patentes  sont  pour  invention , sans 
que  l’on  ait  eu  besoin  de  créer,  pour  importa- 
tions, une  seconde  espèce  de  patentes  distincte 
de  la  première. 

Si  notre  loi  ne  s’était  pas  prêtée  à la  fiction  ad- 
mise par  la  jurisprudence  anglaise:  si, au  lieu  de 
se  placer  dans  l’ignorance  légale  des  faits  adve- 
nus à l’étranger,  elle  avait,  au  contraire,  pris  ces 
faits  en  considération;  alors  les  mots  d’industrie 
connue,  de  nouveauté  d’invention  auraient  re- 
trouvé leur  signification  naturelle:  et, dans  le  cas 
où  l’on  aurait  jugé  utile  et  juste  d’étendre  aux  im- 
portations d’industries  déjà  connues  dans  l’étran- 
ger, les  mêmes  privilèges  qu’à  l’invention  réelle 
et  qu’à  la  nouveauté  de  découverte,  on  aurait  été 
obligé  , pour  le  faire  , d’apporter  une  exception 
au  principe  qui  réserve  aux  industries  nouvelles 
les  concessions  de  monopole  temporaire. 

Or,  c’est  là  ce  qui  est  arrivé.Tout  indique, dans 
notre  loi,  que  les  mots  y sont  pris  dans  leur  sens 
usuel,  sans  confondre, avec  ce  qui  est  réellement 
nouveau, ce  qui  était  connu  hors  de  France. 

En  désignant,  par  des  dénominations  diffé- 
rentes , les  brevets  d’invention  et  les  brevets 
d’importation , la  loi  a indiqué  qu’elle  n’attachait 
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pas,  à l’objet  de  ces  deux  espèces  de  brevets , 
des  idées  identiques. 

Elle  a reconnu  que  l’importateur  n’est  point 
inventeur  ; car  elle  a dit  dans  l’art.  3 ( loi  du 
7 janvier):  « Quiconque  apportera  le  premier 
« en  France  une  découverte  étrangère  , joui- 
a ra  des  mêmes  avantages  que  s’il  en  était  l’in- 
« venteur.  » 

L’article  4 exige  que,  dans  la  demande  de 
brevet,  l’on  désigne  si  l’objet  est  d’invention,  de 
perfection  ou  seulement  d’importation. 

C’est  surtout  par  son  art.  9,  que  la  loi  du  7 
janvier  s’écarte  complètement  du  système  de  la 
jurisprudence  anglaise , et  qu’au  lieu  de  tenir 
pour  non-avenus  les  faits  qui  se  passent  à l’étran- 
ger, elle  les  prend , au  contraire , en  grande  con- 
sidération , et  rend  indispensable , pour  les  tri- 
bunaux et  pour  les  citoyens , leur  examen  atten- 
tif. « L’exercice  des  patentes  accordées  pour  une 
# découverte  importée  d’un  pays  étranger,  dit  cet 
« article , ne  pourra  s’étendre  au-delà  du  terme 
« fixé,  dans  ce  pays,  à l’exercice  du  premier  in- 
« venteur.» 

Il  y a , entre  la  loi  de  France  et  la  jurispru- 
dence anglaise , différence  de  résultats  aussi  bien 
que  de  principes.  En  Angleterre  , l’industrie 
importée  , pour  laquelle  il  a été  pris  une  pa- 
tente , jouit  de  tous  les  privilèges  ordinaires  des 
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patentes , sans  nulle  restriction.  Eu  France , 
d’après  les  lois  de  1791 , les  privilèges  accordés 
exceptionnellement  à l’industrie  importée , ces- 
sent d’avoir  leur  effet,  du  moment  que  cette  in- 
dustrie a elle-même  cessé  d’être, dans  l’étranger, 
l’objet  d’une  exploitation  exclusive. 

Notre  loi  n’est  point  exempte  de  difficultés 
dans  ses  applications.  Il  peut  se  rencontrer  de 
graves  embarras  dans  la  discussion,  devant  nos 
tribunaux,  de  faits  arrivés  en  d’autres  pays;  dans 
l’appréciation  des  législations  étrangères  ; dans 
l’exàmen  des  questions  de  savoir  quand  et  com- 
ment une  industrie  sera  tombée,  hors  de  France, 
dans  le  domaine  public.  Le  législateur  n’a  pas 
manqué  d’apercevoir  ces  inconvéniens  ; mais  il 
s’y  est  résigné  pour  en  éviter  de  plus  graves;  il 
n’a  pu  se  résoudre  à considérer  comme  non- 
avenus  des  faits  notoires , et  à renfermer , en 
France , dans  le  domaine  privé , ce  qui , hors  de 
France,  s’étendrait  à tout  le  domaine  public: 
c’eut  été  condamner  l’industrie  française  à la 
concurrence  inégale  du  monopole  contre  une 
exploitation  libre;  c’eût  été  interdire  à tous  nos 
concitoyens  les  conquêtes  les  plus  faciles  sur 
l’industrie  étrangère , en  restreignant  ainsi  à un 
seul  individu  la  faculté  d’imiter  ce  que  chacun 
peut  voir  et  connaître  en  passant  la  frontière. 
On  a craint,  si  l’on  encourageait  toutes  les  impor- 
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tâtions  par  la  faveur  d’un  privilège  exclusif  sem- 
blable à celui  des  inventeurs , même  celle  desbran- 
ches  d’industrie  librement  exploitées  au-dehors , 
de  grever  le  public  d’une  charge  sans  compensa- 
tion, et,  par  conséquent,  sans  justice.  On  a réservé 
l’appât  des  privilèges  pour  l’introduction,  plus 
difficile,  des  industries  que  l’étranger  tiendrait 
emprisonnées  par  le  monopole  ou  gardées  par 
le  secret. 

Tel  est  le  système  de  notre  législation  de  1791. 
O11  voit  que  l’établissement  des  brevets  d’impor- 
tation y fait  exception  au  principe  qui  11e  recon- 
naît que  les  industries  nouvelles  comme  matière 
de  brevets  valables;  mais  que  cette  exception 
est  bornée  à certaines  importations  seulement. 

Up  décret  impérial,  rendu  le  i3  août  1810, 
mais  qui  n’a  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
a voulu  détruire  ce  système , et  assimiler,  sans 
restrictions , les  importations  aux  inventions. 
Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

o Voulant  mettre  en  harmonie  les  articles  3 et 
« 9 de  la  loi  du  7 janvier  179»,  dont  l’un  décide 
« que  l’importateur  en  France  d’une  découverte 
« étrangère  jouira  des  mêmes  avantages  que  s’il 
« en  était  l’auteui;,  et  l’autre  que  la  durée  de  cette 
« jouissance  ne  pourra,  s’étendre  au-delà  du 
« terme  fixé  dans  l’étranger  à l’exercice  du  droit 
« de  premier  inventeur; 
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« Notre  Conseil  d’État  entendu , nous  avons 
« décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« La  durée  des  brevets  d’importation  sera  la 
« même  que  celle  des  brevets  d’invention  et  de 
« perfectionnement.  Tout  particulier  qui  aura  le 
« premier  apporté  en  France  une  découverte 
« étrangère,  est,  en  conséquence,  libre  de  pren- 
a dre  des  brevets  de  cinq , de  dix,  ou  quinze  ans, 
« à son  choix , en  se  conformant  aux  disposi- 
« tions  prescrites  par  les  lois  des  7 janvier  et  a5 
« mai  «79t.» 

Ce  décret  annonce  faussement  une  concilia- 
tion entre  les  articles  3 et  9 de  la  loi  du  7 jan- 
vier. Il  n’a  point  interprété  la  loi  ; il  l’a  changée. 
L’article  9 était  fort  clair,  et  avait  pour  objet 
d’apporter  une  exception  au  principe  posé  par 
l’article  3;  ou  plutôt, cet  article  3 étant  lui-même 
une  exception , l’article  9 en  a borné  l’effet , et 
a replacé  sous  l’empire  du  principe  général  tous 
les  cas,  sauf  celui  où  il  s’agirait  de  l’importation 
d’une  industrie  privilégiée  dans  l’étranger.  Ces 
deux  dispositions  étaient  parfaitement  concilia- 
bles, et  ne  présentaient  point  d’antinomie. 

Les  motifs  du  décret  de  1810  s’expliquent  par 
sa  date.  Les  communications  entre  la  France  et 
l’Angleterre  étaient  devenues  si  difficiles  et  si  rares 
que  tout  ce  qui  se  passait  dans  l’intérieur  de  l’un 
des  deux  pays  était  presque  entièrement  inconnu 
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dans  l’autre.  On  voulait  lutter  contre  l’industrie 
anglaise,  et  s’emparer  de  ses  procédés  et  de  ses 
ressources;  mais  on  ne  tolérait  pas  les  commu- 
nications entre  les  deux  peuples.  L’encourage- 
ment donné  aux  importations  était  destiné  à 
compenser  les  difficultés  qui  s’opposaient  à ce 
que  l’on  acquît  la  connaissance  des  industries 
étraugères. 

La  politique  impériale , qui  faisait  consister  le 
bonheur  et  la  gloire  d’un  peuple  dans  sa  puis- 
sance relative , qui  considérait  non  s’il  était  réel- 
lement heureux , mais  s’il  était  le  plus  heureux 
de  tous,  non  s’il  était  grand,  mais  s’il  était  le 
plus  grand , se  proposait  pour  but  principal 
d’abaisser  l’Angleterre,  en  la  tenant  en  état  de 
blocus  et  en  lui  feÆiant  le  monde,  et  aussi  d’ha- 
bituer la  France  à se  suffire  à elle-même,  et  à 
pouvoir  être  privée , sans  péril , de  tous  les  se- 
cours des  communications  avec  d’autres  jjeuples. 
Rien  n’était  plus  conséquent  avec  ce  système  que 
de  favoriser,  à tout  prix , et  même  par  des  con- 
cessions de  monopole , les  importations  de  pro- 
cédés d’industrie,  afin  d'accroître  la  masse  de  nos 
ressources  intérieures. 

A la  politique  hostile  et  jalouse  qui  entrete- 
nait le  sentiment  absurde  des  haines  nationales 
et  qui  élevait  des  barrières  entre  les  peuples, 
succède  un  régime  de  relations  pacifiques  et  ii- 


Digitized  by  Google 


aü4  BREVETS  D'INVENTION. 

bres;  les  faits  démontrent  que  ce  qui,  mainte- 
nant, est  connu  dans  un  pays  civilisé,  ne  peut 
manquer  de  l’être  dans  les  autres,  au  bout  d’un 

temps  très  court.  Les  faveurs  exceptionnelles  at- 
tachées aux  importations  doivent  diminuer  à me- 
sure que  s’augmente  la  facilité  des  communica- 
tions. Il  s’est  opéré,  en  quelques  années,  de  tels 
changemens  dans  la  politique  générale  que,  pro- 
bablement, aucun  administrateur,  pour  peu  qu’il 
eût  de  lumières,  ne  proposerait  aujourd’hui  l’a- 
doption du  système  contenu  dans  le  décret  im- 
périal qui,  en  1810,  n’a  été  rendu  qu’après  avoir 
été  discuté  dans  le  Conseil  d’État,  où  les  lumières 
ne  manquaient  pas. 

Il  faudrait,  toutefois,  se  conformer  à ce  dé- 
cret , s’il  avait  été  revêtu  ♦es  formes  légales. 
Heureusement  il  se  trouve  entaché  de  vices , 
qui,  non-seulement  permettent,  mais  qui  même 
commandent,  de  ne  point  y avoir  égard  et  de 
le  tenir  pour  non  avenu. 

Un  premier  vice  de  ce  décret  impérial,  c’est 
d’avoir  été  porté  inconstitutionnellcment,  puis- 
qu’il abroge  une  loi.  Cette  nullité,  quoique  réelle, 
serait  invoquée  sans  succès  devant  les  tribunaux. 
Le  désordre  des  pouvoirs,  trop  fréquent  en  France 
à diverses  époques , a fait  juger  nécessaire  d'obéir 
aux  décrets  rendus  par  usurpation  sur  le  pou- 
voir législatif  jusqu’à  la  promulgation  de  la 
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Charte  constitutionnelle.  Ainsi,  cette  première 
nullité  serait  considérée  comme  couverte  par  la 
force  des  évènemens. 

Une  seconde  nullité  résulte  du  défaut  de  pu- 
blication du  décret;  et  celle-là  ne  doit  pas  man- 
quer d’être  accueillie  par  les  tribunaux.  Les  lois, 
ou  réglemens,  ne  sqgt  ^cécutoires  qu’à  compter 
de  leur  publication  suivant  les  formes  légales  ; 
jusque-là,  ils  ne  sont  pas  connus,  et,  par  consé- 
quent, ne  peuvent  pas  obliger  les  citoyens.  Cette 
disposition,  que  le  bon  sens  et  l’équité  pres- 
crivent, est  consacrée  par  le  premier  article  du 
Code  civil,  qui  était  en  vigueur  lors  du  décret 
de  1810.  Un  avis  du  Conseil  d’état,  approuvé  le 
a5  prairial  an  1 3 ( 1 4 juin  i8o5  ),  reconnaît  en 
principe  qu’il  faut,  pour  que  les  décrets  impé- 
riaux deviennent  obligatoires,  une  connaissance 
réelle  qui  résulte  de  leur  publication , ou  de  tout 
autre  acte  ayant  le  même  effet.  Le  Conseil  detat 
est  d’avis  « que  les  décrets  impériaux , insérés 
«au  Bulletin  des  ÏMt's , sont  obligatoires  dans 
« chaquedépartement,du  jour  auquel  le  Iiulletiu 
« a été  distribué  au  chef-lieu....;  et  que,  quant  à 
« ceux  qui  ne  sont  point  insérés  au  bulletin , ou 
« qui  n’y  sont  indiqués  que  par  leur  titre,  ils 
w sont  obligatoires,  du  jour  qu’il  en  est  donné 
« connaissance  aux  personnes  qu’ils  concernent, 
« par  publication,  affiches,  notification  ou  signi- 
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u fication,  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par  les 
« fonctionnaires  publics  chargés  de  l’exécution.  » 
Le  décret  du  i3  août  i8to  n’a  été  inséré  ni 

au  Bulletin,  ni  au  Moniteur ; il  n’y  a pas  même 
été  indiqué  par  son  titre  ; et  cependant  il  avait 
pour  objet  une  disposition  de  législation  géné- 
rale qui  intéressait  l’uni^eradité  des  citoyens,  et 
qui  ne  se  bornait  point  a concerner  certaines 
personnes  en  particulier.  11  n’a  été  ni  affiché,  ni 
adressé  aux  autorités  départementales,  ni  distri- 
bué au  ministère  de  l’intérieur,  ni  même  inséré 
textuellement  dans  les  instructions  ministérielles 
imprimées  pour  servir  de  guide  aux  demandeurs 
de  brevets,  lorsqu’ils  se  présentent  dans  les  bu- 
reaux du  ministère.  Une  instruction  de  1 8 1 3 fait 
une  mention  très  sommaire  de  cet  acte.  11  est  aussi 
rappelé  dans  une  instruction  de  1817,  mais  avec 
une  telle  inexactitude  qu’il  y est  qualifié  de  loi. 
La  première , et  peut-être  la  seule  publication  qu’il 
ait  reçue,  est  sou  insertion,  par  forme  de  sup- 
plément, à la  fin  du  premier  volume  de  la  Des- 
cription des  brevets  expirés,  imprimé  d’après  les 
ordres  du  ministre  de  l’intérieur  en  181 1.  Mais 
ce  recueil,  très  volumineux,  et  tiré  à un  assez 
petit  nombre  d’exemplaires,  n’avait  reçu  d’au- 
cune autorité  publique  un  caractère  pour  faire 
foi  de  l’authenticité  des  lois  ou  réglemens  qu’il 
contient  , et  qui  n’en  forment  d’ailleurs  qu’un 
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faible  accessoire.  M.  Isambert  a aussi  recueilli 
ce  décret  dans  son  Supplément  au  Bulletin  des 
Lois , volume  de  1 8a3  ; et  il  en  signale  avec 
raison  la  nullité. 

C’est  dans  ce  sens  qu’un  jugement,  rendu  le 
a février  i8a5  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine , a déclaré  « que  le  décret  du 
« i3  août  1810  qui  aurait  abrogé  l’article  9 de 
« la  loi  du  7 janvier  1791,  n’a  reçu  aucune  exis- 
« tence,  puisqu'il  n’a  pas  été  promulgué  dans 
« les  formes  prescrites,  et  que,  dès-lors,  il  ne 
a peut  être  invoqué.  » La  contestation  sur  la- 
quelle ce  jugement  est  intervenu,  se  trouve  en- 
core pendante  devant  les  tribunaux. 

Le  décret  de  1810  étant  nul,  c’est  à la  loi  du 
7 janvier  1791 , qu’il  faut  s’en  référer,  pour  con- 
naître l’état  actuel  de  notre  législation  sur  les 
importations  d’industrie. 

Cette  législation  a été  critiquée.  Les  brevets 
d’importation , même  avec  les  restrictions  de  la 
loi  du  7 janvier,  ont  paru  plutôt  nuisibles  qu’uti- 
les, et  la  suppression  en  a été  demandée.  M.  C-hap- 
tai  les  combat  dans  son  ouvrage  sur  l'Industrie 
française,  t.  a,p.  378. 

* Je  n’hésite  point  à partager  cette  opinion  et 
à croire  que  l’on  trouverait  de  grands  avantages 
à adopter,  sans  restriction , le  principe  générai 
• qui  ne  reconnaît  comme  valables  les  concessions 
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de  monopole  temporaire  , qu’autant  quelles 
sont  le  prix  d’une  industrie  réellement  nou- 
velle , procurée  à la  société  par  le  génie  de  l’in- 
venteur. 

Ce  système  a reçu  la  sanction  de  l'expé- 
rience, et  a été  consacré  par  la  législation  des 
Etats-Unis  de  l’Amérique  Septentrionale.  Sui- 
vant l’art.  3 de  l’acte  du  2 1 février  1 793  , tout 
inventeur,  avant  de  se  servir  d’une  patente , doit 
affirmer  qu’il  croit  réellement  être  le  véritable 
inventeur  de  l’art , de  la  machine  ou  du  perfec- 
tionnement, pour  lesquels  il  a reçu  une  patente. 
L’acte  du  17  .avril  i8oo,art.  ier,  oblige,  en 
termes  formels  , d’affirmer,  par  serment , que 
l’on  a la  conviction  que  l’invention,  l’art  ou  la  dé- 
couverte , n’ont  encore  été  mis  en  usage,  ni  dans 
ce  pays,  ni  dans  un  pays  étranger,  et  déclare 
que  la  patente  sera  nulle  et  de  nulle  valeur,  s’ils 
ont  été  connus  et  pratiqués  avant  la  demande. 

Soit  pour  attaquer,  soit  pour  défendre  les 
brevets  d’importation  , l’on  invoque  les  intérêts 
de  l’industrie  nationale. 

Ce  qui  peut  servir  le  mieux  la  prospérité  na- 
tionale , disent  les  partisans  de  ces  brevets , 
c’est  de  fixer  promptement,  et  à tout  prix  , sur  * 
notre  sol,  l’exploitation  des  découvertes  les  plus 
> nouvelles;  c’est  de  nous  approprier,  sans  nul 
retard  , les  richesses  de  l’industrie  étrangère  * • 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  V.  SECTION  IV.  209 

en  apprenant  à les  produire  nous-mêmes  , pres- 
qu’en  même  temps  que  l’étranger;  c’est  de  ré- 
pandre parmi  nos  artistes  une  salutaire  émula- 
tion , en  prodiguant  les  avantages  pécuniaire»  et 
les  distinctions  honorifiques. 

Ce  qui  peut  servir  le  mieux  l’industrie  natio- 
nale , dit-on  au  contraire , c’est  d’ouvrir,  à la  li- 
berté de  production  , les  voies  les  plus  larges  ; 
c’est  de  ne  pas  .borner  le  champ  de  notre  lutte 
avec  l’étranger,  en  restreignant  à un  seul  des  ha- 
bitans  de  notre  sol , la  faculté  de  concourir  avec 
lui , et  de  mettre  à profit  ses  exemples. 

Si  la  nouvelle  industrie  étrangère  a besoin  de 
l’encouragement  d’un  privilège,  pour  que  l’on  ose 
en  entreprendre  l’importation , c’est  sans  doute 
parce  qu’elle  ne  promet  que  des  profits  modiques 
ou  des  résultats  chanceux; et  ce  n’est  pas  rendre 
un  grand  service  au  pays,  que  d’en  provoquer 
la  hâtive  introduction.  Si  l’industrie  nouvelle 
doit  être  féconde  , si  elle  peut  devenir  une 
source  de  richesses , comment  supposer  que  l’in- 
térêt privé  , avec  son  activité  , sa  prévoyance , 
négligera  de  s’en  emparer; comment  croire  qu’il 
aura  besoin  d’un  subside  pour  se  rendre  ser- 
vice à lui-même  ? Plus  l’invention  étrangère  au-  - 
ra  d’importance  , plus  le  privilège  , loin  d’être 
excusable , doit  être  inutile  ; et'  , s’il  est  inu- 
tile , il  est  injuste  et  dangereux  , puisque  , 
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sans  profit  pour  la  société,  il  gène,  dans  leur 
industrie  et  dans  leurs  jouissances,  un  nombre 
considérable  de  producteurs  et  de  consom- 
mateurs. 

Les  brevets  d’importation  encouragent  les 
fabrications  imparfaites  et  précipitées  ; ils  exci- 
tent des  spéculateurs  entreprenans  à se  hâter  de 
prendre  des  brevets  pour  chaque  machine  qu’ils 
aperçoivent,  pour  chaque  fabrication  qu’ils  en- 
trevoient ; ils  nuisent  à des  spéculations  plus 
lentes  , mais  plus  profitables  , fondées  sur  des 
besoins  réels  et  sur  des  calculs  attentifs;  ils  per- 
mettent qu’une  fabrique  rivale  , en  possession 
de  fournir  des  produits  analogues , s’empresse 
de  se  munir  d’un  brevet  pour  faire  tomber  l’in- 
dustrie nouvelle,  ou  que  l’étranger  lui-même, 
en  faisant  prendre  ou  en  prenant  un  brevet , se 
débarrasse  d’une  concurrence  libre  , et  pré- 
vienne les  efforts  des  rivaux  dont  il  redouterait 
l’habileté. 

Dans  un  grand  nombre  de  cas , et  principa- 
lement lorsqu’il  s’agit  d’exploitations  considé- 
rables , le  système  des  brevets  d’importation  re- 
tarde l’introchiction  des  industries  étrangères , 
au  lieu  de  l’accélérer.  On  hésite  à faire  de  fortes 
avances  de  fonds  et  des  essais  de  quelque  éten- 
due , lorsque  l’on  sait  qu’avant  d’être  arrivé  à 
prendre  une  décision  suffisamment  mûrie,  on 
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peut  voir  toute  cette  masse  de  dépenses  et  de 
travaux  préparatoires , tout-à-coup  paralysée  et 
perdue  , parce  que  l’on  se  trouvera  gagné  de 
vitesse  par  un  autre  importateur. 

Examinons  maintenant  la  question  sous  une 
autre  face.  Après  avoir  reconnu  que,  dans  l’in- 
térêt social , la  liberté  est  plus  féconde  que  les 
primes,  recherchons  quelle  part  doit  être  faite  à 
l’importateur,  et  si  la  justice  exige  qu’un  privi- 
lège lui  soit  accordé. 

On  invoque , pour  l’importateur,  les  efforts 
auxquels  il  peut  se  trouver  obligé,  afin  d’intro- 
duire et  de  naturaliser,  dans  un  pays,  l’industrie 
qu’il  faut  aller  emprunter  ailleurs,  ses  dépenses 
de  toute  nature , ses  frais  de  voyages , d’études , 
d’examen,  ceux  de  premier  établissement,  qui 
peuventdevenir considérables,  si  déjà  le  pays  ne 
possède  pas  les  instrumens  ou  les  substances  né- 
cessaires aux  constructions, aux  fabrications;  on 
fait  remarquer  toutes  les  chances  de  pertes  qui 
accompagnent  ordinairement  les  tentatives  de  ce 
genre, soit  parce  qu’il  faut  déranger  des  habitudes 
acquises , soit  parce  qu’on  est  obligé  de  consumer 
son  temps  et  ses  soins  à former  des  ouvriers , à 
faire  connaître  les  nouveaux  produits,  à les  faire 
goûter  du  public.  Puis,  après  avoir  présenté  le 
tableau  de  tous  les  obstacles  contre  lesquels  les 
importateurs  peuvent  avoir  à lutter, on  réclame, 
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en  leur  faveur,  et  comme  un  juste  dédommage- 
ment de  leurs  travaux  , de  leurs  dépenses  , de 
leurs  risques , la  concession  d’un  privilège  tem- 
poraire de  la  même  nature  que  celui  par  lequel 
on  croit  devoir  payer  les  inventeurs. 

Cette  assimilation  des  importateurs  aux  inven- 
teurs manque  de-justesse.  Il  n’y  a point  égalité 
de  mérite  entre  celui  qui  copie  l’idée  d’un  autre, 
et  celui  qui  exécute  la  sienne.  Il  n’y  a point 
même  intérêt  dans  leurs  rapports  avec  la  société  : 
car,  si  l’inventeur  ne  livre  pas  le  secret  de  son 
invention , s’il  la  conserve  dans  sa  pensée  sans 
la  produire  au-dehors,  personne  ne  la  pourra 
foire  connaître,  et  l’humanité  en  sera  privée; 
tandis  que,  si  tel  individu  s'abstient  d’imiter  au- 
jourd’hui une  industrie  étrangère , tel  autre  , à 
sa  place , pourra  demain  imiter  cette  industrie. 
Il  n’y  a point  égalité  dans  les  risques  *à  courir  : 
l’inventeur  n’a  pu  voir  d’abord  que  dans  son 
imagination  le  type  des  produits  qu’il  a dû 
attendre;  sa  conception  pourra-t-elle  se  réflé- 
chir avec  fidélité  dans  l’exécution  qu’elle  re- 
cevra? Le  public  se  prêtera-t-il  à foire  accueil 
aux  produits  que  leur  auteur  lui-même  n’a  pu 
éprouver  encore  par  aucune  expérience?  Voilà 
des  chances  auxquelles  n’est  point  exposé  l’im- 
portateur qui  a formé  son  jugement,  et  établi 
ses  calculs,  sur  des  produits  réels,  sur  des  don- 
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nées  expérimentales,  sur  les  impressions  reçues 
par  le  public  d’un  autre  pays.  Le  paiement  d’une 
invention  est  l’acquittement  d’une  dette  sociale 
envers  le  génie,  qui  a,  sur  son  propre  fonds, 
doté  le  genre  humain  d’une  richesse  nouvelle. 
Une  importation  est  une  opération  commerciale; 
c’est  au  spéculateur  à prendre  habilement  ses 
mesures , à faire  ses  combinaisons  avec  sagesse. 
S’il  a bien  opéré , il  obtiendra  la  récompense  na- 
turelle de  toute  bonne  spéculation,  le  succès;  si 
l’opération  est  mauvaise,  comment  prétendre 
qu’une  récompense  lui  sera  due  parce  qu’il  se 
sera  trompé;  comment  imposer  à tous  les  ci- 
toyens le  sacrifice  d’une  partie  de  leurs  droits, 
pour  indemniser  un  spéculateur  des  conséquences 
de  ses  faux  calculs? 

Ainsi,  les  brevets  d’importation  ne  sont  ni 
utiles  à l’intérêt  public,  ni  dus  aux  intérêts  pri- 
vés; et  il  serait  à désirer  que  notre  loi,  à l’exein- 
ple  de  celle  des  Etats-Unis,  se  refusât  à les  ad- 
mettre. 

Que  doit-on  statuer  sur  l’introduction , et  sur 
la  vente,  en  France,  des  produits  étrangers  d’une 
industrie  de  même  nature  que  celle  qui  est  de- 
venue l’objet  d’un  brevet  d’importation? 

Voici  comment  s’exprime , sur  cette  question  , 
M.  Emile  Vincens , dans  son  Exposition  raisonnée 
de  la  législation  commerciale,  livre  xi , ch.  a,§.  7 : 
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« Le  brevet  défend  à tout  autre  qu’à  celui  à 
« qui  il  est  concédé,  de  fabriquer,  vendre  ou  dé- 
fi Inter  l’objet  de  l’invention  ; et  la  loi  dit  que 
« celui  qui  importe  aura  les  mêmes  droits  que 
« celui  qui  invente.  Sur  ces  expressions,  les  fabri- 
« cans  munis  d’un  brevet  d’importation  ont  pré- 
« tendu  quelquefois  qu’on  devait  interdire  l’en- 
« trée  des  marchandises  étrangères  qui  leur  ont 
« servi  de  modèle;  mais  les  tarifs  des  douanes  sont 
« des  dispositions  législatives , et  tandis  qu’elles 
« permettent  l’introduction  d’un  article,  en  lui 
a appliquant  un  droit  d’entrée,  on  n’a  pas  pensé 
« qu’il  suffit,  pour  le  repousser  de  la  frontière, de 
« l’induction  tirée  du  privilège  du  breveté.  II 
« peut  s’opposer  à la  fabrication  en  France,  ou, 
« quant  au  produit  étranger,  tout  au  plus  à la 
« vente  ; mais  il  n’a  aucun  titre  contre  celui  qui 
« fait  venir  du  dehors  ce  même  objet  pour  son 
« usage.  » 

En  adoptant  l’opinion  de  M.  Vincens,  je  serai 
plus  affirmatif  que  lui , quant  à la  vente  des  pro- 
duits étrangers,  et  j’irai  jusqu’à  dire  que  le  bre- 
vet d’importation  n’est  point  un  titre  pour  em- 
pêcher cette  vente,  lorsqu’une  prohibition  spé- 
ciale n’a  pas  été  formellement  prononcée  par  la 
loi.  Quel  est , en  effet,  l’objet  des  brevets?  C’est 
d’enrichir  l’industrie  nationale,  et  non  d’appau- 
vrir la  consommation  publique  ; c’est  de  donner 
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à la  société  une  exploitation  nouvelle,  sans  lui 
rien  ôter  de  ce  qui  lui  était  acquis  au  mo- 
ment où  elle  a créé  le  monopole  ; c’est  de  res- 
treindre, pendant  un  temps  à venir  déterminé, 
l'expectative  de  ses  jouissances  futures , afin  de 
lui  assurer  une  jouissance  certaine,  mais  sans  la 
dépouiller  d’aucun  des  avantages  positifs  dont 
elle  se  trouvait  déjà  en  possession  par  le  passé. 
Interdire,  au  profit  de  l’importateur,  toute  con- 
currence de  fabrication  nationale,  c^pst  avoir  déjà 
fait  beaucoup  pour  lui , sans  qu’il  faille  encore 
l’affranchir  de  la  concurrence  de  vente  avec  ceux 
même  dont  il  sc  borne  à copier  l’industrie.  La 
faculté  que  son  brevet  lui  attribue  est  d’être, 
pour  un  temps,  le  seul  fabricant  français,  et  de 
vendre  privativement  ce  qui  aura  été  fabriqué 
en  France , et  n’y  aura  du  l’ètre  que  par  lui  ; mais 
le  public  ne  peut  pas  être  dépouillé  du  droit  de 
continuer  à s’approvisionner  comme  avant  la  dé- 
livrance du  brevet  ; et, en  usant  de  ce  droit,  il  ne 
se  rend  ni  coupable, ni  complice  de  contrefaçon. 
Le  désir  du  législateur  d’attirer  sur  le  sol  fran- 
çais , par  les  brevets  d’importation , les  exploita- 
tions d’industrie  étrangère  , deviendrait  bien 
facile  à tromper,  si  l’importateur  breveté,  réu- 
nissant au  monopole  de  la  fabrication  celui  de 
la  vente  , pouvait  seul  , et  sans  contrôle  , 
tirer  du  dehors  et  débiter  dans  l’intérieur  du 
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royaume  , les  produits  que  l’étranger  aurait 
manufacturés. 

Des  questions  très  controversées,  mais  dont 
la  solution  devient  plus  facile  par  la  connais- 
sance de  ce  que  nous  avons  exposé  jusqu’ici,  se 
rattachent  d'assez  près  à la  discussion  des  prin- 
cipes relatifs  aux  brevets  d’importation  : on  de- 
mande si  des  inventions  décrites  dans  des  ou- 
vrages , soit  publiés  en  France  en  langue  étran- 
gère, soit  publiés  hors  de  France  dans  quelque 
langue  que  ce  soit,  antérieurement  à la  demande 
du  brevet  d’invention,  de  perfectionnement, ou 
d’importation , peuvent  être  réputées  en  France 
comme  matières  de  brevets  valables. 

Ces  questions  ne  se  confondent  pas  avec  celles 
qui  consistent  à savoir  si  des  brevets  peuvent 
être  requis  pour  des  inventions  déjà  connues  à 
l’étranger  par  leur  mise  à exécution.  L’article  9 
de  la  loi  du  7 janvier  1791,  qui  considère  si 
l’exploitation  étrangère  est  libre  ou  privilégiée , 
ne  saurait  s'appliquer  aux  publications  : car  l’in- 
dustrie libre  et  l’industrie  soumise  au  mono- 
pole peuvent  indistinctement  être  consignées 
dans  des  livres;  ce  qui  arrive  sans  cesse  en  An- 
gleterre , où  il  est  d’usage  de  publier  les  spécifi- 
cations aussitôt  après  la  délivrance  des  patentes. 

L’art.  iG,  § 3 de  la  loi  du  7 janvier  a occa- 
sionné ces  contestations  par  le  silence  qu’il  garde 
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sur  le  lieu  de  la  publication,  et  sur  la  nature  des 
ouvrages.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

« Tout  inventeur,  ou  se  disant  tel,  qui  sera 
« convaincu  d’avoir  obtenu  une  patente  pour  des 
« découvertes  déjà  consignées  et  décrites  dans  des 
« ouvrages  imprimés  et  publiés , sera  déchu  de  sa 
« patente.  » 

Il  ne  me  paraît  pas  que  l’on  puisse  contester 
sérieusement  l’application  de  la  déchéance  pour 
le  cas  d'une  publication  faite , en  France , en 
langue  étrangère. 

Il  n’est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  qu’une 
invention  tombe  dans  le  domaine  public,  quelle 
parvienne  à la  connaissance  de  tous  les  individus 
dont  le  public  se  compose.  Il  serait  absurde  de 
l’exiger.  Les  lecteurs  d’un  ouvrage  où  une  in- 
vention sera  publiée,  quelque  répandu  que  l’ou- 
vrage puisse  être,  ne  formeront  jamais  qu’un 
nombre  infiniment  petit  par  comparaison  avec 
la  masse  des  habîtans  du  royaume.  Pour  que  la 
publication  de  l’invention  soit  opérée,  il  suffît 
que  la  description  en  soit  mise  au  jour  à l’effet 
d’être  connue  ; il  suffît  qu’elle  soit  distribuée  au 
public , ce  qui  est  la  juste  signification  du  mot  : 
publiée.  Si  l’ouvrage , au  lieu  d’apparaître  dans 
la  langue  nationale,  est  rédigé  dans  un  idiome 
étranger  , cette  circonstance  n’empêchera  pas 
qu’il  se  trouve  dans  le  public  un  certain  nombre 
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de  personnes  appelées  à faire  entrer  dans  leur 
intelligence,  si  elles  le  veulent,  la  connaissance 
du  procédé  exposé  à l’appréhension  de  tous,  et 
qui  seront  capables,  soit  par  elles-mêmes,  soit 
par  le  secours  et  l’intermédiaire  d’autrui,  d’opé- 
rer cette  appréhension.  Un  ouvrage  publié  en 
France,  dans  quelque  langue  que  ce  soit,  a cer- 
tainement été  lu  et  compris,  ou  pu  l’être , par 
quelqu’un  en  France,  et  l’intelligence  de  l’inven- 
tion s’est  propagée  avec  l’ouvrage.  I^es  lecteurs 
qui  auront  ainsi  puisé  dans  le  domaine  public  la 
connaissance  de  l’invention  et  le  droit  de  l’exé- 
cuter, ne  devront  être  privés  ni  de  cette  connais- 
sance, ni  du  droit  de  la  mettre  en  œuvre,  par 
une  demande  de  brevet  formée  postérieurement. 
Une  portion  quelconque  du  public  possédait  la 
connaissance  de  l’invention  pour  laquelle  un 
brevet  a été  requis  ; dès-lors  l’invention  avait 
cessé  d’être  nouvelle  ; entrée  dans  le  domaine 
public,  elle  ne  pouvait  plus  en  sortir  pour  être 
placée  sous  le  régime  du  privilège. 

Que  devra-t-on  décider  si  l’ouvrage  a été  pu- 
blié dans  un  pays  étranger,  soit  en  français , soit 
en  langue  étrangère? 

Sous  l’empire  de  la  loi  américaine , qui  ne  dis- 
tingue pas  plusieurs  publics , et  qui , n’en  recon- 
naissant qu’un,  ne  le  sépare  pas  en  autant  de 
publics  individuels  qu’il  y a de  nations  diffé- 
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rentes  , cette  question  ne  serait  pas  susceptible 
du  plus  léger  doute.  Dès  qu’une  industrie  est 
connue,  elle  cesse  d’être  brevetable,  parce  que 
les  privilèges  attachés  aux  brevets  sont  exclusi- 
vement réservés  à servir  de  prix  à la  nouveauté 
et  au  génie  d’invention , et  il  devient  superflu  de 
prendre  en  considération  le  lieu  où  elle  a été 
connue,  la  langue  dans  laquelle  elle  a été  dé- 
crite. 

Dans  le  système  de  la  jurisprudence  anglaise, 
la  question  peut  devenir  quelquefois  d’une  dé- 
cision fort  difficile.  On  ne  prend  en  aucune  con- 
sidération les  faits  qui  se  sont  passés  hors  du 
royaume,  et  on  les  tient  pour  non-avenus.  La 
connaissance  donnée  d’une  invention, dans  l’étran- 
ger, par  une  publication  étrangère,  ne  devra  donc 
être  comptée  pour  rien  ; mais  il  ne  peut  pas  en 
être  de  même  de  la  connaissance  que  cette  pu- 
blication étrangère  aurait  introduite  et  propagée 
dans  l’intérieur  du  pays  ; et , quoique  la  pu- 
blication ne  soit  pas  d’origine  nationale , et  n’ait 
pas  pris  naissance  en-deçà  des  limites  du  terri- 
toire , elle  peut,  toutefois,  avoir  importé  la  des- 
cription de  l’invention  et  la  divulgation  de  ses 
procédés.  La  difliculté , dans  ce  système  , se  ré- 
soudrait en  une  question  de  fait.  A l’époque  dé 
la  demande  du  brevet , la  publication  effectuée 
dans  l’étranger  était-elle , ou  non  , parvenue  à la 
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connaissance  du  public, dans  le  pays  où  le  brevet 
a été  demandé?  Voilà  ce  qui  se  présenterait , en 
fait,  à juger  par  les  tribunaux. 

Notre  loi  ne  s’est  pas  déclarée  franchement , 
comme  les  législations  d’Angleterre  et  d’Amé- 
rique, pour  ou  contre  les  privilèges  d’importa- 
tion. Nous  avons  vu , dans  le  commencement  de 
cette  section  , qu’elle  s’est  placée  dans  un  sys- 
tème mixte,  où  les  brevets  d’importation  n’exis- 
tent pas  comme  une  conséquence  des  principes 
généraux  sur  les  brevets , mais  où  ils  sont  créés  à 
la  faveur  d’une  exception,  restreinte,  toutefois, 
aux  cas  d’importation  des  industries  privilégiées 
hors  de  France.  C’est  cette  indécision  de  notre  loi 
qui  a fait  la  difficulté  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

Mon  avis, sur  cette  question,  est  qu’il  y a lieu 
à nullité  du  privilège  et  à déchéance  du  brevet 
qui  en  est  le  titre , lorsque  l’invention  a été  dé- 
crite antérieurement  dans  des  ouvrages  impri- 
més et  publiés  même  à l’étranger  et  en  langue 
étrangère. 

On  me  parait  devoir  être  conduit  à cette  so- 
lution et  par  le  texte  et  par  l’esprit  de  la  loi. 

Le  texte  n’est  point  équivoque:  il  parle  sans 
restriction , et  dans  les  termes  les  plus  généraux, 
des  ouvrages  imprimés  et  publiés.  Le  projet  de 
loi,  sans  rien  dire  du  lieu  de  publication , ce  qui 
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est  principalement  aujourd’hui  l’objet  de  la  dif- 
ficulté, avait  parlé  des  ouvrages  imprimés  et  pu- 
bliés en  langue  européenne.  Cette  désignation  de 
la  langue  des  ouvrages  a été  retranchée , après 
cinq  séances  de  débats  dans  l’intérieur  du  comité 
d’agriculture  et  de  commerce , mais  sans  qu’au- 
cun procès-verbal  indique  les  motifs  de  la  sup- 
pression , sur  laquelle , depuis , on  a argumenté 
pour  y voir  tantôt  une  restriction  , tantôt  une 
extension  de  la  rédaction  primitive.  Il  ne  m’a  pas 
semblé  que  l’on  ait,  ni  de  part  ni  d’autre,  tiré 
de  cette  circonstance  rien  de  concluant.  Il  faut 
prendre  les  termes  de  la  loi , tels  qu’ils  existent. 
Leur  généralité  est  évidente. 

« Mais , dit-on , la  loi , malgré  l’apparente  gé- 
néralité de  ses  termes , s’en  réfère  tacitement , 
à défaut  de  désignation  suffisante  , aux  seuls  ou- 
vrages publiés  en  France.  Les  lois  d’un  pays  se 
renferment  dans  les  limites  de  son  territoire , et 
leurs  dispositions  les  plus  générales  sont  tou- 
jours relatives  aux  personnes  , aux  choses , aux 
actes  qui  sont  relatifs  à leur  empire.  » 

Que  les  commandemens  et  les  prohibitions 
de  la  loi  se  renferment  de  plein  droit,  et  sans 
qu’il  soit  nécessaire  de  le  dire,  dans  les  limites 
du  territoire  , c’est  ce  qui  n’est  point  contes- 
table ; mais  cette  présomption  d’interprétation 
perd  toute  sa  force  et  cesse  d’être  applicable, 
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lorsqu’il  s’agit,  non  plus  d’un  ordre  de  la  loi, 
mais  d’une  simple  énonciation  de  fait.  Nous 
avons , d’ailleurs , établi  précédemment  que  la 
loi*du  7 janvier  1791,  loin  de  se  placer,  comme 
la  jurisprudence  anglaise  , dans  l’ignorance  lé- 
gale des  faits  advenus  à l’étranger , a , au  con- 
traire , accordé  à ces  faits  une  influence  consi- 
dérable. 

Si  l’on  donne  aux  termes  de  la  loi  leur  sens  le 
plus  naturel , on  les  étendra  à tous  les  ouvrages 
imprimés  et  publiés , sans  en  excepter  aucun. 
Si  la  jurisprudence  suppléait  cette  restriction, 
elle  s’écarterait  de  l’esprit  de  la  loi,  et,  en  la 
modifiant , elle  la  gâterait , au  lieu  de  l’amé- 
liorer. 

La  loi  de  1791  , en  établissant  les  brevets 
d’importation  , en  a attribué  les  bénéfices  à 
quiconque  apportera  le  premier  en  France  une 
découverte.  Si  la  demande  du  breveté  a été  pré- 
cédée, en  France,  par  la  circulation  d’un  livre 
étranger,  où  l’invention  se  trouvait  décrite,  ce 
n’est  pas  le  breveté,  c’est  le  livre,  qui  est  le  pre- 
mier importateur  de  la  découverte. 

Dans  l’état  actuel  des  communications  qui 
unissent  la  France  à tous  les  points  du  globe,  il 
est  difficile  de  croire  qu’une  découverte  impor- 
tante puisse  long-temps  y rester  ignorée  , après 
qu’elle  aura  été  décrite  dans  un  ouvrage  im- 
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primé , en  quelque  langue  et  dans  quelque  lieu 
que  ce  «oit.  Nos  académies,  nos  sociétés  savantes, 
nos  bibliothèques,  nous  mettent  en  correspon- 
dance avec  les  parties  de  l’univers  les  plus  éloi- 
gnées : elles  réunissent  et  attirent  à elles  les  dé- 
couvertes qui  intéressent  les  progrès  des  arts 
industriels,  et  les  répandent  ensuite  au  milieu  de 
la  nation , par  un  grand  nombre  de  canaux.  La 
perpétuité  des  relations , la  fréquence  et  la  rapi- 
dité des  moyens  de  transport,  la  connaissance 
réciproque  des  langues  , la  multiplicité  toujours 
croissante  des  livres  et  des  journaux  , ces  livres 
plus  agissans  et  plus  populaires,  la  communauté 
des  opinions  politiques  , philosophiques  , reli- 
gieuses , ne  font , en  quelque  sorte , de  tous  les 
peuples  civilisés  qu’un  seul  peuple,  et  ne  per- 
mettent pas  que  ce  qui  est  connu  dans  un  pays 
demeure  inconnu  dans  un  autre. 

Ce  n’est  pas  seulement  parce  que  la  connais- 
sance de  l’ouvrage  étranger  est  présumée  acquise 
en  France  , qu’il  faut  prononcer  la  nullité  du 
brevet;  c’est  aussi  parce  que  la  publication  de 
l’invention , quand  même  elle  ne  franchirait  pas 
les  bornes  du  pays  étranger,  dispense  de  rendre 
désormais  à la  société  le  seul  genre  de  service 
qui  ait  décidé  le  législateur  à établir  le  privilège 
d’importation. 

La  loi  du  7 janvier  1791,  tout  en  encourageant 
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l’importation  par  des  privilèges,  a , cependant, 
restreint  cette  faveur  aux  cas  où  l'industrie  im- 
portée serait  privilégiée  hors  du  royaume.  Elle  a 
consenti  à récompenser  par  un  très  haut  prix  la 
conquête  du  secret  de  l’inventeur  étranger;  mais 
elle  n’a  pas  voulu  payer  chèrement,  par  la  con- 
cession d’un  monopole,  l’importation  d’une  indus- 
trie déjà  sortie  de  l’étroit  domaine  des  exploita- 
tions individuelles.  Iæ  monopole  deviendrait  un 
prix  exorbitant,  tout-à-fait  disproportionné  avec 
le  service  rendu  à la  société,  si  au  lieu  detre 
accordé  à la  conquête  d’un  secret,  en  considéra- 
tion des  obstacles  qu’il  aura  fallu  vaincre  pour 
l’obtenir,  il  n’était  destiné  à payer  que  la  facile 
importation  d’une  industrie  exposée  au  grand  jour 
par  l’imprimerie,  ouvertement  décrite,  placée  à 
la  portée  de  tous, et  accessible  à quiconque  pour- 
ra lire  ou  voir  l’ouvrage,  le  journal,  le  dessin  qui 
en  offrent  la  représentation. 

Si  le  décret  du  i3  août  1810  subsistait  , 
on  pourrait  se  plaindre  de  cette  interprétation 
comme  contraire  à son  esprit , parce  qu’au  lieu 
de  tendre , comme  lui , à augmenter  le  nombre 
des  privilèges  d’importation , elle  a , au  contraire , 
pour  effet  de  les  restreindre  ; mais  nous  vivons 
sous  l’empire  de  la  législation  de  1791,  qui  a 
voulu  n’accorder  de  privilèges  aux  importations 
que  dans  des  cas  assez  rares,  et  qui  aurait  été  en- 
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core  plus  conforme  aux  principes,  si  elle  ne  leur 
en  avait  jamais  accordé. 

Les  brevets  d’importation  continueront  à sub- 
sister pour  tous  les  cas  prévus  par  la  loi  du  7 
janvier  1791,  c’est-à-dire  pour  tous  ceux  où 
la  communication  de  l’industrie  étrangère  ne 
pourra  être  obtenue  qu’en  surmontant  quelques 
difficultés.  Les  brevets  seront  rares  pour  les  in- 
dustries importées  d’Angleterre , parce  que  dans 
ce  pays  la  publication  des  spécifications  suit  or- 
dinairement de  près  la  délivrance  des  patentes. 
Les  entrepreneurs  d’importations  se  trouveront 
excités  ainsi  àtraiter  d’avauceavec  les  inventeurs 
anglais,  pour  être  en  mesure  d’importer  l’industrie 
nouvelle  presque  au  moment  même  où  elle  pa- 
raîtra en  Angleterre,  et  avant  l’impression  des  spé- 
cifications. Loin  de  faire  de  cette  circonstance 
une  objection,  il  faut  reconnaître,  au  contraire, 
qu’elle  accélérera  les  introductions  d’industries  , 
et  forcera  les  spéculateurs  à redoubler  de  dili- 
gence ; ce  qui , suivant  les  partisans  des  brevets 
d’importation , est  un  avantage  immense  et  que 
l’on  ne  saurait  trop  payer. 

On  a envisagé  cette  question  sous  un  point 
de  vue  inexact,  lorsqu’on  a considéré  la  dé- 
chéance comme  une  peine  ; d’où  l’on  a conclu 
que  s’il  est  juste  de  punir  celui  qui  se  dit  inven- 
teur, et  qui  n’a  fait  que  copier  une  industrie  déjà 
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décrite  et  publiée,  il  serait  injuste  d’appliquer  la 
même  peine  à l’importateur  qui  n’a  pas  trompé 
la  société , et  qui  ne  s’est  point  donné  pour  in- 
venteur, quoique  ne  l’étant  pas. 

Si  l’on  admettait  cette  argumentation,  l’on  se- 
rait forcé  de  supposer  dans  la  loi  une  bien  dé- 
plorable iniquité.  Elle  prononce  la  déchéance, 
non-seulement  contre  l’imposteur  qui  se  dit  in- 
venteur et  qui  a copié  une  description  publique, 
mais  encore  contre  l’homme  qui,  tout  en  étant 
inventeur  de  bonne  foi , n’est  pas  premier  in- 
venteur, et  qui  s’est  rencontré , sans  le  savoir, 
avec  l’auteur  d’une  découverte  précédemment 
décrite.  Ainsi  l’importateur  échapperait  à la  dé- 
chéance , parce  que  la  déchéance  serait  une 
peine  ; tandis  que  celui  qui , se  trompant  de 
bonne  foi,  se  croirait  inventeur  sans  l’étre,  se- 
rait frappé  par  cette  peine,  aussi  bien  que  celui 
qui  se  dirait  inventeur,  sans  le  croire. 

La  loi  n’a  pas  commis  une  telle  injustice.  Elle 
prononce  la  déchéance,  non  par  voie  de  péna- 
lité, mais  comme  conséquence  de  la  nullité  qui 
résulte  du  défaut  de  nouveauté  de  l’industrie.  Il 
ne  s’agit  ni  de  présumer  un  plagiat , ni  de  punir 
une  fausse  déclaration  ; mais  il  s’agit  de  savoir 
si,  avant  la  demande  de  brevet,  il  n’y  a pas  eu 
acquisition  de  l’invention  au  profit  de  tous  par 
la  publicité  : acquisition  qui  rendrait  impossible 


Digitized  by  Google 


O 


CHAPITRE  V.  SECTIOIf  IV.  -X-l-J 

de  faire  rentrer  dans  les  limites  du  domaine  privé 
une  industrie  répandue  dans  le  domaine  général. 

Sans  doute,  il  sera  possible  que  quelquefois 
des  déchéances  se  trouvent  prononcées  contre 
des  individus  de  bonne  foi , auxquels  on  peut 
venir  représenter  un  ouvrage  qu’ils  ne  connais- 
saient pas , et  dont  la  vérification  aura  été  difli 
cile  pour  eux  si  la  publication  s’est  faite  dans 
un  pays  éloigné , ou  à une  date  déjà  ancienne. 

Ce  danger  est  commun  à tous  les  inventeurs; 
et  il  ne  faut  en  exagérer  ni  la  probabilité,  ni  les 
conséquences.  11  peut  arriver  que  plusieurs  es- 
prits se  rencontrent  dans  des  inventions  analo- 
gues; mais  rarement  leurs  conceptions  seront 
parfaitement  identiques;  si,  d’ailleurs,  les  tra- 
vaux précédens  auxquels  d’autres  se  sont  livrés 
ont  eu  pour  résultat  de  mettre  au  jour  des  in- 
ventions fécondes  et  dignes  de  faveur , il  est  peu 
naturel  que  les  ouvrages  relatifs  à ces  travaux 
soient  demeurés  ignorés  de  celui  qui  se  sera  spé- 
cialement occupé  de  la  même  branche  d’indus- 
trie. Si  le  dernier  inventeur  a négligé  d’acquérir 
cette  connaissance , ce  n’est  pas  à la  société  à en 
souffrir,  et  à perdre,  pour  cela,  les  droits  dont 
elle  avait  été  mise  antérieurement  en  possession 
par  la  publicité  déjà  donnée  à la  découverte.  La 
conséquence  de  l’erreur  de  ce  dernier  inventeur 
ne  sera  pas  de  le  priver  de  la  faculté  d’exploiter 
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librement  son  industrie;  mais  il  aura  des  con- 
currens,  parce  que  l’on  ne  saurait,  sans  injustice, 
dépouiller , à son  profit , le  reste  des  citoyens,  dos 
droits  qui  leur  appartenaient  concurremment 
avec  lui. 

Quant  aux  objections  que  l’on  a puisées  dans 
la  difficulté  de  constater  l’existence  des  publi- 
cations étrangères,  dans  la  possibilité  d’impres- 
sions subreptices,  dans  l’absence  de  date  cer- 
taine, dans  le  défaut  de  garantie,  légale,  ce  sont 
là  des  moyens  de  fait  dont  l’appréciation  est 
abandonnée  à la  conscience  du  juge,  qui,  avant  de 
décider  qu’un  brevet  est  nul  parce  qu’il  a pour 
objet  une  industrie  déjà  imprimée  et  publiée, 
devra  nécessairement  constater,  d’abord,  l’exis- 
tence de  l’ouvrage  imprimé,  ainsi  que  sa  publi- 
cation. 

Un  moyen  légal  et  honorable  de  prévenir  à 
l’avance  des  discussions  de  ce  genre,  et  d’agran- 
dir le  domaine  de  la  liberté  d’industrie,  c’est 
de  se  hâter  de  propager,  en  France,  par  des  pu- 
blications suffisamment  explicatives,  la  connais- 
sance des  procédés  et  des  brevets  étrangers  -,  dès 
le  moment  où  ils  paraissent.  Des  actions  de  grâces 
sont  dues  par  les  consommateurs  et  par  les  pro- 
ducteurs au  zèle  des  savans  qui  transportent 
parmi  nous  les  descriptions  d’industries  étran- 
gères avant  que  le  monopole  s’en  soit  emparé 
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par  des  demandes  de  brevets  d’importation.  Les 
journaux  et  recueils  scientifiques , les  relations 
de  voyages,  les  mémoires  des  Académies  et  So- 
ciétés savantes  peuvent  ranger  cette  classe  de 
renseignemens  parmi  ceux  qui  doivent  leur  ac- 
quérir les  plus  justes  droits  à la  reconnaissance 
publique. 
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DE  L’ABSENCE  ü’kXAMEN  PRÉALABLE  POUR  LA 
DÉLIVRANCE  DES  BREVETS. 


Nous  avons,  dans  le  précédent  chapitre,  dé- 
terminé les  caractères  auxquels  on  doit  recon- 
naître ce  qui  est  matière  de  brevets.  Il  faut  main- 
tenant savoir  à qui  il  appartient  de  faire  l’appli- 
cation de  ces  principes , et  de  décider  s’il  y a ou 
non  matière  à brevets.  Il  faut  savoir  également 
si  c’est  avant  ou  après  la  délivrance  des  brevets, 
que  ces  décisions  devront  être  portées. 

Le  législateur,  qui  avait  à maintenir  les  droits 
des  inventeurs  et  ceux  du  public , se  trouvait 
placé , pour  accomplir  cette  double  tâche , entre 
deux  systèmes  différens. 

Le  premier  consistait  à chercher  des  garanties 
dans  un  examen  antérieur  à la  délivrance  des 
brevets,  et  à s’assurer  préalablement  si  l’industrie 
était  licite,  et  si  elle  n’appartenait,  ni  en  tout  ni 
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en  partie, soit  au  domaine  public , soit  à d’autres 
brevetés. On  voulait  aussi  que  l’on  appréciât,  en 
même  temps, si  l’invention  valait  un  brevet  et  si 
la  concession  en  était  opportune.  Ce  système 
préventif,  de  censure  et  clexamen  préalables  , 
était  conforme  à celui  des  anciens  privilèges. 

Le  second  système,  celui  du  régime  répressif, 
consistait  à ne  refuser  aucune  demande  de  bre- 
vet, sauf  aux  intérêts  particuliers,  lorsqu’ils  se 
croiraient  lésés , ou  à l’autorité  publique , dans 
l’intérêt  social,  à faire  ordonner, après  un  débat 
contradictoire,  les  nullités,  suppressions,  ou  dé- 
chéances de  brevets.  C’est  ce  dernier  système  qui 
a été  adopté. 

Eu  conséquence , les  pétitions  de  brevets  sont 
adressées  au  pouvoir  administratif,  qui  est  tenu 
de  délivrer,  sur  simple  requête  et  sans  examen 
préalable , les  brevets  dont  la  demande  est  faite 
suivant  les  formes  établies  par  la  loi,  et  indi- 
quées dans  la  dernière  section  du  septième  cha- 
pitre de  cet  ouvrage. 

Conformément  à l’art,  a de  l’arrêté  des  Con- 
suls,du  5 vendémiaire  an  îx (a 7 septembre  1800)*, 

, ■ » 

’ Voici  à quelle  occasion  a été  rendu  cet  arrêté.  Des  spé- 
culateurs, voulant  exploiter  un  phénomène  d’acoustique  au 
moyen  duquel  des  réponses  étaient  adressées  à des  questions 
faites  à voix  basse,  sans  que  l’on  vit  la  personne  qui  répon- 
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la  déclaration  suivante  est  insérée  sur  chaque 
expédition  des  brevets: 

« Le  Gouvernement , en  accordant  un  brevet 
« d’invention,  sans  examen  préalable,  n’entend 
a garantir  , en  aucune  manière  , ni  la  priorité  , 


(lait,  avaient  requis  un  brevet  d'invention  jtour  une  femme  invi- 
sible. Lucien  Bonaparte , alors  ministre  de  l’intérieur , pré- 
senta ce  brevet,  avec  beaucoup  d’autres,  à la  signature  du 
premier  Consul.  Celui-ci  jeta  le  papier  sous  la  table  , 
trouvant  fort  mauvais  qu'on  lui  fit  signer  des  billevesées. 
Le  Ministre  fit  ses  efforts  pour  lui  démontrer  que  la  légis- 
lation ordonnait  de  délivrer  les  brevets  sans  examen  préa- 
lable, et  quelqu’inntile,  quelqu’absurde même,  que  leur  objet 
pût  être.  Sur  cette  explication , le  Consul  posa  les  trois 
questions  suivantes:»  ir*  s’il  ne  serait  pas  possible  d’adopter 
« un  mode  d’exécution  qui  suppléât  à la  signature  du  pre- 
« micr  Consul  ; a*  si  on  doit  accorder  des  brevets  d’inven- 
« tion  pour  des  sujets  qui  paraissent  minutieux  ; V s’il  n’y 
<•  aurait  pas  un  mode  d’expédition  de  brevet  qui  préviendrait 
« i°  les  contestations  sur  le  fait  de  la  priorité  d’invention  ou 
» d'importation  ; i°  l’abus  que  peuvent  faire  les  brevetés 
» de  leur  titre  en  le  faisant  considérer  comme  un  certificat  et 
» une  attestation  favorable  du  Gouvernement , et  en  indui- 
» sant,de  cette  manière,  en  erreur  les  personnes  qui  ignorent 
« que  les  brevets  sont  accordés  sans  examen  préalable.  » 
Ces  questions  furent  adressées  aux  bureaux  consultatifs  des 
arts  et  du  commerce  réunis;  et  c’est  sur  leur  rapport,  du 
l)  messidor  an  vin , qu’a  été  pris  l'arrêté  des  Consuls  du 
5 vendémiaire  an  ix.  Je  tiens  cette  anecdote  de  M.  Molnrd , 
rédacteur  du  rapport. 
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« ni  le  mérite  , ni  le  succès  d’une  invention.  » 

Cette  absence  d’examen  préalable , cette  im- 
possibilité par  le  Gouvernement  de  refuser  les 
brevets  demandés,  ce  défaut  de  garantie  de  la 
validité  intrinsèque  du  brevet , sont  un  des  prin- 
cipaux fondemens  de  cette  partie  de  notre  lé- 
gislation. Il  importe  d’en  bien  connaître  les 
motifs. 

Ecoutons,  à ce  sujet,  M.  de  Boufflers  répon- 
dant à diverses  objections  élevées  contre  la  loi 
du  7 janvier  1791: 

« Est-ce  que  les  plus  grandes  inepties  seraient 
« admises  sans  examen  ? » 

« Oui  ; mais  aussi  elles  seraient  rejetées  sans 
scrupule,  et  alors  elles  tourneraient  au  détri- 
ment de  leur  auteur. 

« Mais  , dira-t-on , pourquoi  jamais  de  contra- 
« dicteur?» 

« Mais , dirais-je  à mon  tour,  pourquoi  toujours 
des  contradicteurs  ? Le  contradicteur  que  vous 
demandez  est  absolument  contraire  à l’esprit 
de  la  loi.  L’esprit  de  la  loi  est  d’abandonner 
l’homme  à son  propre  examen , et  de  ne  point 
appeler  le  jugement  d’autrui  sur  ce  qui  pour- 
rait bien  être  impossible  à juger.  Souvent  ce 
qui  est  inventé  est  seulement  conçu  , et  n’est 
point  encore  né.  Laissez-le  naître  , laissez-le  pa- 
raître, et  puis  vous  le  jugerez.  Vous  voulez  un 
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contradicteur:  je  vous  en  offre  deux,  dont  l’un 
est  plus  éclairé  que  vous  ne  pensez  , et  l’autre 
est  infaillible  : l’intérêt  et  l’expérience. 

« Me  direz-vous  que  la  loi  ne  doit  rien  faire 
« qu’après  un  examen  approfondi?  » 

«Cela  est  vrai  pour  les  récompenses  et  les  pu- 
nitions qu’elle  assigne  à tel  ou  tel  individu , mais 
non  point  pour  la  protection  qu’elle  accorde 
indistinctement  à tous  les  êtres  qui  la  récla- 
ment. Rien  n’est  si  bon  que  la  loi:  elle  ne  cesse 
de  tendre  une  main  secourable  à qui  peut  en 
en  avoir  besoin  : elle  assure  à chacun  un  droit 
égal  sur  ce  qui  est  commun  à tous;  elle  assure 
à chacun  un  droit  particulier  sur  ce  qui  lui  est 
propre  ; elle  protège  les  campagnes  ouvertes  et 
les  enclos;  et  l’inventeur  ne  demande  que  le 
droit  d’enclorre  sa  possession. 

« Me  demandez-vous  ce  qui  prouve  à la  loi 
« que  cet  homme  dit  la  vérité?  » 

« Je  vous  réponds  que  la  loi  le  présume  , et 

qu’elle  attend  qu’on  lui  prouve  le  contraire 

« Enfin  quels  étaient  donc  ces  contradicteurs 
si  regrettés  ? J’en  vois  de  deux  sortes  qu’il  est 
impossible  de  confondre  : les  membres  des  corps 
savans  et  les  suppôts  du  fisc. 

« Commençons  par  les  premiers , ils  le  méri- 
tent bien. 

« Que  perdent-ils?  un  droit  d’inspection  sou- 
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vent  impossible  à exercer,  un  droit  dont  ils  s’ac- 
cusaient eux-mêmes  d’user  avec  trop  d’indul- 
gence, et  dont  on  les  accuse  d’user  avec  trop  de 
rigueur;  attribution  peu  désirable,  lorsqu’au- 
cune  réclamation  ne  pouvait  y soustraire;  fonc- 
tions glorieuses , lorsqu’elles  seront  librement 
déférées.  Et  quand  la  science  sera-t-elle  donc  plus 
honorée  que  sous  le  règne  de  la  liberté?  Les 
conseils  de  la  science  ne  seront-ils  pas  toujours 
invoqués  par  les  arts?  Les  artistes,  dans  presque 
tous  leurs  différends,  ne  choisiront-ils  pas  les  sa- 
vans  pour  arbitrer;  et  les  tribunaux  eux -mêmes, 
dans  toutes  leurs  incertitudes,  ne  demanderont- 
ils  point  l’avis  des  savans?  Car  la  raison  se  tourne 
toujours  vers  la  science,  comme  l’œil  vers  la  lu- 
mière. Rapportons-nous  en, d’ailleurs,  à l’intérêt 
de  l’inventeur,  pour  ne  point  négliger  une  for- 
malité, libre  à la  vérité, mais  qui  fonde  son  crédit, 
et  ne  pensons  point  qu’il  dédaigne  de^se  pour- 
voir d’un  témoignage,  qui  préparera  l’opinion,  et 
qui  tiendra  lieu  au  public  d’une  demi -expé- 
rience , etc.  » 

La  préférence  donnée  au  système  répressif  sur 
le  système  préventif,  s’est  trouvée  remise  en  ques- 
tion au  conseil  des  Cinq-cents. 

Voici  comment  M.  Eude  attaquait,  dans  son 
premier  rapport,  ces  dispositions  des  lois  de  1 79 1 . 

« Rien  n’est  plus  mal  conçu  que  de  faire  dé- 
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« livrer  le  brevet  à l’ouverture  de  la  dépêche  et 
a sur  le  simple  exposé  de  celui  qui  se  prétend 
« inventeur;  il  peut  en  résulter  une  très  grande 
« distribution  de  brevets  illégitimes,  également 
« nuisibles  au  commerce , et  aux  droits  de  ceux 
« qui  en  ont  justement.  Il  est  donc  essentiel  que 
« la  concession  n'eu  soit  faite  qu’à  la  suite  d’un 
« mûr  examen , et  avec  une  très  grande  connais- 
« sauce  de  cause.  La  saine  raison  le  veut  ; et  l’in- 
« térèt  des  véritables  inventeurs  l’exige.  » 

Les  articles  4 et  5 du  premier  projet  de  réso- 
lution , étaient  ainsi  conçus  : 

« Art.  4.  L’établissement  connu  sous  le  nom 
de  Directoire  des  brevets  d'invention  est  sup- 
primé. Chaque  fois  qu’un  inventeur  requerra 
un  brevet  d’invention , il  sera  formé  un  jury  spé- 
cial composé  de  trois  membres,  qui  seront  choisis 
et  appelés  par  le  Ministre  de  l’Intérieur. 

« Art.  5,  Les  brevets  ne  pourront  être  accordés 
que  sur  un  rapport  de  ce  ministre,  auquel  il 
sera  joint  l’avis  motivé  du  jury  mentionné  au 
précédent  article.' Si  le  Directoire  exécutif  ne 
croit  pas  devoir  déférer  à cet  avis,  il  ordon- 
nera la  formation  d’un  nouveau  jury  de  cinq 
membres,  autres  que  ceux  primitivement  ap- 
pelés ; l’avis  de  ce  second  jury  servira  de  règle 
pour  l’admission  ou  le  refus  du  brevet. 

« Dans  tous  les  cas,  la  décision  définitive  du 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VI.  - 

Directoire  sur  la  pétition  de  l’inventeur  et  les 
pièces  y jointes, seront  rendues  dans  les  cinq  dé- 
cades, à compter  du  jour  de  leur  enregistrement 
au  secrétariat  du  ministère  de  l’intérieur.  » 

Ce  retour  aux  anciens  principes , et  cet  exa- 
men préalable  du  mérite  des  demandes  de  bre- 
vets, était  la  destruction  complète  du  système 
adopté  par  l’Assemblée  constituante.il  replaçait 
les  artistes  sous  la  dépendance  des  bureaux;  et 
ainsi  que  M.  Bailleul  l’a  fort  bien  établi  dans  cette 
discussion,  il  transportait  à l’autorité  adminis- 
trative les  attributions  de  l’autorité  judiciaire.  La 
commission  a reconnu  elle-même  les  vices  de  son 
projet,  et  les  deux  articles  qui  viennent  d’être 
cités,  ne  se  retrouvent  plus  dans  le  projet  amendé, 
présenté  le  12  fructidor  an  6.  Le  second  rapport 
de  M.  Eude  démontre,  avec  beaucoup  d’étendue, 
combien  un  examen  préalable  serait  nuisible.  Il 
rappelle  les  argumens  de  M.  de  Boufflers  sur  les 
inconvéniens  d’un  jury  spécial , seule  voie  pos- 
sible, cependant,  pour  la  vérification  des  de- 
mandes; et  sur  le  peu  de  tort  que  des  brevets 
inutiles  causent  à la  société.  « S’attacher,  dit-il , 
à ce  que  l’artiste  qui  aura  mis  en  œuvre  une 
idée,  à laquelle  il  attribue  plus  ou  moins  de  mé- 
rite, ne  soit  ni  contrarié  ni  entravé  lorsqu’il 
voudra  la  mettre  au  jour,  c’est  là  que  se  trouve 
la  véritable  clé  d’une  bonne  législation  en  cette 
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matière.  Le  brevet  d’invention  qu’il  demande  n’est 
autre  chose  qu’un  acte  qui  constate  sa  déclara- 
tion que  l’idée  qu’il  se  propose  d’utiliser  est  à 
lui  seul.  Qu’elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu’elle 
soit  neuve  ou  ancienne,  le  point  principal  est  de 
ne  pas  l’étouffer  dans  sa  naissance, et  d’attendre, 
pour  la  juger,  qu’elle  ait  reçu  tous  ses  dévelop- 
pemens.  Il  est  juste  qu’il  en  recueille  les  pré- 
mices, s’il  dit  vrai  ; et  s’il  dit  faux,  elle  sera  bien- 
tôt réclamée  par  ceux  qui  l’auront  employée  avant 
lui.  Au  premier  cas,  l’acte  qu’on  lui  accorde  lui 
est  indispensable , puisque,  sans  lui,  il  n’aurait 
pas  de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient 
la  lui  dérober;  dans  le  second,  il  lui  sera  abso- 
lument inutile,  car  il  ne  l'empêchera  pas  d’être 
déchu  du  droit  privatif  qu’il  aurait , sans  fonde- 
ment , essayé  d’acquérir.  » 

« Les  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  en- 
traves, continue  M.  Eude;  ils  exigent  pour  leur 
accroissement  une  liberté  pleine  et  entière;  il 
faut  la  leur  garantir  par  des  lois  tutélaires.  Gar- 
dons-nous donc  de  soumettre  leurs  productions 
à des  formes  tracassières,  et  surtout  à des  véri- 
fications qui  pourraient  devenir  très  souvent 
fallacieuses.  11  y a peu  d’inconvéniens  à ce  que 
le  charlatan  se  rende  lui-même  la  dupe  de  son 
ineptie  ou  de  sa  mauvaise  foi  ; mais  il  y en  au- 
rait beaucoup,  si  le  véritable  inventeur  se  voyait 
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sans  cesse  exposé  à être  supplanté  par  l’intrigue 
et  la  collusion.  Et  à quoi  servirait  de  soumettre 
les  demandes  de  brevets  à l’examen  d’un  jury  ? La 
proposition  n’en  avait  été  prise  que  dans  l’inté- 
rêt de  la  société  ; dès  qu’il  demeure  constant 
qu’il  ne  peut  souffrir  de  l’omission  de  cette  for- 
malite , si  elle  n’était  pas  dangereuse , elle  serait 
tout  au  moins  inutile.  » 

MM.  de  Boufflers , Bailleul  et  Eude  se  sont  at- 
tachés surtout  à faire  remarquer  l’impossibilité 
de  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  des 
inventions  encore  en  projet,  et  à signaler  le  dé- 
faut d’intérêt  de  la  société , ainsi  que  les  nom- 
breux préjudices  auxquels  les  erreurs , les  pré- 
ventions, les  injustices  de  l’administration  ou 
des  examinateurs  commis  par  elle  , peuvent  ex- 
poser les  inventeurs.  Il  est  facile  d’ajouter  des 
considérations  nouvelles  à leurs  excellentes  ré- 
flexions. 

Parmi  les  torts  que  le  système  d’examen  préa- 
lable peut  causer  aux  inventeurs,  il  en  est  un,  plus 
grave  que  tous  les  autres,  et  auquel  on  ne  sau- 
rait trouver  ni  indemnité,  ni  remède.  C’est  la 
nécessité  qu’on  leur  impose  de  communiquer 
leurs  secrets  et  de  divulguer  leurs  procédés,  sans 
qu’ils  reçoivent,  en  échange,  la  certitude  d’être' 
payés  de  cette  communication  par  la  concession 
d’un  privilège.  Lorsque  j’ai  livré  mon  secret  à 
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votre  examen,  je  m’en  suis  dépouillé,  j’ai  cessé 
d’en  rester  le  maître  ; ce  secret  était  ma  pro- 
priété; je  me  suis  vu  contraint  d’en  enrichir  tous 
ceux  auxquels  j’ai  dû  le  confier  pour  qu’ils  en 
prissent  connaissance  , et  qu’ils  se  missent  à 
même  de  statuer  sur  son  appréciation.  Après 
avoir  fait  de  mon  procédé  une  exploration  at- 
tentive , après  l’avoir  étudié  avec  le  scrupule 
nécessaire  pour  n’en  pas  juger  légèrement,  si 
vous  me  refusez  la  concession  d’un  monopole 
temporaire,  vous  êtes  hors  d’état  de  me  rendre 
mon  secret;  car  il  est  éventé,  pénétré;  il  n’existe 
plus.  Vous  ne  me  replacerez  pas,  quoi  que  vous 
fassiez,  dans  la  situation  où  je  me  trouvais  avant 
de  vous  soumettre  ma  demande;  car  je  pouvais 
alors  stipuler  des  conditions  avec  la  société , et 
mettre  un  prix  à la  livraison  de  mon  secret,  ou 
bien  en  rester  le  maître  exclusif,  et  l'ensevelir 
avec  moi  ; maintenant  je  n’ai  plus  rien  à donner. 
Que  sera-ce  si,  portant  plus  loin  sa  pensée,  on 
songe  aux  abus,  aux  infidélités  de  tous  genres 
dont  des  communications  pareilles  offriraient  la 
tentation*  ainsi  qu’à  la  multitude  d’accusations 
calomnieuses  ou  d’insinuations  malveillantes 
qu’elles  attireraient  sur  les  membres  des  jurys? 

Le  système  d’examen  préalable  est  donc  dan- 
gereux, et  ruineux  même,  pour  les  inventeurs, 
dont  il  compromet  la  propriété,  auxquels  il  fait 
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courir  des  chances  de  refus  injustes , et  dont  il 
convertit  le  droit  en  une  espérance  de  faveur 
administrative.  Quant  au  maintien  des  privilèges 
résultant  de  brevets  antérieurement  délivrés,  la 
loi  y a pourvu  en  armant  les  premiers  brevetés 
tle  la  faculté  de  poursuivre  comme  contrefac- 
teurs les  individus  qui  se  feraient  breveter  pos- 
térieurement pour  le  même  objet. 

Serait-ce  dans  l’intérêt  public,  que  l’on  croi- 
rait pouvoir  réclamer  le  régime  des  examens 
préalables;  et,  de  même  que,  sous  l’empire  des 
réglomens  de  fabrication  et  des  jurandes,  on  s’ap- 
pliquait à protéger  l’ignorance  publique  contre 
l’ignorance  ou  les  fraudes  des  marchands,  cher- 
chera-t-on , dans  la  sévérité  d’admission  aux  bre- 
vets, une  garantie  pour  les  consommateurs  con- 
tre les  annonces  fastueuses  du  charlatanisme,  et 
le  prestige  de  ses  déceptions? 

On  pourrait  d’abord  répondre  qu’en  suppo- 
sant que  le  public  dût  gagner  quelque  chose  à 
être  débarrassé  de  l’annonce  d’un  certain  nom- 
bre de  brevets» obtenus  pour  de  prétendues  dé- 
couvertes bizarres,  puériles, ou  sans  résultats,  cet 
avantage  se  trouverait  compensé  par  la  perte  de 
plusieurs  industries  rejetées.  Telle  invention  peut 
paraître  sans  importance  aux  yeux  des  examina- 
• teurs,  et  avoir,  pour  quelques  consommateurs, 
de  l’intérêt  et  du  prix. 
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Si  d’ailleurs  il  est  démontré  que  la  censure 
préalable  des  brevets  nuit  aux  inventeurs,  il  en 
résulte,  comme  conséquence  nécessaire,  qu’elle 
nuit  aussi  au  public,  qui  a beaucoup  à gagner 
par  l’encouragement  donné  aux  inventeurs. 

Mais  il  y a plus  : la  censure  préalable  des  bre- 
vets serait  pour  le  public  une  cause  certaine  et 
directe  d’erreurs.  Sans  doute  quelques  illusions 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  seraient  prévenues; 
mais  croit-on  que  toutes  pourraient  l'être?  N’est- 
il  pas  indubitable  que  beaucoup  survivraient  aux 
critiques,  et  s’échapperaient  au  travers  dest exa- 
mens préparatoires?  Elles  viendraient  alors  se 
présenter  au  public,  non  pas  seulement  comme 
des  spéculations  aventureuses,  sans  approbation, 
ni  improbation  de  leur  mérite  intrinsèque , mais 
comme  des  inventions  pesées,  examinées  par  le 
pouvoir,  ayant  déjà  subi  des  épreuves , ayant  été 
discutées  par  des  hommes  choisis  et  doués  de 
lumières  supérieures.  Si  le  public  était  trompé, 
il  le  serait  avec  autorisation  ; et  son  erreur  n’en 
serait  que  plus  grave  et  plus  «obstinée  , lors- 
quelle  aurait  pour  objet  des  inventions  entou- 
rées à l’avance  d’une  garantie  prématurée.  Quel- 
ques soins  que  l’on  prit,  il  y aurait  toujours  des 
erreurs;car  leGouvernement n’est  pas  infaillible, 
car  les  jurys  les  plus  doctes  et  les  plus  juste*s  * 
peuvent  se  tromper  dans  leurs  prévisions.  On 
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peut  affirmer  qu  abstraction  faite  de  tous  les 
abus  pouvant  résulter  de  la  corruption,  de  la 
faveur,  de  la  compassion,  de  la  jalousie,  de 
l’inimitié,  de  l’étourderie,  de  la  négligence,  il  y 
aurait,  en  grand  nombre,  des  brevets  accordés 
pour  des  inventions  sans  mérite  , comme  des 
brevets  refusés  pour  des  inventions  profitables. 

Dans  l’état  actuel  de  notre  législation,  chacun 
sait,  ou  doit  savoir,  que  les  brevets  ne  portent 
avec  eux  aucune  garantie,  et  cependant  il  ne 
manque  pas  de  gens  qui  s’annoncent  à grand 
bruit  comme  brevetés  du  Roi,  pour  se  parer  d’un 
titre  propre  à capter  la  confiance  publique.  Que 
serait-ce  s’ils  pouvaierit  se  donner  comme  auto- 
risés après  un  examen  attentif  et  un  contrôle 
spécial?  Les  avantages  de  la  législation  nouvelle 
se  fortifient  par  l’expérience  : le  public  qui,  dans 
les  premiers  temps  où  les  brevets  libres  ont  suc- 
cédé aux  privilèges  octroyés,  se  laissait  prendre 
encore  à l'amorce  de  ces  annonces,  a mainte- 
nant contracté  l’habitude  de  les  réduire  à leur 
juste  valeur;  et  chacun  sent  mieux,  de  jour  en 
jour,  la  nécessité  d’examiner  par  lui-même  le 
mérite  de  ce  qu’on  lui  offre. 

Le  retour  au  système  de  censure  préalable  dé- 
truirait la  justesse  et  la  sûreté  d’examen.  Le  pu- 
blic de  notre  pays  n’est  que  trop  accoutumé  à 
ne  pas  s’occuper  lui-même  de  ses  affaires,  et  à se 
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reposer  de  leur  surveillance  sur  qui  veut  en  as- 
sumer le  soin.  Nous  aimons  que  le  gouvernement 
nous  prenne  en  tutelle;  c’est  sur  lui  que  nous  > 
rejetons  le  maintien  des  intérêts  généraux,  et 
nous  serions  presque  tentés  de  le  remercier  lors- 
qu’il s’immisce  dans  la  gestion  de  nos  affaires 
privées.  Cette  paresse  des  peuples  est  féconde 
pour  eux  en  périls  : et  il  s’en  faut  de  beaucoup 
qu’elle  mérite  d’être  "servie  et  encouragée.  Les 
soins  obligés  d’un  gouvernement  sont  assez  mul- 
tipliés, assez  graves,  pour  qu’il  y ait  autant  d’in- 
justice que  de  danger  à vouloir  qu’il  réunisse 
en  lui  seul  l’expérience  nécessaire  à la  conduite 
des  intérêts  privés  de  tous.  Pourquoi  le  charger 
de  la  responsabilité,  des  embarras,  des  frais  de 
ces  examens  préalables  auxquels  chacun  peut 
suppléer  avec  avantage,  en  examinant,  après 
l’exécution , ce  qui  lui  convient  ou  ne  lui  con- 
vient pas  ? Pourquoi  l’exposer  aux  erreurs , aux 
sollicitations,  aux  intrigues?  Pourquoi  le  con- 
damner à faire  des  mécontens  , quelque  déci- 
sion qu’il  prenne,  en  offensant  les  rivaux  s’il  ac- 
corde, ou  en  blessant  les  parties  intéressées  s’il 
refuse?  Que  les  artistes,  qui  souhaitent  un  brevet, 
prennent  la  peine  d’examiner  eux-mêmes  s’ils  y 
ont  droit  et  intérêt;  leurs  intérêts  et  leurs  droits 
en  seront  mieux  conservés.  Que  le  public  n’ab- 
dique pas  son  rôle  naturel  de  juge,  et  qu’il  ne  s’en 
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rapporte  qu’à  soi  sur  le  mérite  des  inventions  dont 
on  lui  expose  les  produits  ; chacun , dans  l’examen 
de  son  avantage  personnel , et  de  ses  convenances 
particulières,  sera  mieux  servi  par  lui-même  que 
par  son  gouvernement,  qui  a d’autres  surveil- 
lances à exercer,  et  d’autres  devoirs  à remplir. 

Ainsi, ni  les  inventeurs, ni  l’administration,  ni  le 
public  ne  peuvent  désirer  que  les  brevets  soient 
soumis  avant  leur  délivrance  à la  nécessité  d’une 
approbation , puisque  tous , au  lieu  d’y  gagner , 
ne  sauraient , au  contraire , manquer  d’y  perdre. 

Un  inconvénient  insurmontable  serait  attaché 
à ce  système , et  suffirait  pour  le  rendre  inad- 
missible. Pourrait-on , ou  ne  pourrait-on  pas,  at- 
taquer comme  nuis  et  illégaux,  les  brevets  ac- 
cordés après  examen  et  autorisation? 

Si  les  attaques  contre  ces  brevets  sont  rece- 
vables, on  aggrave  notablement  la  condition  des 
brevetés,  puisque  les  lenteurs, les  désagrémens, 
les  chances  d’un  examen  préalable  ne  suffisent  pas 
pour  les  dispenser  d’avoir  à soutenir  des  contes- 
tations. Peut-être  est-ce  la  garantie  des  lumières 
que  l’administration  leur  offrait,  qui  aura  suffi 
pour  les  rassurer  : ils  se  seront  endormis  dans  la 
confiance,  sans  prendre  les  mêmes  précautions 
que  s’ils  n’avaient  eu  à compter  que  sur  eux- 
mêmes  , et  ils  auront  gravement  à souffrir  pour 
avoir  cru  inutile  de  s’entourer  des  lumières  qui 
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les  auraient  éclairés  sur  leur  faiblesse.  Les  déci- 
sionsde  l’administration,  le  savoir,  l’attention  ou  la 
bonne  foi  des  juges  examinateurs,  seront  remisen 
question, et  serviront  detexteà  de  fâcheux  débats. 

Si  l’on  veut  échapper  à ces  inconvéniens,  en 
déclarant,  de  plein  droit,  bien  acquis  les  brevets 
préalablement  autorisés , et  en  refusant  de  les 
soumettre  à la  discussion  après  leur  délivrance  , 
on  tombera  dans  un  danger  beaucoup  plus  sé- 
rieux. La  concession  d’un  monopole  n’est  jamais 
gratuite , puisqu’elle  prive  tous  les  autres  ci- 
toyens de  l’imita  tiou  et  de  la  concurrence.  Mais  si 
cette  concession  a été  l’effet  d’une  prévarication 
ou  d’une  erreur,  comment  interdire  au  public, 
ou  aux  particuliers,  dépouillés  de  droits  qui  leur 
étaient  acquis,  la  possibilité  d’un  recours;  com- 
ment accorder  à l’administration  la  faculté  d’ex- 
céder impunément  ses  pouvoirs,  et  de  franchir 
irrévocablement  les  limites  de  sa  capacité,  en 
créant  un  privilège  exclusif  sur  une  industrie  qui 
n’était  cependant  pas  juste  matière  de  monopole, 
puisqu’elle  appartenait  déjà , soit  à quelque  autre 
privilégié,  soit  à l’universalité  des  citoyens? 

Ce  sont  là  de  part  et  d’autre  des  obstacles  in- 
surmontables ; tout  s’accorde  pour  repousser  le 
système-  préventif.  Afin  d’empêcher  les  produc- 
tions inutiles  ou  dangereuses,  ce  système  em- 
pêche de  produire;  il  enchaîne  la  liberté,  qui 
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n’est  autre  chose  que  le  pouvoir  de  faire , à son 
choix  et  à ses  risques,  le  bien  ou  le  mal;  il  juge 
avaut  de  connaître  les  résultats  à juger;  il  arrête 
l’industrie  et  le  génie  d’invention  dans  leurs  dé- 
veloppemens , s’oppose  à ce  qu’ils  se  conduisent 
d’après  eux -mêmes , et  les  contraint  à atten- 
dre de  l’examen  et  de  l’opinion  d’autrui  ce  qu’ils 
feront  ou  ne  feront  pas. 

Les  objections  contre  la  délivrance  des  brevets 
sur  réquisition , et  sans  possibilité  de  refus , ont 
frappé  les  esprits  à plusieurs  reprises:  présentées 
à l’Assemblée  constituante,  reproduites  au  conseil 
desCinq-cents, renouvelées  parle  premierConsul, 
elles  se  sont  toujours  dissipées  devant  une  étude 
attentive  de  la  matière.  Rien  n’est  plus  propre  à 
démontrer  la  nécessité  d’insister  encore  aujour- 
d’hui sur  ces  principes , que  de  voir  des  hommes 
éclairés  continuer  à les  méconnaître.  C’est  ainsi 
qu’un  écrivain  économiste  très  estimable,  sin- 
Ogrement  attaché  à la  liberté  d’industrie  la 
plus  entière  , et  qui  semble  n’avoir  pris  la 
• plume  que  pour  démontrer  que  cette  liberté 
d’industrie  est  toujours  bonne,  M.  de  Boislan- 
dry,  se  plaint,  bien  à tort,  du  système  actuel 
de  délivrante  des  brevets  d’invention.  « Il  serait 
« à désirer,  dit-il  *,  qu’avant  de  les  délivrer,  on 

« 

* Voyez  tom.  u,  p.  3i  de  l’ouvrage  ayant  pour  titre  : 
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« fit  examiner  par  des  commissaires  : i“  S’il 
« n’existe  pas,  en  France,  des  branches  d’indus- 
* trie  semblables,  ou  très  analogues,  à celle  pour 
« laquelle  le  brevet  est  demandé  ; 2"  si  cette  inven- 
« tion  ou  cette  méthode  nouvelle  est  réellement 
« utile  et  assez  importante  pour  mériter  un  brevet; 

« 3n  si , dans  le  cas  où  la  découverte  serait  d’une 
« importance  constatée,  il  ne  conviendrait  pas 
« d’en  faire  l’acquisition  aux  frais  du  gouverne- 
« ment , pour  la  communiquer  au  public.  » 

De  ces  trois  propositions,  la  dernière  est  la 
seule  qui  pourrait  être  adoptée  sans  danger,  et 
elle  ne  tient  en  rien  à un  examen  préalable  ; car 
rien  n’empêche  d’acquérir,  pour  le  public,  la 
jouissance  d’une  invention,  après  qu’elle  a été 
brevetée,  et  même  après  sa  mise  à exécution, 
avec  autant  de  facilité  et  avec  une  certitude 
beaucoup  plus  grande  qu’avant  la  délivrance  du 
brevet.  Quant  aux  deux  premières  propositions, 
elles  doivent  avoir  paru  suffisamment  réfutéqp 
dans  le  cours  de  ce  chapitre. 

La  dispense  d’examen  préalable  et  la  néces-  • 


Examen  des  principes  les  plus  favorables  aux  progrès  de 
V Agriculture,  des  Manufactures  et  du  Commerce  en  France , 
par  L*.  D.  B.  avec  cette  épigraphe:  Sécurité  des  personnes , 
garantie  des  propriétés , concurrence  illimitée , stabilité  des 
lois.  Paris,  i8i5,  a vol.  in-8°. — Cet  ouvrage,  riche  de  faits, 
n’est  point  aussi  connu  qu’il  mérite  de  l'être. 
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site,  pour  l'administration,  de  délivrer  tous  les 
brevets  que  l’on  requiert  d’elle  , sont  des  règles 
fondamentales,  qui  ne  doivent  jamais  être  ni 
violées  ouvertement , ni  indirectement  éludées. 
Ce  n’est  pas  l’administration  qui  est  juge  des 
procédés  pour  lesquels  on  réclame  des  brevets  ; 
tout  Ce  qui  lui  est  demandé,  c’est  qu’elle  donne 
à l’inventeur  acte  de  ses  prétentions  ; il  ne  lui 
appartient  pas  de  décider  à l’avance  s’il  s’agit 
d’une  invention  industrielle , si  cette  invention 
est  nouvelle,  ni  même  si  elle  est  licite.  La  loi  a 
pourvu  aux  moyens  de  laisser  sans  effet^ou  de 
supprimer,  les  brevets  irréguliers , illégitimes  ou 
viciés , ainsi  qu’à  la  punition  de  l’exercice  des 
industries  illicites.  Une  décision  ministérielle  qui 
refuserait  un  brevet , devrait  être  annulée  par  le 
Conseil  d’Etat. 

L’administration  a seulement , à cet  égard , 
voix  de  conseil.  Un  comité  consultatif  a été  éta- 
bli auprès  du  ministère  de  l’intérieur.  Cette  in- 
stitution sera  fort  sage , tant  qu’elle  se  bornera 
à de  simples  avis,  qui  peuvent  être  fort  utiles 
aux  demandeurs  de  brevets , mais  qu’il  faudrait 
signaler  comme  des  excès  de  pouvoir,  si  l’on 
venait  à les  convertir  en  dispositions  impéra- 
tives. 

M Théodore  Régnault  cite^leux  exemples , qui 
indiquent  que  le  comité  consultatif  agit  confor- 
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méinent  aux  principes,  et  qu’il  se  borne  à rem- 
plir le  rôle  indiqué  par  son  nom  même.  Dans 
l’un  de  ces  cas,  rapporté  page  a5i,  il  avait 
été  écrit  officiellement  à un  sieur  Brimmeyer, 
sur  l'avis  du  comité , i°  qu’un  autre  inventeur 
était  déjà  breveté  depuis  trois  ans  pour  le  même 
mécanisme;  a"  qu’on  l’invitait,  dans  son  intérêt, 
à se  désister  de  sa  demande  en  brevet.  Le  sieur 
Brimmeyer,  ayant  persisté,  a obtenu  un  brevet  à la 
datedua3  novembre  i8a3.  L’autre  cas,  rapporté 
page  3a9 , est  celui  de  la  demande  du  sieur  Ray- 
mond ^qui  obtint  un  brevet  le  a6  août  1819, 
quoique,  le  a8  juillet  précédent,  il  lui  eût  été 
écrit:  « Avant  de  vous  délivrer  le  brevet  d’in- 
« vëntion  que  vous  sollicitez,....  je  crois  devoir 
a vous  laire  observer  que  ce  moyen  de  naviga- 
« tion  est  gravé  et  décrit  dans  plusieurs  ouvrages; 
« qu’il  a été  accordé  divers  brevets  pour  des 
« procédés  analogues , et  que  vous  ne  pouvez  , 
« sans  courir  la  chance  de  la  déchéance  ou  d’un 
« procès  en  contrefaçon , comprendre  ce  moyen 
a dans  votre  brevet.  » ‘ 
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CHAPITRE  VII. 


OBLIGATIONS  UES  PROPRIÉTAIRES  DE  BREVETS  ENVERS 
LA  SOCIÉTÉ. 


Lorsque  la  loi  a obligé  l’administration  à dé- 
livrer, sans  examen,  tous  les  brevets  qui  lui  se- 
raient demandés  , elle  a pris  en  même  temps  les 
précautions  convenables , pour  que  les  proprié- 
taires de  brevets  ne  pussent  être  assurés  de  la 
jouissance  de  leur  monopole  temporaire , qu’au- 
tant  qu’eux-mèmes  rempliraient  les  obligations 
qu’ils  prennent  envers  la  société,  en  contractant 
avec  elle,  et  qu’ils  lui  feraient , de  leur  inven- 
tion , une  livraison  réelle  et  efficace. 

Voici  ce  qu’on  doit  à la  société,  lorsque  l’on, 
obtient  d’elle  un  brevet  : 

i°  Il  faut  donner  au  public  les  moyens  suffi- 
sans  pour  qu’il  se  mette , à l’expiration  du  pri- 
vilège exclusif,  en  possession  et  jouissance  de 
l’invention  brevetée. 
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a°  Il  faut  que  le  brevet  soit,  pendant  sa  durée, 
inis  en  exercice. 

3“  Il  faut  que  l’exercice  privilégié  du  brevet 
profite  à l’industrie  nationale. 

4°  Il  faut  acquitter  certaines  taxes  et  remplir 
certaines  formalités. 

Des  propriétaires  de  brevets,  qui  manqueraient 
à remplir  quelqu’une  de  ces  obligations , rom- 
praient eux-mêmes  le  contrat  qu’ils  auraient 
passé  avec  la  société.  La  peine  de  déchéance, 
serait  encourue  par  eux , et  leur  brevet  devien- 
drait aussi  peu  valable  , que  s’il  avait  été  ob- 
tenu pour  un  objet  qui  ne  fût  pas  matière  à 
brevet. 

Nous  allons  examiner,  dans  les  sections  sui- 
vantes , ces  diverses  obligations  des  brevetés  en- 
vers la  société. 


SECTION  I". 

De  la  Description  ou  Spécification. 

. Tout  individu  qui  requiert  un  brevet  est  tenu 
de  joindre  à sa  demande  un  mémoire  descriptif 
et  détaillé  des  moyens  qu’il  emploie , avec  des 
dessins  sur  échelle  , par  plans , coupes  et  élé- 
vations, ou  un  modèle  de  l’objet  de  sa  décou- 
verte. 
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Ces  mémoires  descriptifs,  dessins  et  modèles, 
ont  un  double  objet.  Ils  sont  destinés  à spécifier 
avec  précision  et  exactitude  l’invention  breve- 
tée, et  à déterminer,  par  là,  l’étendue  et  les 
limites  du  privilège.  Ils  ont  aussi  pour  but  d’as- 
surer à la  société  la  pleine  possession  de  la  dé- 
couverte , à l’expiration  du  brevet. 

Si  ces  descriptions  manquaient  d’exactitude,  de 
clarté  ou  de  bonne  foi,  les  droits  de  la  société  se- 
raient fraudés,  et  l’échange  entre  les  deux  parties 
contractantes  ne  serait  ni  complet  ni  loyal.  L’in- 
venteur qui  reçoit,  pour  prix  de  son  invention , 
un  monopole  temporaire,  retiendrait,  en  tout  ou 
en  partie,  le  prix  qu’il  s’oblige  à livrer,s’il  ne  ré- 
vélait pas  son  invention,  ou  bien  s’il  se  contentait 
de  ne  la  laisser  deviner  qu’à  demi. 

Ces  descriptions  sont  appelées  en  Angleterre 
spécifications. Leur  validité  est  une  condition  né- 
cessaire de  la  validité  des  patentes,et  la  jurispru- 
dence anglaise  déploie  une  extrême  sévérité  con- 
tre les  spécifications  infidèles  ou  inexactes. 

La  règle  fondamentale , suivant  laquelle  on 
juge  de  la  validité  des  spécifications,  et  à laquelle 
se  rapportent  toutes  les  autres,  c’est  que  le  se-' 
cret  doit  y être  assez  ouvertement  divulgué,  et 
l’invention  décrite  assez  clairement , pour  que 
toute  personne , douée  d’une  intelligence  ordi- 
naire et  d’une  moyenne  connaissance  de  l’art. 
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puisse  être  mise,  par  la  spécification,  en  état  de 
confectionner  le  produit,  de  construire  la  ma- 
chine , d’exécuter  le  procédé , objets  de  la  pa- 
tente, de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
avantages  que  le  patenté. 

La  spécification  est  jugée  mauvaise,  et,  par 
conséquent,  la  patente  déclarée  nulle,  si  toutes 
deux  ne  se  rapportent  point , avec  évidence , à 
un  objet  identique  ; si  la  spécification  offre  de 
l’ambiguïté  dans  ses  termes , ou  si  elle  est  con- 
cise jusqu’à  l’obscurité;  si  elle  omet  quelqu’une 
des  descriptions  indispensables  à connaître. 

Le  patenté  ne  doit  réclamer  rien  de  plus  que 
ce  qu’il  a inventé.  S’il  comprend,  dans  sa  spéci- 
fication , indépendamment  des  parties  qu’il  a in- 
ventées , d’autres  parties  déjà  connues,  et  qu’il 
néglige  de  les  indiquer,  comme  ne  devant  point 
lui  appartenir;  si , dans  l’annonce  des  produits 
de  son  invention  , il  en  désigne  quelques-uns , 
appartenant  antérieurement  au  domaine  public, 
et  qu’il  veuille  les  comprendre  dans  sa  patente , 
il  y a nullité  pour  le  tout. 

Ije  patenté  ne  doit  pas  induire  en  erreur  sur 
l’objet  précis  du  privilège  qu’il  réclame.  Sa  pa- 
tente est  nulle  , si  la  spécification  contient  des 
accessoires  inutiles  et  étrangers  à l’objet  princi- 
pal ; si  elle  indique  plusieurs  moyens , dont 
quelques-uns  seulement  soient  de  nature  à pou- 
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voir  donner  un  résultat  utile,  et  si  elle  ajoute, 
aux  seuls  moyens  efficaces  , d’autres  qui  ne 
soient  pas  susceptibles  de  produire  effet.  On 
suppose  , dans  ces  divers  cas,  qu’il  y a eu  mau- 
vaise foi  de  la  part  du  patenté , et  qu’en  n’adap- 
tant pas  les  moyens  à la  fin  , il  a voulu  donner  le 
change  aux  lecteurs  de  la  spécification  , et  les 
jeter  dans  l’embarras.  L’exactitude  doit  s’éten- 
dre, non-seulement  sur  les  moyens  à employer, 
mais  même  sur  les  résultats  à produire.  La  spé- 
cification est  nulle,  comme  induisant  le  public 
en  erreur,  si  elle  annonce  des  résultats  diffé- 
rens  de  ceux  que  l’invention  produit  réellement. 

Le  patenté,  qui  ne  doit  réclamer  rien  de  plus 
que  ce  qu’il  a inventé,  ni  rien  autre  chose,  ne 
doit  même  réclamer  rien  de  moins.  En  consé- 
quence, il  y a lieu  a annulation  de  la  patente  , 
si  l’inventeur  a dissimulé  ses  moyens  les  plus  ef- 
ficaces, les  plusyrompts,  les  plus  économiques, 
les  plus  simples; si, au  lieu  de  déclarer  les  maté- 
riaux qu’il  emploie , il  en  a indiqué  de  plus  chers 
et  de  plus  rares  ; car,  en  agissant  ainsi,  il  ne  ré- 
véle point  au  public  l’invention  véritable  avec 
tous  ses  avantages;  il  s’en  réserve  certains  pro- 
fits qu’il  ne  communique  pas  à la  société  ; il  se 
ménage  des  ressources  de  prééminence  person- 
nelle destinées  à nuire  à ses  concurrens,  à l'épo- 
que où  l'invention  appartiendra  à l’usage  gé- 
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ncral  ; enfin  , il  ne  satisfait  pas  à la  condition 
essentielle  du  contrat, qui  est  de  mettre  la  société 
dans  tous  les  droits  du  patenté,  à l’expiration  de 
sa  patente,  et  d’assurer  au  public  la  possession 
pleine  et  entière  de  ce  qui  a été  l’objet  d’un 
monopole  temporaire.  La  patente  ne  devrait  pas 
être  annulée,  si  le  patenté  prouvait  que  les  amé- 
liorations apportées  par  lui  à son  invention  pre- 
mière, n’ont  point  fait  partie  de  cette  invention, 
et  ne  résultent  que  d’une  découverte  postérieure 
à l’obtention  de  la  patente, 

S’il  s’agit  d’une  patente  obtenue  pour  perfec- 
tionnement ou  pour  addition , l’on  se  conforme 
aux  mêmes  règles,  et  la  spécification  est  nulle 
si  l’inventeur  du  perfectionnement  ou  de  l’addi- 
tion s’est  exprimé  de  manière  à paraître  vouloir 
envahir  par  son  privilège,  et  frapper  de  mono- 
pole, l’objet  principal  qu’il  n’a  que  perfectionné. 

Une  spécification  de  cette  n^ure  peut  s’établir 
suivant  plusieurs  modes  différens,  qui  tous  se- 
ront valables,  si  l’inventeur  décrit  tout  ce  qu’il 
a inventé,  et  rien  que  ce  qu’il  a inventé. 

On  peut  décrire  l’objet  tout  entier , en  ayant 
soin  de  particulariser , avec  une  grande  exacti- 
tude, le  perfectionnement  ou  l’addition. 

On  peut  décrire  l’objet  tout  entier , en  dési- 
gnant quelles  parties  sont  anciennes,  et  ne  sont 
pas  la  matière  de  la  nouvelle  patente. 
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On  peut  donner  une  description  nette  et  in- 
telligible du  perfectionnement  ou  de  l’addition , 
en  exposant  la  manière  de  les  appliquer  à l’objet 
ancien,  ou  aux  parties  anciennes. 

On  peut,  si  le  perfectionnement  ou  l’addition 
sont  applicables  «à  un  objet  pour  lequel  une  pa- 
tente a été  antérieurement  obtenue,  s’en  référer, 
dans  la  nouvelle  spécification,  à celle  de  la  pa- 
tente précédente,  quant  à ce  qui  concerne  l’objet 
ancien,  ou  la  portion  ancienne;  mais  on  ne  peut 
pas  se  dispenser  de  donner  la  description  exacte 
du  perfectionnement  ou  de  l’addition. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  à une 
patente  pour  combinaison  nouvelle  d’objets  déjà 
connus  en  tout  ou  en  partie.  11  faut  que  la  spé- 
cification déclare  expressément  que  l’invention 
ne  résulte  que  de  la  combinaison  nouvelle  ; et 
il  y aura  nullité  si  des  objets  anciens,  ou  parties 
anciennes , sont  décrits  sans  être  donnés  pour 
anciens  et  déjà  connus. 

Telles  sont  les  règles  de  la  jurisprudence  an- 
glaise. Elles  ont  toutes  été  consacrées  par  des 
jugcmens  rendus  sur  des  contestations  particu- 
lières. Les  espèces  dans  la  décision  desquelles 
elles  ont  été  appliquées  sont  rapportées  dans 
plusieurs  ouvrages.  * 

* On  peut  notamment  consulter  l’ouvrage  suivant  : A prac- 
lical  Trentise  on  the  latv  of  patents  for  inventions  and  of  co- 
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Ou  voit  que  l’esprit  dominant  qui  dirige  la 
jurisprudence  anglaise  est  la  défiance  contre  le 
monopole , et  la  sollicitude  pour  le  maintien  des 
intérêts  généraux  de  la  société.  Notre  législation, 
tout  en  se  réglant  sur  des  principes  analogues , 
n’est  pas  entourée  d’autant  de  précautions,  et  ne 
punit  pas,  par  l’annulation  du  brevet,  le  breveté 
qui  dans  sa  description  néglige  de  distinguer,  par 
une  déclaration  expresse,  ce  qui  lui  appartient 
en  propre,  et  ce  qui,  déjà,  était  acquis,  soit  au 
domaine  public,  soit  à quelque  autre  breveté.  Il 
est  des  cas,  cependant,  surtout  en  matière  de 
brevets  de  perfectionnement , où  la  bonne  foi 
exige  impérieusement  de  pareilles  distinctions  , 
pour  la  conservation  des  droits  de  chacun. 

La  loi  du  7 janvier  1791  exige,  art.  4»  que  la 
description  des  principes,  moyens  et  procédés 
qui  constituent  la  découverte , soit  exacte , et 
accompagnée  des  plans,  coupes,  dessins  et  mo- 
dèles qui  pourraient  y être  relatifs.  L’art.  16  de 
la  même  loi,  § ier,  déclare  déchu  tout  inven- 
leur  convaincu  d’avoir,  en  donnant  sa  descrip- 
tion, recélé  ses  véritables  moyens  d’exécution. 
Dans  le  projet  de  loi , ce  paragraphe  était  en- 
tièrement conforme  aux  dispositions  de  la  juris- 

P/right;  bjr  Richard  Godson,  esq.  barrister  at  law.  London , 
i8a3,  in- 8°. 
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prudence  anglaise.  Voici  quelle  en  était  la  rédac- 
tion : « Tout  inventeur  convaincu  d’avoir  donné 
« une  description  insuffisante , et  d’après  la- 
ce quelle  on  ne  pourrait  exécuter  son  invention, 
« sera  déchu  de  sa  patente.  » L«  législateur  a fait 
fléchir  la  rigueur  du  principe  devant  la  crainte 
des  applications  trop  sévères,  et  peut-être  aussi 
par  inquiétude  de  la  chicane,  qui  pouvait  trou- 
ver là  un  thème  trop  facile  de  constestations. 
Après  avoir  prononcé  la  déchéance  contre  les 
inventeurs  qui  auraient  la  mauvaise  foi  de  cher- 
cher à donner  le  change  sur  leurs  moyens  d’exé- 
cution, le  même  article  punit,  dans  le  paragraphe 
suivant,  les  descriptions  incomplètes,  et  déclare 
déchu  tout  inventeur  convaincu  de  s’être  servi , 
dans  ses  fabrications,  de  moyens  secrets  qui 
n’auraient  pas  été  détaillés  dans  sa  description, ou 
dont  il  n’aurait  point  donné  sa  déclaration  pour 
les  faire  ajouter  à ceux  qui  se  trouvent  énoncés 
dans  sa  description. 

Le  second  projet  de  résolution  de  la  commis- 
sion du  Conseil  des  Cinq-cents , contenait  une 
disposition  fort  sage  sur  les  spécifications,  dans 
son  article  3 , ainsi  conçu  : « Celui  qui  deman- 
« dera  un  brevet  sera  tenu  d’ajouter  à la  des- 
« cription  de  son  procédé....  l’explication  de  ce 
« qui  caractérise  son  invention, et  par  conséquent 
« de  désigner  ce  qu’il  regarde,  dans  son  œuvre, 

17. 
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« comme  partie  neuve,  ou  comme  nouvel  arran* 
« gement  de  parties  déjà  connues,  ou  comme 
« nouvelle  application  produisant  un  résultat 
« jusqu’alors  ignoré,  et  qui  l’autorise  à se  donner 
« pour  inventeur:  » La  déchéance  était  déclarée 
encourue  de  la  part  de  tout  inventeur  qui  n’au- 
rait pas  donné  cette  explication. 

Le  breveté,  aussi  bien  que  la  société  elle- 
même  , est  intéressé  à ce  que  la  description  qui 
doit  accompagner  sa  demande  soit  claire,  exacte 
et  complète.  En  effet , si  son  invention  vient  à 
être  contrefaite  , et  s’il  a des  poursuites  à exer- 
cer pour  le  maintien  de  son  privilège , ce  sera 
au  texte  de  cette  description  que  l’on  devra  avoir 
recours  , afin  d’apprécier  l’invention  brevetée  , 
et  de  juger  s’il  y a contrefaçon.  Dans  tous  les 
cas  où  la  description  présentera  des  obscurités, 
des  équivoques , des  omissions , elle  devra  être 
interprétée  contre  l’inventeur,  et  ce  sera  à sa 
négligence , à sa  mauvaise  foi , ou  à son  igno- 
rance , qu’il  devra  lui-même  s’en  prendre  des 
vices  de  cette  description  , et  des  conséquences 
qui  pourront  en  être  la  suite.  C’est  lui  qui  est  le 
rédacteur  de  la  description  ; c’est  lui  qui  stipule 
ce  qu’il  réclame,  et  qui  détermine  la  nature  et 
l’étendue  de  l’invention , pour  la  jouissance  de 
laquelle  il  requiert  que  la  société  s’oblige  à lui 
garantir  un  monopole  temporaire.  L’art.  1 162 
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du  Code  civil,  sur  l’interprétation  des  contrats, 
est  ici  parfaitement  applicable  : « Dans  le  doute , 

« la  convention  s’interprète  contre  celui  qui  a 
« stipulé , et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté 
« l’obligation.  » 

L’administration  a-t-elle  le  droit  de  se  refuser 
à la  délivrance  d’un  brevet , en  fondant  son  refus 
sur  l’insuffisance  et  sur  la  mauvaise  rédaction 
de  la  description  ou  spécification?  Je  ne  le  pense 
pas.  Le  comité  consultatif  établi  auprès  du  mi- 
nistère n’a,  comme  nous  l’avons  remarqué  pré- 
cédemment, qu’une  autorité  purement  consulr 
tative.  Voici  cependant  comment  un  habile  pro- 
fesseur de  technologie,  M.  L.  Séb.  Le  Normand, 
s’exprime,  à cet  égard,  dans  la  Revue  encyclopé- 
dique , t.  26,  p.  184,  avril  i8a5,  en  rendant 
compte  du  huitième  volume  de  la  Description 
officielle  des  brevets  expirés  : 

« On  s’aperçoit  avec  satisfaction  que  , depuis 
« que  le  ministère  a pris  la  sage  mesure  de  ne 
« délivrer  un  brevet  que  lorsque  la  description 
« d’une  invention,  d’un  procédé  ou  d’un  instru- 
« ment,  est  claire  et  précise, les  découvertes  des 
« auteurs  sont  plus  intelligibles , et  que  le  but 
« de  la  loi  se  trouve  ainsi  mieux  atteint.  En  effet, 
« lorsque  la  description  est  rédigée  dans  un  lan- 
« gage  énigmatique,  le  but  de  la  loi  est  éludé, 
« et , à l’époque  de  l’expiration  du  brevet  , le 
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« domaine  public  ne  possède  rien  , et  ne  peut 
« pas  mettre  la  découverte  à profit.  La  loi  a im- 
« périeusement  ordonné  à celui  qui  demande  le 
« brevet  de  ne  rien  cacher  de  ses  procédés , sous 
« peine  de  voir  prononcer  sa  déchéance:  il  est 
a donc  indispensable  qu’il  en  donne  la  descrip- 
« tion  parfaitement  exacte  et  intelligible.  11  est 
« vrai  aussi  que  la  loi  dit  que  le  brevet  sera  dé- 
« livré  sans  examen  préalable,  c’est-à-dire  sans 
« jugement  préalable  dii  mérite  de  l’invention, 
« et,  en  cela,  le  législateur  a eu  raison;  mais  il 
« faut  faire  attention  qu’en  même  temps  que  la 
« loi  défend  au  Gouvernement  de  s’occuper  du 
« mérite  de  l’invention, elle  lui  ordonne  de  veiller 
« à ce  que  la  description  ne  cache  rien  de  ce  qui 
« doit  y être  relaté.  Le  Gouvernement  doit  donc 
« s’assurer  que  cette  description  est  rédigée  d’une 
« manière  intelligible  pour  ceux  qu’il  a chargés 
« de  l’examiner  sous  ce  seul  rapport.  Déjà  il  a 
« donné  les  ordres  nécessaires  pour  atteindre  ce 
« but.  Il  est  certain  que,  lorsque  cette  mesure  sera 
« scrupuleusement  exécutée  , la  publication  des 
« brevets  d’invention  sera  aussi  utile  à notre  in* 
« dustrie  qu’elle  doit  l’être.  Nous  faisons  Ira 
a vœux  les  plus  sincères,  pour  que,  sous  aucun 
o prétexte  , l’intention  du  législateur  ne  soit  ja- 
« mais  éludée.  » 

Ce  passage  contient  plusieurs  réflexions  excel- 
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lentes;  mais  je  crois  qu’il  va  beaucoup  trop  loin, 
lorsqu’ilattribue  au  Gouvernement  le  droit  de  re- 
fuser un  brevet  en  cas  d'insuffisance  de  la  descrip- 
tion. Il  ne  me  parait  pas  exact  de  dire  que  la  loi 
ordonne  de  veiller  sur  la  rédaction  de  cette  des- 
cription , ou  , du  moins , qu’elle  ordonne  au 
Gouvernement  d’y  veiller  à l’avance , et  qu’elle 
mette  cette  condition  à la  délivrance  du  brevet. 
Nulle  part  la  loi  ne  prescrit,  sur  cette  matière, 
des  mesures  préventives , et  ce  n’est  pas  par  le 
refus  de  brevet,  c’est  par  la  déchéance  qu’elle 
punit  les  vices  dans  la  description.  Sans  doute , 
il  y aura , de  la  part  de  l’administration  , une 
sollicitude  louable  et  prudente,  si,  avant  de  dé- 
livrer le  brevet , elle  remontre  au  breveté  les 
défauts  de  sa  description;  si  elle  lui  conseille  de 
la  compléter, de  la  rectifier;  si  elle  provoque,  de 
sa  part,  des  éclaircissemens  et  des  explications 
nettes  et  précises.  Sans  doute  aussi  le  demandeur 
de  brevet  qui  se  refuserait  à donner  des  satisfac- 
tions de  cette  nature  agirait  peu  convenable- 
ment pour  ses  propres  intérêts,  et  s’exposerait , 
soit  à être  déchu, soità  ne  pouvoir  pas  faire  usage 
de  son  titre,  lorsque  , plus  tard,  il  le  voudrait 
opposer  à des  tiers.  Mais  c’est  à de  simples  con- 
seils que  se  bornent,  à cet  égard  , les  droits  de 
l’administration.  La  loi , lorsqu’elle  dispense  de 
tout  examen  préalable  les  concessions  de  bre- 
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vêts,  autorise  le  requérant  à soutenir,  à ses 
risques  et  périls  , que  sa  description  est  suffi- 
samment explicative  ; et , s’il  ne  consent  pas  à 
amender  volontairement  la  description  qu’il  a 
produite  , l’administration  ne  peut  pas  se  dis- 
penser de  délivrer  le  brevet , tel  qu’il  est  requis. 

SECTION  IL 


Publicité  de  la  description  ou  spécification. 

La  loi  du  a5  mai  1791  avait  établi  un  direc- 
toire des  brevets  d’invention  : c’était  là  que  l’on 
conservait  les  spécifications  de  brevets.  Cet  éta- 
blissement étant  supprimé,  c’est  maintenant  au 
ministère  de  l’intérieur  qu’est  confié  le  dépôt 
général  des  spécifications.  11  doit , de  plus , y 
avoir,  au  secrétariat  de  chaque  préfecture  , un 
catalogue  des  inventions  brevetées.  Cette  der- 
nière disposition  est  d’une  grande  importance  : 
elle  est  prescrite  impérativement  par  la  loi  ; et, 
cependant , elle  reste , dans  l’usage , sans  exé- 
cution. 

La  destination  expresse  des  spécifications  est 
d’être  rendues  publiques.  Elles  le  sont  de  deux 
manières  : par  la  communication  à tout  citoyen 
qui  désire  les  consulter  au  dépôt  général,  même 
pendant  la  durée  du  privilège  ; et  par  la  publi- 
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cation  officielle  qui  en  doit  être  faite , après  que 
le  privilège  a cesse  d’exister. 

L’utile  établissement  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  reçoit  les  brevets  d’invention  dont 
le  terme  est  expiré  ; il  en  communique  , sans 
déplacement  , les  spécifications  ainsi  que  les 
plans  et  dessius , en  attendant  la  publication  de 
ces  pièces  par  la  voie  de  l’impression  et  de  la 
gravure.  Les  modèles,  machines,  outils,  instru- 
mens  et  appareils  sont  exposés , à la  vue  du  pu- 
blic , dans  les  galeries  du  Conservatoire. 

I^es  motifs  de  la  publicité  des  descriptions  , 
dessins , et  modèles , pendant  la  durée  des  bre- 
vets et  après  Jeur  expiration,  se  comprennent 
facilement. 

Pendant  la  durée  du  brevet , il  faut  que  lé  pu- 
blic, pour  le  respecter,  soit  averti  de  son  exis- 
tence. Tous  les  individus  qui  veulent  se  livrer  à 
l’exercice  d’une  industrie  doivent  pouvoir  trou- 
ver les  moyens  de  s’assurer  si  elle  est  libre,  ou  si 
elle  est  un  objet  de  monopole  ; car  chacun,  a 
droit  et  intérêt  à éviter  de  violer  les  privilèges 
des  brevetés,  d’encourir  des  poursuites,  de  mé- 
riter le  nom  de  contrefacteur,  de  subir  les  peines 
attachées  au  délit  de  contrefaçon. 

Ce  n’est  pas  seulement  à quiconque  veut  exer- 
cer une  industrie  déjà  existante,  et  qui  peut  se 
trouver  privilégiée , que  la  connaissance  et  l’exa- 
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noen  des  brevets  délivrés  est  nécessaire.  Il  arrive, 
assez  fréquemment,  que  plusieurs  inventeurs  se 
rencontrent,  et  sont  conduits  à une  même  in- 
vention ou  par  certaines  observations  fortuites , 
ou  par  la  connaissance  commune  de  décou- 
vertes antérieures,  ou  par  l’état  présent  des  arts 
et  des  sciences  et  par  les  besoins  du  moment. 
Puisqu’il  est  de  principe  que  tout  brevet  s’ac- 
corde à tout  requérant,  aux  risques  et  périls  de 
celui-ci,  et  sans  examen  préalable,  les  requérans 
doivent  pouvoir  s’assurer  si  quelque  autre  ne  les 
aura  pas  prévenus  dans  la  demande  d’un  brevet 
pour  les  mêmes  objets  et  par  les  mêmes  pro- 
cédés. Tout  homme  doué  de  quelque  prudence 
sentira  donc,  avant  de  requérir  un  brevet,  la 
nécessité  de  prendre  connaissance  de  l’état  des 
brevets  existans.  Cette  vérification  sera  surtout 
indispensable  à quiconque  demandera  un  brevet 
d’importation  ; car  d’autres  auront  pu  le  gagner 
de  .vitesse , et  avoir  observé,  comme  lui  et  avant 
lui,  l’industrie  étrangère  qu’il  voudra  importer. 

Après  l’expiration  du  brevet,  le  droit  d’exer- 
cer librement  l’industrie  brevetée  est  acquis  à 
chaque  citoyen , et  ouvert  à son  profit.  Une  pu- 
blication officielle  est  un  enseignement  public 
d’industrie;  c’est  un  avertissement,  une  exhor- 
tation  à tous  les  producteurs,  d’user  de  leurs 
droits , en  tirant  de  la  découverte  le  meilleur 
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parti  possible.  C’est  comme  la  prise  de  posses- 
sion , au  nom  de  la  société , de  l’industrie  dévo- 
lue au  domaine  public,  et  destinée  à l’accroisse- 
ment de  la  richesse  générale. 

Est-il  nécessaire  d’attendre  l’expiration  du 
brevet,  et  sa  publication  officielle , pour  imprimer 
et  publier  la  spécification  ? 

La  question  ne  saurait  être  posée  à l’égard  du 
propriétaire  de  brevet.  Son  droit  à user,  comme 
bon  lui  semble  , de  tout  ce  qui  est  relatif  à son 
brevet , ne  peut  laisser  le  plus  léger  doute.  Il  ne 
perd  ni  n’aliène , par  celte  publication , aucun 
de  ses  droits  de  jouissance  exclusive. 

Tout  autre  individu  que  le  propriétaire  du 
brevet  peut-il  en  publier  la  spécification , même 
sans  l’autorisation  du  propriétaire , ou , même 
encore,  nonobstant  son  opposition? 

Je  n’hésite  pas  à adopter  l’affirmative. 

Ce  qui  appartient  au  breveté,  c’est  le  droit  de 
jouissance  exclusive  pendant  un  temps  déter- 
miné. La  spécification  appartient  au  public  aussi 
bien  qu’à  lui-même.  Elle  est  destinée  , pendant 
la  durée  du  brevet, à faire  connaître  à tous  qu’il 
existe,  et  après  son  expiration , à faire  connaître 
à tous  qu’il  leur  appartient.  • * 

Le  droit  de  publier  la  spécification  est  une 
conséquence  nécessaire  de  l’obligation  de  la 
communiquer,  et  il  s’appuie  sur  les  mêmes  mo* 
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tifs.  Le  paquet  qui  contient  la  description  est 
ouvert  , conformément  au  § a de  l’art.  4 de  la 
loi  de  janvier  1791,  au  moment  où  l’inventeur 
reçoit  son  titre  de  propriété.  Sa  jouissance  est  , 
dès-lors  , assurée  par  un  titre  formel , auquel 
l’impression  de  la  spécification  ne  saurait  por- 
ter plus  d’atteinte  que  ne  peut  le  faire  la  com- 
munication due  au  public.  L'impression  est,  de 
tous  les  modes  de  communication , le  plus  ra- 
pide , le  plus  sûr,  le  plus  général.  Ellç  répond 
au  vœu  de  la  loi , plus  pleinement  et  avec  plus 
de  franchise  que  cette  demi-publicité  qui  ré- 
sulte de  la  faculté  de  compulser  le  dépôt  géné- 
.ral.  Elle  va  chercher  les  citoyens  sur  tous  les 
points  du  royaume , et  ne  les  oblige  pas  à des 
déplacemens  coûteux,  souvent  impossibles,  à 
des  frais , à de  longues  pertes  de  temps , pour 
venir,  dans  un  dépôt  central , se  livrer  à des  re- 
cherches fatigantes  et  incertaines.  Elle  aurait 
pour  effet  de  remédier  avec  avantage  à la  len- 
teur et  à la  cherté  des  publications  officielles; 
elle  rendrait  beaucoup  moins  sensible  la  négli- 
gence apportée  à la  rédaction  du  catalogue  gé- 
néral dont  chaque  secrétariat  de  préfecture  de- 
vait, aux  termes  de  la  loi,  recevoir  le  dépôt.  Ou 
la  communication  des  spécifications  est  bonne  et 
utile , et  alors  il  faut  l’accepter  pleine  et  entière 
dans  ses  conséquences  les  plus  étendues;  ou  elle 
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est  mauvaise , et  alors  il  faut  la  supprimer  en- 
tièrement. 

En  Angleterre , un  grand  nombre  de  jour- 
naux publient  les  spécifications  de  patentes , dès 
l’instant  de  leur  concession.  Rien  ne  s’oppose 
à ce  que  cet  exemple  utile  soit  suivi  en  France. 
Chacun  peut  aller  prendre , au  dépôt  général , 
copie  des  spécifications  , et  les  communiquer 
sur-le-champ  au  public  , par  la  voie  de  l’im- 
pression. 

Le  travail  de  la  commission  du  conseil  des 
Cinq-cents , qui  s’est  occupée  de  la  législation 
sur  les  brevets,  offre  , sur  ce  point  comme  sur 
plusieurs  autres,  entre  le  premier  et  le  second 
projet  de  résolution , une  dissemblance  com- 
plète , qui  est  toute  à l’avantage  du  second 
projet  , et  qui  montre  que  les  véritables  prin- 
cipes, d’abord  méconnus  , ont  été  ensuite  très 
bien  démêlés  et  compris.  Le  projet  primitif,  au 
lieu  d’affermir  et  d’étendre  les  voies  de  commu- 
nication,  voulait,  au  contraire , par  l’article  sui- 
vant, les  rétrécir  et  presque  les  fermer. 

« Art.  6.  L’arrêté  ou  proclamation  du  Direc- 
« toire  exécutif  sur  la  concession  d’un  brevet 
« d’invention,  ne  contiendra  point  la  copie  des 
« plans  et  dessins  de  l’inventeur,  mais  seulement 
« la  description  sommaire  de  l’objet  inventé.  Il 
« sera  libre,  comme  par  le  passé,  à tout  citoyen 
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« d’aller  consulter  le  catalogue  des  inventions 
« nouvelles,  sans  qu’il  puisse  prendre  connais- 
« sance  des  plans,  dessins,  modèles  et  procédés, 
« qui  demeureront  secrets  tant  que  durera  l’exer- 
« cice  privé  de  l’inventeur.  » 

Voici  comment  le  rapporteur  exposait  les  mo- 
tifs de  cette  proposition  : 

« Un  inconvénient  notable  se  rencontre  dans 
« la  divulgation  du  secret  des  inventeurs,  que 
« l’état  de  la  législation  actuelle  semble  nécessiter. 
« Ce  serait  un  vain  titre  qu’un  brevet  d’inven- 
« tion,  s’il  ne  procurait  pas  à celui  qui  en  est 
« possesseur  la  jouissance  exclusive  du  fruit  de 
« ses  talens  pendant  le  temps  qui  y est  affecté. 
« Un  des  moyens  d’assurer  cette  jouissance,  est, 
« sans  contredit,  de  tenir  secrets,  au  dépôt  des 
« archives  du  ministère  de  l’intérieur,  les  plans, 
« dessins,  modèles  et  moyens  d’exécution  des 
a inventeurs;  le  moment  de  leur  publication 
« ne  doit  venir  qu’à  l’expiration  de  l’exercice  de 
« leur  brevet  ; cependant,  communément,  la  pro- 
« clamation  portant  concession  d’un  brevet  d’in- 
« vention  commence  par  publier  les  plans  et 
« dessins  de  l’auteur  de  la  découverte.  Certes 
« rien  n’est  plus  inconsidéré.  Les  lois  des  7 jan- 
« vier  et  a5  mai  1791  autorisent  la  communica- 
« tion  du  catalogue  des  inventions  nouvelles  à 
« tout  citoyen  qui  désire  le  considter.  Le  but  de 
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a cette  disposition  paraît  être  de  les  instruire  de 
« la  nature  des  brevets  existans,  afin  qu’ils  n’em- 
« ploient  pas  inutilement  leurs  soins  à s’en  pro- 
« curer  sur  le  même  objet.  Que  la  proclamation 
« sur  la  concession  du  brevet , qui  doit  être  pu- 
« bliée  et  enregistrée  dans  tous  les  tribunaux  , 
« contienne  la  description  sommaire  de  l'objet  in- 
« venté  ; que  la  communication  du  catalogue  des 
« inventions  nouvelles  soit  maintenue  ; cette 
« double  mesure  suffira  manifestement  pour 
« atteindre  le  but  désiré.  Il  n’est  donc  pas  néces- 
« saire  d’autoriser  ou  de  tolérer  la  communica- 
« tion  des  plans,  modèles  et  procédés  des  inven- 
te teurs,  et  ce  sera  une  précaution  très  propre  à 
« prévenir  beaucoup  d’abus  que  de  l’interdire.  » 

Voici  comment  ce  passage  est  rétracté  dans  le 
second  rapport  : 

« Les  descriptions  déposées  au  Conservatoire 
n’y  demeureront  point  secrètes;  l’article  1 1 de  la 
loi  du  7 janvier  1791  permet  à tout  citoyen  de 
les  y consulter.  Il  avait  été  question  d’interdire 
cette  communication,  dans  le  dessein  de  préve- 
nir les  contrefaçons;  mais  il  a été  vérifié  que 
cette  mesure  ne  conduirait  à rien,  car  elle  n’em- 
pècherait  pas  l’homme  du  même  état  de  recon- 
naître le  procédé  de  l’inventeur  à l’exécution  de 
son  œuvre  : la  pièce  de  mécanique  la  plus  com- 
pliquée sera  démontée  et  comprise  par  le  mé- 
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canicien , et  il  n’est  point  de  composition  nou- 
velle que  le  chimiste  ne  puisse  analyser.  Ainsi 
elle  priverait,  sans  motif,  les  élèves  d’y  puiser 
des  élémens  d’instruction,  de  produire  peut-être 
une  seconde  invention  qui  serait  la  suite  de  la 
première , sans  être  sa  contrefaçon , et  ôterait 
un  moyen  utile  de  s’assurer  que,  dans  sa  des- 
cription, l’inventeur  n’a  rien  celé  des  moyens 
qu’il  emploie  pour  sa  fabrication.  » 

La  disposition  proposée  d’abord , aurait  sa- 
crifié les  droits  du  public  aux  intérêts  appareils 
des  inventeurs.  Je  dis  aux  intérêts  apparens,  car 
il  est  facile  de  démontrer  que  les  inventeurs  au- 
raient beaucoup  plus  à perdre  qu’à  gagner  par 
le  secret  où  seraient  tenues  leurs  spécifications 
pendant  l’exploitation  privilégiée  des  brevets. 

La  publicité  des  spécifications , en  propageant 
la  connaissance  du  secret  de  l’invention  a , il  est 
vrai , pour  effet  d’augmenter  la  chance  des  con- 
trefaçons de  mauvaise  foi;  mais  ce  danger  est 
plus  que  compensé  par  deux  avantages  beau- 
coup plus  grands  pour  les  inventeurs.  L’un  est 
d’augmenter  avec  la  publicité  de  la  découverte, 
et  la  gloire  de  l’inventeur,  et  l’annonce  des  pro- 
duits inventés,  et  les  occasions  de  débit  pour  ces 
produits;  l’antre  avantage  est  de  diminuer  le 
nombre  des  contrefaçons  de  bonne  foi,  des  imi- 
tations auxquelles  se  livrent  les  individus  qui 
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exercent,  comme  si  elle  était  libre,  une  industrie 
qu'ils  croient  libre  et  qui  est  encore  brevetée  ; 
enfin  des  doubles  brevets  pris  de  bonne  foi  pour 
une  même  invention  par  plusieurs  personnes.  l>a 
chance  de  diminution  des  contrefaçons  de  bonne 
loi  offrfraux  brevetés  plus  d’utilité  que  la  chance 
i l’augmentation  des  contrefaçons  frauduleuses  ne 
leur  présente  de  désavantages.  Elle  entoure  de  fa- 
veur les  actions  qu’ils  pourront  être  obligés  d’in- 
tenter devant  les  tribunaux , et  frappe  d’une  plus 
forte  présomption  de  mauvaise  foi  les  imitateurs 
île  leurs  procédés.  Elle  rend,  en  même  temps,  plus 
facile  la  surveillance  à exercer  par  les  brevetés, et 
met  avec  plus  de  certitude  le  mairftien  de  leurs 
droitssous  la  sauve-garde  de  la  probité  publique. 

Il  faudrait  donc  désirer  la  plus  grande  publi- 
cité possible  des  spécifications  , quand  même  il 
ne  s’agirait  que  de  se  conformer  au  plus  grand 
intérêt  des  brevetés.  Mais  si  l’on  songe  à la  con- 
servation des  droits  du  public,  qu’il  faut,  dans 
toute  question  sur  les  brevets,  respecter  tou- 
jours concurremment  avec  ceux  des  inventeurs, 
aucune  hésitation  n’est  permise;  et  le  droit,  pour 
toute  personne,  de  publier  en  France,  comme 
on  le  fait  en  Angleterre,  les  spécifications,  aussi- 
tôt que  les  brevets  sont  délivrés,  cesse  de  don- 
ner matière  au  plus  léger  doute. 

Peut-être  dira-t-on  que  la  loi  française  a pris 
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une  précaution  dont  la  loi  anglaise  ne  s’est  pas 
occupée,  et  que  le  mode  de  publication  des  des- 
criptions de  brevets  est  réglé  parmi  nous  dans 
l’article  i5  de  la  loi  du  7 janvier,  de  manière  à 
ce  qu’il  ne  soit  pas  permis  de  s’en  écarter.  Cet 
article  s’exprime  ainsi  : a A l’expiration  dê  chaque 
« patente , la  découverte  ou  invention  devant  ap- 
« partenir  à la  société,  la  description  en  sera 
a rendue  publique,  etc...  » L’article  suivant  est 
ainsi  conçu  : a La  description  de  la  découverte 
a énoncée  dans  une  patente  sera  de  même  ren- 
a due  publique,  et  l’usage  des  moyens  et  pro- 
« cédés,  relatifs  à cette  découverte,  sera  aussi 
« déclaré  libre  dans  tout  le  royaume , lorsque  le 
« propriétaire  de  la  patente  en  sera  déchu,  etc...  » 
Ces  articles  ne  sont  pas  limitatifs.  Ils  indi- 
quent, par  énonciation,  une  voie  de  publicité, 
sans  pour  cela  prohiber  les  autres.  Us  se  rappor- 
tent à la  publication  officielle  dont  la  loi  commet 
le  soin  au  gouvernement  afin  qu’il  porte  l’inven- 
tion à la  connaissance  de  tous.  Cette  publication 
officielle  est  une  garantie  introduite  dans  l’intérêt 
de  la  société,  pour  constater  et  rendre  certaine 
et  efficace  la  prise  de  possession  de  son  droit; ce 
n’est  pas  une  restriction  au  droit,  qui  appartient  à 
tous,  de  prendre  communication  de  la  descrip- 
tion ; nulle  part  la  loi  ne  borne  à cette  publication 
officielle  toute  publicité;  nulle  part  elle  ne  met 
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obstacle  à ce  que  la  communication  s’opère  par 
d’autres  modes,  et  soit  pleine,  entière,  absolue. 
Une  telle  restriction  ne  se  suppose  pas,  et  aurait 
eu  besoin  d’être  ordonnée  expressément. 

. La  loi  du  7 janvier,  art.  jj,  crée  un  cas  d’ex- 
ception où  la  communication  ne  doit  pas  avoir 
lieu,  et  où,  par  conséquent,  la  publicité  donnée 
à la  spécification  serait  illicite.  C’est  lorsque  l’in- 
venteur, « ayant  jugé  que  des  raisons  politiques 
« ou  commerciales  exigent  le  secret  de  sa  dé- 
« couverte,  se  serait  présenté  au  Corps  Législa- 
« tif  pour  lui  exposer  ses  motifs,  et  en  aurait 
« obtenu  un  décret  particulier  sur  cet  objet. 
« Dans  le  cas,  ajoute  cet  article,  où  il  sera  dé- 
« claré  qu’une  description  demeurera  secrète,  il 
« sera  nommé  des  commissaires  pour  veiller  à 
« l’exactitude  de  la  description,  d’après  la  vue 
«'des  moyens  et  procédés,  sans  que  l’auteur 
« cesse,  pour  cela,  d’être  responsable,  par  la 
« suite , de  cette  exactitude.  » 

L’autorisation  de  gardêr  le  secret  peut  s’éten- 
dre à l’ordre  de  ne  pas  publier  la  découverte, 
lorsque  le  privilège  sera  expiré.  Quant  à la  com- 
munication du  catalogue  des  inventions  nou- 
velles, dont  la  loi  ordonne  le  dépôt  au  secréta- 
riat de  chaque  préfecture,  elle  n’est  légalement, 
dans  aucun  cas,  susceptible  d’exception,  ni  de 
restriction. 

18. 
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Comment  doit-on  appliquer  la  disposition  de 
la  loi  qui  exige  un  décret  du  Corps  Législatif 
pour  tenir  secrètes  les  descriptions  de  brevets? 
Une  ordonnance  du  Roi  est-elle  maintenant  de- 
venue suffisante;  ou  bien  une  loi  est-elle  néces-  • 
saire?  Je  pense  qu’il  faut  une  loi.  Si  des  usages 
contraires  se  sont  établis , c’est  par  usurpation 
sur  le  pouvoir  législatif.  En  Angleterre,  ce  n’est 
que  par  un  acte  du  Parlement  que  de  pareilles 
autorisations  peuvent  être  accordées;  et  elles  ne 
le  sont  que  dans  des  cas  fort  rares , et  avec  des 
précautions  qui  annoncent  toute  l’importance 
que  l’on  attache  a la  publicité.  Il  en  a été  concédé 
une,  par  acte  de  la  cinquante  - troisième  année 
de  Georges  III , à M.  T.ee,  pour  garantir  à l’État, 
en  temps  de  guerre , le  bénéfice  d’une  décou- 
verte qui  importait  à la  sûreté  publique.  Il  a été 
ordonné  que  la  spécification  serait  déposée  à fa 
Cour  de  la  Chancellerie  pour  y être  gardée  se- 
crète pendant  quinze  mois;  et  pour  netre  pro- 
duite que  sur  l’ordre  du  Lord  Chancelier,  et  exa- 
minée par  lui , toutes  les  fois  que  l’occasion  le 
requerrait. 

Ta  première  publication  officielle  des  descrip- 
tions de  brevets  expirés  a eu  lieu  en  France  , 
en  1 8 1 1,  en  un  volume  in-/j.  Elle  a été  faite  par 
les  soius  de  M.  Molard,  administrateur  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers. 
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Ce  premier  volume  contient  les  rapports  , 
lois  et  décrets , relatifs  à la  législation  française 
sur  les  brevets , ainsi  qu’un  abrégé  du  système 
de  la  législation  anglaise  sur  les  patentes , et  la 
traduction  de  deux  actes  de  1 793  et  de  1 800 , 
décrétés  aux  Etats-Unis.  11  donne  ensuite  trente- 
huit  descriptions  de  brevets  avec  quatorze  plan- 
ches , offrant,  des  plans  et  dessins.  Il  est  terminé 
par  treize  spécifications  de  brevets  pour  établis- 
semens  de  finance,  du  n°  3g  au  n°  5i , délivrés 
jusqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  qui  les  a supprimés. 

Le  deuxième  volume,  publié,  en  1818,  par 
M.  Christian  , directeur  du  Conservatoire  royal 
des  arts  et  métiers  , contient  cent  deux  spécifi- 
cations et  mentions  de  brevets,  et  soixante-quatre 
planches. 

Les  troisième  et  quatrième  volumes,  publiés 
en  1820,  contiennent  173  spécifications  ou  men- 
tions , avec  8/j  planches. 

Le  cinquième  volume,  de  1823,  contient  78 
spécifications  et  3i  planches.  On  n’y  trouve 
qu’une  seule  mention  sommaire  de  brevets  sans 
description  détaillée.  On  avait  reproché  avec 
raison , aux  trois  volumes  précédens , de  ne  pas 
remplir  complètement  le  vœu  de  la  loi,  en  se 
contentant  de  donner  une  simple  mention  pour 
quelques  brevets, que  l’éditeur  considérait  comme 
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peu  iraportans , soit  par  la  (utilité  de  leur  objet, 
soit  par  le  peu  de  succès  de  l’invention.  À partir 
du  cinquième  volume,  tous  les  brevets  sont  dé- 
crits avec  détail,  ce  qui  est  bien  préférable. 

Les  sixième,  septième  et  huitième  volumes, 
de  i8a/|,  publiés  par  M.  Christian  comme  les 
précédens,  contiennent  a88  spécifications  et  go 
planches. 

En  tout  6g3  brevets,  publiés  depuis  l’établis- 
sement de  notre  législation  actuelle  jusqu’à  la 
fin  de  l’année  i8a4-  On  regrette  que  les  volumes 
11e  contiennent  pas  plus  de  matière,  ce  qui  aug- 
mente sans  utilité  le  nombre  des  volumes  et  le 
prix  de  la  collection. 

SECTION  III. 

De  V Exercice  du  brevet  pendant  sa  durée. 

l^es  droits  de  la  société  ne  se  bornent  pas  à 
l’acquisition  , pour  tous  ses  membres , de  la  fa- 
culté d’exploiter  l’industrie  brevetée  , lorsque 
le  brevet  sera  expiré;  la  société  a droit  aussi 
à profiter  des  jouissances  que  l’exercice  de  l’in- 
vention peut  procurer  au  public  pendant  la  durée 
du  privilège. 

Il  ne  serait  pas  juste  qu’une  pensée  stérile  et 
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sans  résultat  suffît  pour  la  création  d’un  privi- 
lège , qui , sans  apporter  au  public  aucune  uti- 
lité , fermerait  la  carrière  à des  inventeurs  plus 
actifs. 

Il  serait  nuisible  à l’intérêt  public  qu’il  existât 
des  inventeurs  de  qui  l’on  pût  dire  : 

fc'  .■*  , ** 

Il  ne  fait  rien , et  nuit  à qui  veut  faire. 

Celui  qui  laisse  passer  un  long  espace  de 
temps, sans  mettre  son  brevet  à exécution, donne 
à croire,  par  son  silence,  que  ce  brevet  n’est  pas 
sérieux,  ou  que  lui-même  se  reconnaît  sans  capa- 
cité ou  sans  intérêt  pour  en  faire  usage.  Son  inac- 
tion est  l’annonce  tacite  d’une  renonciation  à son 
droit,  et,  quoique  généralement  les  renonciations 
ne  se  présument  pas,  la  loi,  en  cette  occasion,  a, 
néanmoins,  pu  faire  prévaloir  cette  présomp- 
tion, parce  quelle  a considéré  que  le  silence  de 
l’inventeur  avait  pour  effet  de  nuire  aux  droits 
du  public, et  d’induire  les  citoyens  en  erreur  sur 
l’existence  du  brevet  , qui  est  nécessairement 
moins  connu,  lorsqu’il  n’est  pas  mis  en  pra- 
tique. 

Comment  être  assuré  que  des  calculs  de  mo- 
nopole , dans  l’absence  d’une  pareille  disposi- 
tion, ne  porteraient  pas  certains  fabricans  à ob- 
struer toutes  les  voies  de  concurrence , et  à en- 
chaîner les  industries  rivales , en  prenant  des 
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brevets  purement  «appareils  et  nominaux  , sans 
les  mettre  réellement  en  exercice,  et  sans  leur 
donner  d'autre  emploi  que  celui  de  servir  à 
prévenir  ou  à réprimer  toute  fabrication  sem- 
blable ou  analogue? 

C’est  donc  avec  raison  que  la  loi  de  jan- 
vier 1791  (art.  16,  4°)  a déclaré  déchu  tout 
inventeur  qui,  dans  l’espace  de  deux  ans,  à comp- 
ter de  la  date  de  son  brevet,  n’aura  point  mis  sa 
découverte  en  activité,  et  n’aura  point  justifié 
des  raisons  de  son  inaction.  Cette  dernière  res- 
triction , empruntée  à l’art.  6 de  la  déclaration 
du  24  décembre  i7G2( voyez  ci-dessus , p.  109), 
et  qui  a été  ajoutée  par  amendement  au  projet 
de  loi  dans  lequel  elle  n’était  d’abord  pas  com- 
prise , ôte  toute  rigueur  à la  disposition  princi- 
pale, et  permet  d’admettre  tous  les  tempéra- 
mens  d’équité,  qui  peuvent  être  conseillés  par 
les  circonstances. 

Devant  qui  cette  justification  doit-elle  être  faite, 
et  par  qui  peut-elle  être  acceptée?  Je  crois  que 
l’on  blesserait  toutes  les  règles  de  compétence , 
si  l’on  attribuait  à tout  autre  pouvoir  qu’à  l’au- 
torité judiciaire,  le  droit  de  prononcer  la  dé- 
chéance pour  défaut  de  justification  suffisante 
tles  motifs  d’inaction.  Lors  donc  que  les  tribu- 
naux seront  saisis  d’une  question  de  déchéance 
pour  défaut  d’usage  du  brevet,  le  breveté  devra 
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toujours  être  recevable  à fournir  devant  eux  ses 
justifications  , qu’il  appartiendra  à la  sagesse  des 
juges  d’admettre  ou  de  rejeter  suivant  les  cir- 
constances : c’est  ce  qui  sera  plus  amplement 
développé  dans  le  chapitre  relatif  aux  actions. 
Les  brevetés  , obligés  de  différer,  pendant  deux 
années,  ou  plus,  la  mise  en  œuvre  de  leur  in- 
dustrie, auraient,  toutefois,  très  grand  tort  d’at- 
tendre une  attaque  judiciaire , avant  de  consta- 
ter l’existence  des  motifs  propres  à légitimer  leur 
inactivité.  La  prudence  leur  commande  de  re- 
courir, même  avant  l’expiration  des  deux  années, 
à une  constatation  par  acte  authentique.  Ils  pour- 
ront même  s’adresser  à l’autorité  administrative , 
non  pour  faire  juger  par  elle  leurs  causes  d’em- 
pêchement , mais  pour  lui  demander  acte  de  leurs 
déclarations,  ou  même  pour  solliciter  d’elle  la 
faveur  d’une  enquête. 

La  déchéance  pour  défaut  d’usage  n’est  point 
encourue  de  plein  droit;  car,  avant  de  la  pro- 
noncer, il  est  indispensable  de  savoir  si  le  bre- 
veté peut  faire  valoir  de  justes  motifs  d’inaction, 
et  de  statuer,  s’il  y a lieu,  sur  ces  motifs,  après 
un  débat  contradictoire  sur  leur  validité. 

On  a élevé,  mais  bien  à tort,  la  prétention 
d’assimiler  au  défaut  d’exploitation  d’un  brevet 
la  tolérance  d’un  breveté  qui,  pendant  plusieurs 
années,  avait  supporté  des  contrefaçons  sans  les 
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poursuivre.  Cette  prétention  avait  été  admise 
par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  a5  frimaire  an  10, 
contre  le  sieur  Lange , en  faveur  de  plusieurs 
ferblantiers  de  Paris,  demandeurs  en  déchéance. 
Mais  la  Cour  de  Cassation  a très  justement  cassé 
ce  jugement  par  arrêt  du  a8  nivôse  an  1 1 , rap- 
porté au  tome  a de  la  Jurisprudence  générale  de 
M.  Dalloz , page  aG  1 . Les  termes  de  la  loi  ne 
permettraient  même  pas  de  considérer  comme 
déchéance  la  simple  interruption  d’exercice  pen- 
dant deux  années,  ou  plus,  s’il  était  constant 
que , dans  les  deux  premières  années  du  brevet , 
il  y eût  eu  exploitation  constante  et  régulière. 

De  simples  essais,  des  expériences  sans  pro- 
duits, quelques  travaux  sans  suite , 11e  constitue- 
raient pas  une  exploitation  réelle  djindustrie , 
une  véritable  mise  en  activité. 

Quant  à la  détermination  de  l’époque  à partir 
de  laquelle  les  deux  années  doivent  être  comp- 
tées, voyez  ci-après,  chapitre  9,  section  a. 

SECTION  IV. 

Sur  la  défense  de  faire  breveter  dans  l'étranger 
une  industrie  brevetée  en  France. 

La  loi  veut  que  l’invention  brevetée  soit  ex- 
ploitée en  Frauce,  et  qu’elle  profite  à l'industrie 
nationale. 
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C’est  pour  obtenir  ce  résultat  que  l’article  ifi, 
§ 5,  de  la  loi  de  janvier  1791 , a déclaré  déchu 
tout  inventeur,  qui,  après  avoir  obtenu  un  bre- 
vet en  France,  sera  convaincu  d’en  avoir  pris 
un,  pour  le  même  objet,  en  pays  étranger. 

L’intention  qui  a dicté  cette  disposition  de  la 
loi  est  très  louable.  On  a voulu  favoriser  l’indus- 
trie française.  On  a craint  de  porter  atteinte  à sa 
prospérité,  en  faisant  jouir  l’étranger, comme  la 
France,  de  la  découverte  objet  du  brevet  , et 
en  ouvrant  par  là  une  voie  de  concurrence,  nui- 
sible à nos  fabrications  intérieures. 

Je  crois  que  le  législateur,  avec  l’intention 
très  droite  de  servir , par  cette  disposition  , 
l’industrie  nationale,  n’a  aucunement  atteint  ce 
but,  et  n’a  fait  qu’imposer  à la  jouissance  de 
l’inventeur  une  gêne  et  une  restriction  inutiles. 
La  fausse  pensée  que  l’Industrie  et  la  prospé- 
rité d’une  nation  peuvent  nuire  à l’industrie 
et  à la  prospérité  de  ses  voisins,  me  paraît  avoir, 
en  cette  occasion  comme  en  beaucoup  d’autres, 
égaré  les  esprits. 

Afin  d’apprécier  la  disposition  de  loi  que  nous 
examinons,  et  de  nous  assurer  de  son  influence 
sur  le  bien-être  public,  cherchons  à analyser  ces 
idées  complexes  de  prospérité,  d’industrie  na- 
tionales. 

Une  nation,  considérée  dans  ses  rapports  avec 
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une  industrie,  se  divise  en  consommateurs  et  en 

producteurs. 

11  faut  donc  examiner  ce  que  les  consomma- 
teurs et  les  producteurs  nationaux  de  l’industrie 
privilégiée , auraient  à souffrir  de  l’obtention 
d’un  privilège  dans  l’étranger,  pour  le  même 
objet,  par  le  propriétaire  du  brevet  concédé  en 
France;  ou  ce  qu’ils  auraient  à gagner  à ce  que 
l’objet  du  brevet  n’eût,  hors  de  France,  aucune 
exploitatiôn. 

Occupons-nous  d’abord  des  consommateurs. 

Le  bien-être  auquel  ils  tendent  est  de  parvenir 
à se  procurer  des  produits  au  meilleur  prix,  de  la 
meilleure  qualité,  et  avec  la  plus  grande  facilité 
qu’il  sera  possible. 

Pour  amener  la  baisse  des  prix,  l’amélioration 
des  fabrications,  la  commodité  des  acquisitions, 
c’est  la  concurrence  qui  est  le  moyen  vraiment 
efficace. 

La  concurrence  ne  peut  jamais  porter  préju- 
dice aux  consommateurs.  Si  c’est  en  France  seu- 
lement qu’une  industrie  est  fabriquée,  les  pro- 
duits existeront  en  moindre  quantité  que  si  la  fa- 
brication avait  lieu  simultanément  en  France , en 
Angleterre, dans  les  Pays-Bas.  La  présence  sur  le 
marché  d’une  seule  sorte  de  fabrication  sera  tou- 
jours moins  favorable  à l’acheteur  que  la  pré- 
sence de  deux,  de  trois,  de  quatre  sortes,  entre 
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lesquelles  il  pourrait  choisir  celle  qu’il  préfére- 
rait, soit  pour  le  prix , soit  pour  la  qualité. 

Ce  n’est  donc  pas  aux  consommateurs  que 
pourront  être  utiles  les  effort» 'faits  par  la  loi 
pour  empêcher  une  induslrie  privilégiée  d’éten- 
dre en  pays  étranger  sa  fabrication  et  son  privi- 
lège. Je  vois  clairement  ce  que  perdent  les  con- 
sommateurs à ce  défaut  de  concurrence,  je  ne 
vois  aucunement  ce  qu’ils  peuvent  y gagner. 

Si  la  prohibition  de  prendre  un  brevet  dans 
l’étranger  ne  peut  que  nuire  aux  consommateurs 
nationaux,  peut-elle,  du  moins,  favoriser  en 
quelque  chose  les  producteurs? 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’en  ma- 
tière d’exploitation  privilégiée,  le  principal  pro- 
ducteur est  le  propriétaire  du  privilège.  Or  c’est 
contre  lui  que  la  prohibition  est  dirigée;  c’est 
lui  qui  est  frappé  de  la  peine  de  déchéance  s’il 
se  fait  breveter  en  plusieurs  pays  pour  ouvrir 
plusieurs  ateliers  de  sa  fabrication.  Ce  n’est  cer- 
tainement pas  dans  son  avantage  que  l’exercice 
de  ses  droits  est  restreint;  car,  s’il  s’agissait  de 
son  avantage , pourquoi  voudrait-on  l’assurer 
malgré  lui  et  contre  lui;  pourquoi  prétendrait- 
on  apprécier  et  juger,  mieux  que  lui-même,  son 
propre  intérêt?  Quel  est  cependant  le  but  des 
concessions  de  privilèges?  C’est  de  procurer  les 
plus  grands  avantages  possibles  à l’inventeur, 
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pendant  tout  le  temps  que  durera  la  concession, 
en  conciliant  ces  avantages  avec  la  plus  grande 
acquisition  possible  de  jouissances  au  profit  de 
la  société  entière  pendant  que  le  privilège  dure, 
et  avec  la  plus  grande  certitude  de  jouissance 
commune  et  générale  après  que  le  privilège  sera 
expiré.  En  laissant  toute  liberté  à l’inventeur 
pour  qu’il  use  de  son  droit  dans  sa  plénitude , 
pour  qu’il  profite  du  succès  de  sa  découverte 
plutôt  que  des  concurrens  étrangers,  pour  qu’il 
exploite  son  industrie  par  tous  pays,  on  ne  lui 
nuit  pas,  puisque  la  plus  grande  latitude  laissée 
à sa  jouissance  sera  mise  par  lui  à profit  suivant 
les  conseils  de  son  intérêt  ; on  ne  nuit  à la  so- 
ciété, ni  dans  sa  jouissance  pendant  le  privilège, 
puisque  les  produits  de  l’industrie  privilégiée 
seront  alors  meilleurs  et  plus  abondans;  ni  dans 
sa  certitude  de  jouiss4nce  après  le  privilège,  puis- 
que les  plus  grands  développemens  donnés  à cette 
industrie  pendant  que  le  privilège  existait,  auront 
mieux  instruit  le  public  de  sa  fabrication,  de  son 
emploi , de  ses  moyens  de  succès. 

Restent  les  producteurs  subordonnés  au  pro- 
ducteur principal  : ses  ouvriers , et  les  marchands 
en  détail.  Leurs  intérêts  sont  fort  à considérer; 
mais  ils  sont  inséparables  de  ceux  du  producteur 
principal.  Ne  sait-on  pas  qu’en  permettant  à un 
inventeur  de  faire  de  plus  forts  bénéfices  par  les 
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développemens  plus  larges  laissés  à son  indus- 
trie, on  l’enrichira  davantage;  et  que,  plus  on 
l’enrichira,  plus  il  fabriquera,  plus  il  emploiera 
d’ouvriers,  plus  il  occupera  de  marchands,  qui 
auront  à vendre  des  produits  plus  abondans, 
fabriqués  en  plusieurs  pays?  Jamais  marchand 
n’aura  juste  sujet  de  se  plaindre  de  l’extension  du 
commerce  ; jamais  ouvrier  sensé,  et  qui  entendra 
ses  vrais  intérêts,  ne  manquera  de  se  réjouir  de 
l’enrichissement  d’un  manufacturier.  Il  saura  fort 
bien  que  toute  industrie  susceptible  d’être  fabri- 
quéeen  plusieurs  lieux  à-la-fois,  parle  même  entre- 
preneur,s’étendra  sur  chaque  point, à mesure  que 
les  points  où  elle  se  fabriquera  se  multiplieront. 

Ainsi , ce  ne  sera  ni  en  faveur  des  consomma- 
teurs, ni  en  faveur  des  producteurs , que  la  pro- 
hibition de  prendre  uu  brevet  dans  l’étranger 
comme  en  France  pourra  produire  un  effet 
utile.  Cela  est  dire  que  cette  prohibition  ne  sau- 
rait profiter  à personne. 

Fera-t-on  valoir,  pour  justifier  la  loi,  je  ne 
sais  quel  point  d’honneur  national,  afin  que  ce 
soit  de  la  France  que  provienne  exclusive- 
ment une  fabrication  nouvelle?  Un  pareil  mo- 
tif me  paraîtrait  bien  peu  raisonnable.  Le  plus 
grand  honneur,  en  matière  d’industrie,  c’est  le 
plus  grand  succès;  c’est  le  plus  grand  dévelop- 
pement de  l’aisance  générale  ; c’est  une  abon- 
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dance  de  produits  qui  permette  au  consomma- 
teur pauvre  d’atteindre  à des  jouissances  comme 
le  riche. 

La  prohibition , pour  le  propriétaire  d’un  bre- 
vet en  France,  de  prendre  un  brevet  dans  l’étran- 
ger, grève  la  jouissance  des  brevets  d’une  servi- 
tude inutile  qu’aucun  motif  sérieux  et  réel  ne 
justifie.  Il  est  à désirer  que  notre  législation  s’en 
affranchisse. 

Notre  loi  est  rédigée  de  telle  manière  qu’elle 
ne  parle  point  du  cas  où  un  propriétaire  de  bre- 
vet fonderait  uu  établissement  dans  l’étranger, 
sans  y prendre  de  privilège , et  en  y livrant  à la 
concurrence  publique  l’exercice  libre  de  son  in- 
vention. Ce  cas  est  beaucoup  plus  favorable  pour 
l’industrie  étrangère  , que  le  cas  de  déchéance 
prévu  et  exprimé  par  la  loi  ; puisqu’au  lieu  de 
concourir  avec  une  exploitation  privilégiée  dans 
l’étranger,  la  concurrence  devrait  s’établir  contre 
une  industrie  libre,  et  puisqu’il  n’y  a nul  doute 
que  l’étranger, doté  d’une  industrie  libre, nedoive, 
par  là,  se  trouver  bien  plus  enrichi  que  par  une 
importation  restreinte,  chez  lui,  à un  monopole. 
I^a  loi  n’a  rien  statué  sur  ce  cas.  Il  n’est  pas  dou- 
teux,d’après  ce  silence  de  la  loi, qu’il  n’y  ait  obli- 
gation de  ne  point  voir  là  un  cas  de  déchéance; 
car  il  est  de  principe  que  les  dispositions  rigou- 
reuses ne  doivent  pas  s’étendre, etque  les  clauses 
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pénales,  non  prévues  en  termes  exprès,  ne  peu  vent 
être  créées  ni  ajoutées  par  simple  induction.  I.a 
loi  s’est  contentée  de  prononcer  certaines  peines 
en  cas  d’infidélité,  de  violation  de  secrets  et  d’in- 
tention de  nuire, dans  le  §v,  titre  a,  liv.  3 du  Code 
pénal , ayant  pour  titre  : Violation  des  règlement 
relatifs  aux  manufactures  et  aux  arts.  Ce  titre 
est  l’un  des  plus  défectueux  de  notre  Code  pé- 
nal. Celle  de  ses  dispositions  qui  offre  le  plus 
de  rapports  avec  l’objet  qui  nous  occupe,  est 
l’art.  4*7»  a*nsi  conçu  :«  Quiconque , dans  la  vue. 
« de  nuire  à l’industrie  française , aura  fait  passer 
a en  pays  étranger  des  directeurs , commis  ou 
« des  ouvriers  d’un  établissement  , sera  puni 
« d’un  emprisonnement  de  six  mois  à deux  ans 
« et  d’une  amende  de  5o  à 3oofr.» 

SECTION  V. 

Formalités  à remplir  et  droits  à jxiyer  pour 
l’obtention  d’un  brevet. 

Les  formalités  à suivre  pour  l’obtention  des 
brevets  d’invention,  de  perfectionnement  et  d’im- 
portation , sont  la  conséquence  des  principes 
précédemment  exposés  : elles  se  trouvent  tra- 
cées dans  les  lois,  décrets  et  ordonnances  sur  la 
matière,  et  sont  rappelées  dans  une  suite  d’in- 

«y 


Digitized  by  Google 


BREVETS  D'iNVENTION. 


%ÇfO 

structions  ministérielles  , dont  les  principales 
sont  les  suivantes: 

Germ.  an  ix  ( mars  1801  ).  Observations  de 
M.  Chaptal  , ministre  de  l’inté- 
rieur, publiées  dans  le  Moniteur 
du  6 germinal. 

3 oct.  1806.  Lettre  de  M.  Champagny,  mi- 
nistre de  l’intérieur,  aux  préfets, 
concernant  les  formalités  à rem- 
plir, avec  indication  des  pièces 
soumises  à l’enregistrement. 

Janv.  1 807.  Notice  de  M.  Cretet , ministre  de 
l’intérieur. 

3o  oct.  1 8 1 3.  Instruction  de  M.  le  comte  de 
Sussy , ministre  des  manufactures 
et  du  commerce,  publiée  dans  le 
Moniteur  du  20  mars  1814. 
i*rjuil.  1817.  Instruction  de  M.  Becquey,  sous- 
secrétaire  d’état  au  ministère  de 
l’intérieur.  — C’est,  à quelques 
mots  près  , la  même  circulaire 
que  la  précédente.  Les  décrets 
impériaux  du  i3  août  1810  et 
du  a 5 janvier  1 807,  y sont , mal- 
à-propos, qualifiés  de  lois.  Cette 
circulaire  est  rapportée  au  Re- 
cueil des  lois  et  ordonnances  , 
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par  M.  Isambert, deuxième  partie, 
pag.  192,  volume  de  1823. 

20  déc.  1822.  Lettre  de  M.  de  Corbière,  mi- 
nistre  de  l’intérieur,  aux  préfets, 
concernant  le  nouveau  mode  de 
versement  à faire  par  les  person- 
nes qui  sollicitent  des  brevets 
d’invention. 

De  la  combinaison  de  ces  instructions  minis- 
térielles avec  les  lois  et  décrets  sur  la  matière , 
il  résulte  que  voici  les  formalités  à suivre  main- 
tenant. 

i°.  Toute  personne  qui  est  dans  l’intention  de 
requérir  un  brevet  , doit  commencer  par  ac- 
quitter la  moitié  de  la  taxe , qui  varie  suivant  la 
durée  du  brevet  que  l’on  veut  demander. 

Cette  taxe  est  fixée,  ainsi  qu’il  suit,  par  le 
tarif  annexé  à la  loi  du  25  mai  1791. 

Taxe  d’un  brevet  pour  5 ans.  . . . 3oo  fr. 

pour  10  ans.  . . . 800  fr. 
pour  1 5 ans.  ...  1 5oo  fr. 
Plus  pour  frais  d’expédition  du  brevet. . 5o  fr. 

ta  moitié  de  cette  taxe  et  les  frais  d’expédi- 
tion se  comptent  à la  caisse  du  receveur-gé- 
néral. 

A l’égard  de  l’autre  moitié  de  la  taxe,  l’art.  3 
du  titre  2 de  la  loi  du  a5  mai  1791  accorde  la 
faculté  de  ne  l’acquitter  que  dans  les  six  mois, 
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à la  charge  , par  Le  requérant , de  déposer  à la 
même  caisse  une  soumission  ou  obligation  d’en 
effectuer  le  paiement  dans  ce  délai. 

(Loi  et  tarif  du  a5  mai  1791.  Circulaire  du  20 
décembre  182a.) 

20.  Le  receveur-général  délivre  au  déposant, 
soit  une  seule  quittance,  s’il  a versé,  tout  à-la- 
fois,  le  montant  entier  de  la  taxe  et  les  frais 
d’expédition  ; soit , en  deux  pièces  séparées  et 
distinctes , une  quittance  des  espèces  reçues  à 
compte  et  un  récépissé  de  l’obligation  d’acquit- 
ter le  surplus. 

Ces  quittances  et  récépissés  doivent  être  faits 
doubles  et  sur  papier  timbré. 

(Circulaire  du  20  décembre  1822.) 

3°.  Le  requérant  dépose  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  du  département  qu’il  habite  : 

Les  deux  doubles , signés  de  lui,  des  quittance 
et  récépissé  que  lui  a remis  le  receveur-général , 
pt  qui  sont  également  signés  par  le  secrétaire-gé- 
néral de  la  préfecture  ; 

Les  ol)jets  suivans,  renfermés  dans  un  paquet 
cacheté,  dont  l’enveloppe  doit  être  timbrée  : 

Premièrement.  Sa  pétition  au  Ministre  de  l’in- 
térieur, à l’effet  d’obtenir  un  brevet  de  cinq,  dix, 
ou  quinze  ans , au  choix  du  pétitionnaire. 

Deuxièmement.  Le  mémoire  descriptif  et  dé- 
taillé des  moyens  qu’il  emploie. 
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Troisièmement.  Des  dessins  doubles, sur  échel- 
le, par  plans,  coupes  et  élévations,  signés  par 
lui , ou  un  modèle  de  l’objet  de  sa  découverte. 

Quatrièmement.  Un  état , fait  double , égale- 
ment signé  par  lui , des  pièces  renfermées  dans 
le  paquet. 

( L.  du  7 janvier,  art.  4-' — L.  du  a 5 mai,  t.ier. 
art.  3,  et  t.  a*,  art.  ier. — Circulaire  du  3 octobre 
1806.  — Instructions  des  3o  octobre  1 8 1 3 et 
Ier  juillet  1817.  — Circulaire  du  ao  décembre 
i8aa.) 

4°.  Le  requérant,  avant  de  signer  le  procès- 
verbal  de  dépôt,  a le  droit,  comme  tout  autre 
citoyen,  de  se  faire  donner  communication  du 
catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  a été 
expédié  des  brevets,  afin  de  juger  s’il  doit,  ou 
non,  persister  dans  sa  demande.  Le  droit  à payer 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  pour  cette  com- 
munication et  pour  droit  de  recherche,  est  de 
trois  francs.  Le  droit  à payer  au  Ministère  de 
l’intérieur  pour  la  recherche  et  la  communica- 
tion est  de  douze  francs. 

( L.  du  7 janvier,  art.  1 1. — du  a 5 mai , titre  ae. 
art.  a,  et  tarif.) 

5°.  Nul  ne  peut  cumuler  dans  une  seule  de- 
mande plusieurs  objets  principaux  de  brevet;  ce 
qui  serait  un  moyen  d’éluder  les  paiemens  de 
taxes.  Une  demande  qui  contiendrait  plusieurs 
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objets  ne  serait  point  reçue.  Le  refus  de  la  rece- 
voir ne  blesse  point  le  principe  qui  prohibe,  de 
la  part  de  l’administration,  tout  examen  préala- 
ble. En  effet  une  pareille  demande  serait  sem- 
blable à celle  que  l’on  formerait  sans  offrir  le 
paiement  de  la  taxe;  ou  bien  à celle  qui  ne  con- 
tiendrait la  désignation  d’aucun  objet  de  brevet. 
La  multiplicité  des  désignations,  sans  qu’il  existe 
entre  elles  aucun  motif  de  choix  pour  l’adminis- 
tration , obligée  de  ne  délivrer  de  brevet  que 
concernant  un  seul  objet,  équivaut  à l’absence 
de  désignation. 

( L.  du  2 5 mai,  titre  ier.  art  4-) 

6°.  Si  un  requérant  veut  apporter  des  addi- 
tions ou  des  changemens  à l’objet  énoncé  dans 
sa  première  demande,  ou  un  propriétaire  de  bre- 
vet au  brevet  qu’il  a précédemment  obtenu,  il 
est  nécessaire , pour  que  les  droits  du  brevet 
s’étendent  aux  additions  ou  changemens , d’en 
faire  la  déclaration,  et  de  déposer,  suivant  les 
formes  ci-dessus  indiquées,  la  description  de  ses 
nouveaux  moyens  au  secrétariat -général  de  la 
préfecture;  afin  qu’il  soit  délivré  par  le  Ministre 
de  l’intérieur  un  nouveau  titre  qu’on  nomme 
certificat  d’additions , de  changemens  ou  de  per- 
fectionnemen  t. 

Le  droit  à payer,  en  ce  cas,  à la  caisse  des 
brevets, est  taxé  à vingt-quatre  francs,  sans  pré- 
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judice  du  droit  dont  il  va  être  parlé  ci-après 
pour  le  procès-verbal  de  dépôt. 

( L.  du  a 5 mai,  titre  a,  art.  6 et  7,  et  tarif. — 
Instructions  de  181 3 et  de  1817.) 

7°.  Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  dresse 
procès-verbal  au  dos  du  paquet  déposé  entre  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  est  enregistré , moyen- 
nant le  droit  fixe  d’un  franc,  non  compris  le 
décime  additionnel.  Copie  sur  papier  timbré  en 
est  remise  au  pétitionnaire.  Un  droit  de  douze 
francs  est  alloué  au  secrétaire  de  la  préfecture 
pour  le  procès-verbal  de  dépôt  des  pièces  rela- 
tives, soit  aux  demandes  de  brevets,  soit  aux 
déclarations  de  changemens  ou  additions;  tous 
frais  compris;  et  à la  charge  par  lui  de  pourvoir 
aux  frais  de  timbre  et  d’enregistrement. 

(L.  du  a5  mai,  titre  ier,  art.  3 et  tarif. — Cir- 
culaires des  3 octobre  1806  et  20  décembre 
1822.) 

8U.  Des  deux  doubles  de  quittance  et  récépissé 
remis  par  le  receveur-général , l’un  est  destiné  au 
Ministère  de  l’intérieur  et  doit  être  enregistré. 
Le  coût  de  cet  enregistrement  est  le  droit  fixe 
d’un  franc , non  compris  le  décime  additionnel. 
Ce  double  peut  être  inscrit  au  dos  du  paquet 
cacheté  et  timbré  contenant  les  pièces  à l’appui 
des  demandes , ou  bien  on  le  fait  adhérer  à ce 
paquet  par  l’application  du  sceau  de  la  préfec- 


Digitized  by  Google 


ag6  BREVETS  D’mVENTIOSf. 

ture  sur  une  de  ses  extrémités  qui  l’y  attache. 
L’autre  double , qui  n’a  pas  besoin  d’être  en- 
registré , reste  déposé  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture. 

(Circulaire  du  ao  décembre  i8aa.) 

9°.  Toutes  les  pièces  sont  transmises  par  le 
préfet  au  Ministre  de  l’intérieur,  dans  la  semaine 
même  où  la  demande  est  présentée. 

(Loi  du  a 5 mai,  titre  ier,  art.  5. — Instructions 
d’octobre  1 8 1 3 et  juillet  1817.) 

io°.  Aussitôt  que  la  demande  est  parvenue  au 
Ministère  de  l’intérieur,  le  procès-verbal  inscrit 
au  dos  du  paquet  y est  enregistré , et  le  paquet 
est  ouvert.  Un  certificat  de  demande  doit  être 
sur-le-champ  expédié  à l’auteur,  qui  entre  en 
jouissance  de  ses  droits  à partir  de  la  délivrance 
du  certificat. 

(Loi  du  a5  mai,  titre  1",  art.  6.  — Arrêté  du 
37  septembre  1800,  art.  ier. — Décret  du  a 5 jan- 
vier 1807,  art.  1er.) 

1 1°.  Tous  les  trois  mois,  une  ordonnance  du 
Roi  ratifie  les  certificats  délivrés  pendant  le  tri- 
mestre précédent,  et  proclame  définitivement 
les  brevets.  Elle  est  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

(Arrêté  du  37  septembre  1800.) 
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CHAPITRE  VIII. 


OBLIGATIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ  ENVERS  LES  PROPRIÉ- 
TAIRES DE  BREVETS. 


Ce  chapitre  se  divise  naturellement  en  deux 
sections.  Quels  sont  les  droits  que  peuvent  récla- 
mer les  propriétaires  de  brevets? Quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  réclamer  ces  droits?  Celle 
de  ces  deux  questions  que  nous  avons  posée 
d’abord,  doit  être  examinée  la  première , parce 
qu’il  faut  connaître  la  nature  et  l’étendue  d’un 
droit  avant  de  rechercher  par  qui  ce  droit  peut 
s’exercer. 

SECTION  I”. 

Droit  des  propriétaires  de  brevets. 

Le  droit  des  propriétaires  de  brevets  est  de 
jouir  privativement  de  l’industrie  brevetée  pen- 
dant tout  le  temps  déterminé  par  le  titre  qui 


Digitized  by  Google 


298  brevets  d'invention. 

confère  ce  privilège.  L’obligation  de  la  société 
est  de  garantir  efficacement  au  breveté  la  pléni- 
tude de  cette  jouissance  privative. 

La  jouissance,  pourètre  entière,  doit  s’étendre 
à l’exercice  exclusif  de  la  fabrication  et  à la 
vente  exclusive  des  produits.  Ainsi, nul  ne  pourra 
exercer  la  même  industrie,  quand  même  il  pré- 
texterait qu’il  n’a  pas  eu  l’intention  d’en  tirer  des 
résultats  semblables , ou  qu’il  n’a  pas  voulu  en 
faire  un  objet  de  commerce.  Nul  ne  pourra , non 
plus,  trafiquer  des  produits  de  la  même  indus- 
trie, s’ils  proviennent  originairement  d’un  autre 
que  du  breveté  , quand  même  le  trafiquant  pré- 
texterait que  ce  n’est  pas  lui  qui  est  auteur  de 
la  fabrication. 

Le  privilège  de  fabrication  et  de  vente  ne 
peut  pas  s’étendre  au-delà  de  l’objet  du  brevet. 
Ce  qui  n’a  point  été  décrit  dans  la  spécification 
n’est  pas  breveté.  Il  n’y  a pas  de  privilège  pour 
les  produits  autres  que  ceux  qui  sont  annoncés, 
quand  même  ces  autres  produits  proviendraient 
de  moyens  semblables.  Il  n’y  a point  de  privilège 
pour  les  produits  semblables  , si  les  moyens 
dont  ils  proviennent  diffèrent  de  ceux  qui  sont 
décrits. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  la  loi  borne 
à l’intérieur  du  royaume  le  droit  d’exploitation 
du  brevet , ou  que , du  moins , les  termes  de  la 
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loi  frappent  de  déchéance  celui  qui,  pour  ex- 
ploiter son  brevet  hors  du  royaume,  se  ferait 
concéder  un  privilège  par  un  état  étranger;  mais, 
dans  toute  l’étendue  du  royaume,  le  propriétaire 
du  brevet  est  le  maître  absolu  de  l’exercice  de 
ses  droits. 

Il  peut  former  autant  d’établissemens  qu’il 
voudra. 

Il  peut  autoriser  tels  individus  qu’il  lui  plaira 
à faire  l’application  et  l’usage  de  ses  moyens  et 
procédés  , disposer  de  son  brevet , et  céder  tout 
ou  partie  de  son  privilège,  à titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux , entre-vifs  ou  par  testament. 

Il  le  transmet  à ses  héritiers. 

En  un  mot,  un  brevet  est  une  propriété  mo- 
biliaire , dont  la  disposition  se  règle  par  les 
principes  du  droit  commun. 

La  loi  du  a5  mai,  titre  a,  art.  1/4,  interdisait 
au  breveté  le  droit  d’établir  son  entreprise  pat- 
actions,  à peine  de  déchéance  de  l’exercice  de 
son  brevet.  Cette  restriction  apportée  à l’exer- 
cice des  droits  de  l’inventeur  était  imitée  de  la 
loi  anglaise,  qui  défend  de  délivrer  les  patentes 
pour  inventions  à plus  de  cinq  personnes. 

La  disposition  de  la  loi  anglaise  a été  portée 
en  haine  du  monopole,  et  dans  la  crainte  que 
des  associations  puissantes  et  des  corporations 
fortement  organisées  ne  vinssent  à s’emparer 
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exclusivement  d’une  industrie,  à la  faveur  des 
brevets,  et  à écraser  les  établissemens  préexis- 
tans.  La  loi  française  n 'était  point  exposée  aux 
mêmes  inconvéniens,  réels  ou  imaginaires.  La 
prohibition  des  exploitations  de  brevets  par  ac- 
tions avait,  disait-on , pour  but  d’écarter  de  l’in- 
dustrie le  fléau  de  l’agiotage  ; peut-être  aussi 
voulait-on  mettre  les  consommateurs  et  les  ac- 
tionnaires en  garde  contre  des  déceptions  trop 
faciles,  et  contre  le  défaut  d’une  responsabilité 
qui  cesse  d’être  efficace  lorsqu’elle  se  dissémine 
sur  un  grand  nombre  d’individus. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  motifs,  on  ne  peut 
qu’approuver  les  dispositions  d’un  décret  impé- 
rial, du  a5  novembre  1806,  qui  abroge  cette 
restriction. 

Ce  décret  est  très  juste  au  fond;  ce  qui  n’em- 
pêche pas  qu’il  n’ait  été  illégal  et  inconstitu- 
tionnel dans  sa  forme;  puisque  c’est  un  acte  du 
pouvoir  réglementaire,  et  que,  par  usurpation 
sur  le  pouvoir  législatif,  il  rapporte  une  dispo- 
sition de  loi.  Mais  il  en  est  de  ce  décret  impé- 
rial comine  de  tous  les  autres  empiétemens  lé- 
gislatifs effectués  jusqu’à  la  Charte,  et  insérés 
au  Bulletin  des  Lois.  Il  est  réputé  obligatoire. 

Ce  décret, du  a 5 novembre  180G,  astreint  les 
personnes  qui  voudraient  exploiter  leurs  titres 
par  actions  à se  pourvoir  de  l’autorisation  du 
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Gouvernement.  Cette  obligation  existerait  de 
plein  droit  quand  même  elle  n’aurait  point  été 
exprimée  dans  le  décret;  elle  est  une  suite  de 
notre  droit  commun,  sur  les  sociétés  anonymes; 
et  des  dispositions  du  Code  de  commerce,  exé- 
cutoire depuis  le  ier  janvier  1808,  et  qui  pré- 
sente au  public  les  garanties  suffisantes  pour  que 
les  exploitations  de  brevets  puissent  avoir  lieu 
sans  danger  sous  cette  forme,  aussi  bien  que 
toute  autre  opération  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Ancune  autorisation  ne  serait  nécessaire  à des 
actionnaires,  associés  en  nom  collectif,  et  soli- 
dairement responsables  sur  l’universalité  de  leurs 
biens,  pour  raison  de  leurs  obligations  sociales. 

Les  droits  accordés  au  breveté  ne  s’étendent 
pas  jusqu’à  le  dispenser  d’acquitter  l’impôt  des 
patentes  annuelles,  auquel  toutes  les  professions 
d’arts  et  métiers  sont  soumises.  Cette  distinction 
entre  les  patentes  annuelles  et  les  brevets  était, 
par  elle-même,  assez  évidente  pour  11’avoir  pas 
besoin  d’être  écrite;  on  a cru  bon  de  l’énoncer 
expressément  par  une  disposition  de  la  loi  du 
a5  mai  ( tit.  a , art.  5)  ; on  y a été  déterminé  par 
quelques  doutes  élevés  dans  la  discussion,  et 
par  la  confusion  qui  pouvait  résulter  de  ce  que 
la  loi  employait  alors  le  mot  de  patentes , au  lieu 
de  celui  de  brevets  qui  a prévalu. 


Digitized  by  Google 


3oa  BREVETS  d'invention. 

Les  cessions  de  brevets  sont  assujéties  à cer- 
taines formes  par  l’article  1 5 du  titre  a de  la  loi 
du  a 5 mai,  ainsi  conçu  : 

« Lorsque  le  propriétaire  d’un  brevet  aura 
« cédé  son  droit  en  tout  ou  en  partie , ce  qu’il  ne 
« pourra  faire  que  par  un  acte  notarié,  les  deux 
« parties  contractantes  seront  tenues,  à peine  de 
« nullité,  de  faire  enregistrer  ce  transport  au  se- 
« crétariat  de  leurs  départemens  respectifs,  les- 
« quels  en  informeront  aussitôt  le  directoire  des 
« brevets  d’invention,  afin  que  celui-ci  en  ins- 
« truise  les  autres  départemens.»  Le  tarif,  annexé 
à la  loi , fixe  à dix-huit  francs  le  droit  d’enregis- 
trement d’une  cession  de  brevet,  en  totalité  ou 
en  partie,  pour  la  caisse  des  brevets;  et  à douze 
francs  pour  l’enregistrement  au  secrétariat  de 
préfecture. 

L’authenticité  et  l’enregistrement  des  cessions 
de  brevets  sont  ainsi  exigés  dans  l’intérêt  des 
tiers,  et  afin  de  prévenir  les  fraudes  et  les  abus 
de  confiance.  Qu’un  breveté  veuille  vendre  son 
breveta  deux  ou  plusieurs  personnes  différentes, 
et  s’en  faire  payer  plusieurs  fois  le  prix,  com- 
ment éviter  cette  fraude  si  aucune  publicité  n’ac- 
compagne la  vente,  et  si  ljs  tiers  ne  sont  point 
avertis  que  le  brevet  a changé  de  propriétaires? 
Qu’un  breveté  s’entende  avec  de  prétendus  ac- 
quéreurs, pour  antidater  des  actes  de  transports, 
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et  faire  tomber  des  cessions  antérieures,  ou  pour 
faire  poursuivre  par  des  tiers,  porteurs  de  con- 
trats simulés , des  acheteurs  de  bonne  foi  que 
l’on  attaquera  comme  contrefacteurs,  comment 
déjouer  ces  manœuvres,  si  la  clandestinité  des 
actes  simulés  ne  suffit  pas  pour  les  invalider?  Le 
privilège  d’exclure  toute  personne  de  la  jouis- 
sance de  l’industrie  qu’on  exploite  est  un  droit 
incorporel  ; or  la  cession  d’un  droit  de  cette  na- 
ture offre , relativement  aux  garanties  à fournir 
aux  tiers,  des  difficultés  qui  n’existent,  au  même 
degré,  ni  pour  les  transports  d’objets  mobiliers 
corporels,  ni  pour  les  transmissions  d’immeu- 
bles. Le  principe  qu’en  fait  de  meuble  la  pos- 
session vaut  titre, et  la  fixité  des  immeubles, avec 
possibilité  d’accomplir  certaines  formalités  de 
transcription  sur  le  lieu  même  de  leur  situa- 
tion, suffisent  pour  avertir  les  tiers,  et  pour 
écarter  les  dangers  des  doubles  ventes,  et  les 
achats  de  la  chose  d’autrui.  Mais  un  droit  incor- 
porel n’étant  susceptible  ni  d’une  appréhension 
matérielle,  par  la  tradition,  comme  les  meubles, 
ni  d’une  transcription  dans  un  seul  lieu  fixe, 
connu,  certain,  rapproché  de  l’objet,  comme  les 
immeubles , il  fallait  pourvoir  à la  sécurité  des 
tiers  par  d’autres  précautions.  C’est  ce  qu’a  fait 
la  loi  civile,  lorsqu’elle  a exigé  qu’en  cas  de 
transport  d’une  créance  , d’un  droit  ou  d’une 
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action  sur  un  tiers , le  cessionnaire  ne  fut  saisi , 
à l’égard  des  tiers,  que  par  la  signification  du 
transport  fait  au  débiteur,  et  que  le  débiteur  pût, 
jusqu’à  acceptation  par  acte  authentique,  ou  jus- 
qu’à signification  à lui  faite,  se  libérer  valable- 
ment entre  les  mains  du  cédant.  Lorsqu’un  pro- 
priétaire de  brevet  cède  ses  droits  à un  privilège 
de  jouissance  exclusive,  il  faut  signifier  cette 
cession  au  public , que  l’on  peut , relativement  à 
ce  privilège  , considérer  et  comme  débiteur  et 
comme  tiers  : comme  débiteur , car  chacun  des 
individus  dont  il  se  compose  est  tenu  de  rem- 
plir les  obligations  du  brevet , dont  le  privilège 
consiste  à ce  que  le  public  s’abstienne  d’exploiter 
l’industrie  brevetée;  comme  tiers,  car  chacun  est 
exposé  à avoir  à traiter  ou  avec  le  cédant,  ou 
avec  le  cessionnaire.  La  loi  exige  que  la  cession 
se  fasse  par  acte  notarié,  pour  l’authenticité  de 
l’acte;  elle  veut,  pour  sa  publicité , qu’il  soit  en- 
registré aux  secrétariats  de  préfecture  du  cédant 
et  du  cessionnaire , avec  avis  au  ministère  de 
l’intérieur. 

L’enregistrement  à un  seul  secrétariat  de  pré- 
fecture ne  peut  suffire  qu’autant  que  le  cédant 
et  le  cessionnaire  habitent  le  même  département. 
Lorsque  l’enregistrement  est  exigé  à deux  pré- 
fectures, celui  qui  n’aurait  lieu  qu’à  une  seule 
ne  produirait  aucun  effet. 
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Lorsqu’un  acte  de  cession  est  nul , le  cession- 
naire est  sans  qualité  vis-à-vis  des  tiers  , et  c’est 
toujours  dans  les  mains  du  cédant , que  la  prc# 
priété  est  censée  résider.  Ainsi  le  cessionnaire 
ne  pourra  pas,  si  le  double  enregistrement  n’a 
pas  eu  lieu , exercer  des  poursuites , en  son  nom , 
contre  les  contrefacteurs.  Il  ne  pourra  pas,  non 
plus,  critiquer  un  second  acte  de  cession,  qui 
serait  postérieur  au  sien  , mais  qui  aurait  été 
suivi  de  l’accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités légales. 

A l’égard  de  l’obligation  imposée  au  ministre 
de  l’intérieur  d’instruire  des  cessions  tous  les 
départemens  , c’est  par  la  voie  du  Bulletin  des 
lois  qu’elle  est  ordinairement  remplie.  Ce  n’est 
ni  au  cédant , ni  au  cessionnaire , que  devrait  être 
imputé  le  défaut  d’accomplissement  de  cette 
formalité,  dont  l’exécution  ne  dépend  pas  d’eux. 
Ce  que  la  loi  leur  commande,  à peine  de  nullité, 
c'est  de  faire  enregistrer  leur  acte  notarié  au 
secrétariat  de  leurs  départemens  respectifs , et 
de  livrer  ainsi  leurs  conventions  à la  publicité, 
en  fournissant  aux  tiers  les  moyens  d’en  acquérir 
la  connaissance. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  défaut 
d’authenticité  et  d’enregistrement  n’est  qu’une 
nullité  relative  , introduite  en  faveur  des  tiers 
sans  que  ni  le  cédant,  ni  le  cessionnaire,  ni  les 
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héritiers  de  l’un  ou  de  l’autre  , soient  rece- 
vables à l’invoquer:  c’est  ce  qui  a été  jugé  par 
Irrèt  de  rejet  , rendu  par  la  Cour  de  cassation, 
le  20  novembre  1822,  contre  les  prétentions  des 
héritiers  d’un  cédant , qui  attaquaient  comme 
nul  un  acte  fait , sous  seings-privés  seulement , 
par  leur  auteur,  pour  permettre  l’établissement 
d’un  appareil  breveté.  Voici  les  motifs  de  cet 
arrêt  rapporté  tome  2,  p.  a65  de  la  Jurisprudence 
générale  de  M.  Dalloz. 

a Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du  2 5 
mai  1 79 1 » invoquées  par  les  demandeurs , ne 
concernent  que  l’intérêt  des  tiers  ; qu’il  s’agit , 
dans  l’espèce,  d’un  contrat  qui  a reçu  une  exé- 
cution pleine  et  entière  ; que  Cabanis  en  a payéle 
prix;qu’il  a construit  un  appareil  et  en  a usé;que 
l’inventeur  est  décédé,  sans  avoir  jamais  réclamé 
contre  la  cession  dont  il  est  question  ; de  tout 
quoi  il  suit  que  les  demandeurs,  qui  le  repré- 
sentent, ne  sont  pas  recevables  à proposer  une 
exception  que  leur  auteur  11’aurait  pas  pu  éle- 
ver; qu’ainsi  l’arrêt  dénoncé  , en  ne  s’y  arrêtant 
pas,  s’est  conformé  au  véritable  esprit  de  la  loi 
de  1791  ; — Rejette.  » 
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SECTION  II. 

Quelles  personnes  peuvent  être  propriétaires  de 
brevets. 

Il  en  est  du  droit  de  posséder  un  brevet,  et 
de  jouir  des  prérogatives  attachées  à ce  titre  , 
comme  de  tous  les  autres.  II  peut  appartenir  à 
tous  les  individus  auxquels  une  disposition  spé- 
ciale de  la  loi  ne  l’interdit  pas. 

Les  étrangers,  aussi  bien  que  les  Français, 
peuvent  requérir  des  brevets  en  France.  Nos 
lois  n’ont  pas  exigé  à cet  égard  de  conditions  de 
réciprocité  ; et  elles  ont  agi  en  cela  fort  sagement. 
Il  importe  d’attirer  sur  le  sol  français  les  capi- 
taux et  l’industrie  des  artistes  étrangers,  quand 
même  les  gouvernemens  étrangers  ne  feraient 
rien  en  faveur  des  Français  qui  les  enrichiraient 
de  leurs  inventions.  C’est  par  ces  motifs  que  les 
étrangers  sont  admis  à posséder  des  brevets  en 
France  ; ce  fut  par  ces  motifs,  aussi,  qu’un  séna- 
tus-consulte  organique, du 2 G vendémiaire  an  xi, 
avait  décidé  que,  pendant  cinq  ans,  à compter 
de  sa  publication , les  étrangers  qui  rendraient 
ou  qui  auraient  rendu  des  services  importans  à 
la  république,  qui  apporteraient  dans  son  sein 
» des  talens,  des  inventions,  ou  une  industrie 
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utiles,  ou  qui  formeraient  de  grands  établisse- 
mens,  pourraient,  après  un  an  de  domicile,  être 
admis  à jouir  des  droits  de  citoyens  fi  ançais.  Une 
autre  application  large  et  prévoyante  a été  faite 
des  mêmes  principes  par  l’abolition  du  droit 
d’aubaine.  La  liberté  laissée  aux  étrangers  de 
jouir,  en  France,  des  privilèges  de  l'industrie 
dont  ils  dotent  la  France,  est  aussi  prévoyante 
que  juste.  La  multiplicité  des  inventions  nou- 
velles est  une  cause  de  prospérité,  d’aisance  gé- 
nérale, et  un  véhicule  puissant  d’émulation.  Elles 
réunissent  à l’avantage  de  procurer  des  jouis- 
sances immédiates,  celui  de  féconder  les  esprits 
par  les  idées  que  leur  exemple  fait  naître? 

Y a-t-il  lieu  à appliquer  aux  étrangers  les  ar- 
ticles iGG  et  167  du  Code  de  procédure  civile? 

Art.  iGG.  « Tous  étrangers,  demandeurs  princi- 
« paux  ou  intervenans,  seront  tenus,  si  le  défen- 
« deur  le  requiert  avant  toute  exception,  de  four- 
« nir  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-in- 
« téréts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés. 

Art.  167.  « Le  jugement  qui  ordonnera  la  cau- 
« tion  fixera  la  somme  jusqu’à  concurrence  de 
a laquelle  elle  sera  fournie.  Le  demandeur  qui 
« consignera  cette  somme  ou  qui  justifiera  que 
« ses  immeubles,  situés  en  France,  sont  suffisans 
« pour  en  répondre,  sera  dispensé  de  fournir 
« caution.  » 
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La  raison  de  douter  vient  de  l’exception  ap- 
portée en  faveur  des  matières  commerciales  par 
l’article  16  du  Code  civil  : 

« En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  com- 
f1 merce  , l’étranger,  qui  sera  demandeur,  sera 
« tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des 
« frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès, 
« à moins  qu’il  ne  possède  en  France  des  immeu- 
« blés  d’une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
« paiement.  » 

Pour  dispenser  l’étranger  de  donner  caution , 
l’on  peut  dire  qu’une  exploitation  de  brevet  est 
une  opération  de  commerce;  qu’elle  suppose, 
de  la  part  du  breveté,  un  établissement  indus- 
triel en  France,  et,  par  conséquent,  des  garan- 
ties de  solvabilité  ; que  la  loi,  en  admettant  les 
étrangers  à obtenir  des  brevets  comme  les  na- 
tionaux, doit  ne  pas  les  favoriser  à demi,  et  est 
tenue  de  leur  laisser  des  moyens  suffisans  pour 
faire  respecter  leur  privilège. 

Il  est  probable  que,  nonobstant  ces  considé- 
rations, les  tribunaux  obligeraient  le  demandeur 
étranger  à donner  caution , attendu  que  les  bre- 
vets ne  sont  point  une  matière  commerciale  , 
dans  le  langage  des  lois  de  procédure,  puisque  ce 
n’est  pas  à la  juridiction  des  tribunaux  de  com- 
merce que  la  connaissance  en  a été  attribuée; 
et  attendu  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  opération 
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commerciale,  dans  la  transaction  de  laquelle  le 
négociant  français  ait  dû  prendre  une  connais- 
sance spéciale  de  la  condition  du  négociant 
étranger,  et  ait  particulièrement  consenti  à sui- 
vre sa  foi. 

Un  individu  frappé  de  mort  civile  peut-il  ob- 
tenir un  brevet? 

Le  privilège  attaché  à l’existence  d’un  brevet 
est  uncstipulation  particulière,  spécialement  con- 
sacrée par  les  dispositions  du  droit  civil, et,  sous 
ce  rapport, on  pourrait  croire  que  la  privation  de 
la  vie  civile  prive  du  droit  d’acquérir  comme  de 
posséder  ce  privilège.  Cependant  il  faut  consi- 
dérer que  cette  concession  du  droit  civil  n’est 
point  gratuite  ; que  ce  n’est  point  une  libéralité 
qu’on  tienne  de  la  loi,  puisque,  si  l’on  obtient  de  la 
société  la  garantie  du  privilège,  on  lui  donne,  en 
échange,  le  secret  de  l’invention.  La  mort  civile 
prive  de  la  capacité  de  recueillir  et  de  transmet- 
tre par  voie  de  succession , de  donner  et  de  re- 
cevoir entre  vifs  ou  par  testament , d’être  tuteur, 
témoin , de  jouir  des  effets  civils  du  mariage,  parce 
que  ces  diverses  capacités  sont  des  libéralités  de 
la  loi  civile,  qui,  après  les  avoir  créées  ou  consa- 
crées, en  gratifie  les  citoyens,  sans  exiger  rien 
autre  chose  en  retour  que  les  services  généraux 
envers  la  cité.  Celui  qui  est  frappé  de  mort  civile 
est  réputé  incapable  ou  indigne  de  rendre  à la 
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cité  ces  genres  de  services  qu’elle  a droit  d’atten- 
dre de  chacun  de  ses  membres;  il  est  mort  re- 
lativement à elle;  et  c’est  elle  qui  lui  retire  les 
capacités  qu’elle  lui  avait  libéralement  concédées. 
Dans  le  cas  du  privilège  résultant  d’un  brevet, 
il  ne  s’agit  plus  de  libéralités  de  la  loi  civile  , 
échangées  seulement  contre  les  services  géné- 
raux du  citoyen  ; il  s’agit  d’un  contrat  particu- 
lier, aussi  profitable  à la  société  qu’à  l'individu 
avec  lequel  elle  contracte  ; et  dont  les  conditions 
peyvent  être  accomplies  par  le  breveté,  malgré 
l’incapacité  où  il  se  trouve  de  servir  l’état  comme 
l’un  de  ses  membres.  Le  mort  civilement  est  re- 
connu capable  des  contrats  du  droit  des  gens  ; 
il  peut  acheter,  posséder  et  vendre  ; il  peut  s’o- 
bliger. L’échange  à faire  par  le  brevet  est  un 
contrat  du  droit  des  gens , qui  ne  change  point 
de  nature,  pour  être  passé  avec  la  société  en- 
tière, au  lieu  de  l’être  avec  un  ou  plusieurs  par- 
ticuliers. 

Ainsi  un  individu  frappé  de  mort  civile  pour- 
rait requérir  un  brevet. 

Mais  s’il  avait  à procéder  en  justice  pour  le 
maintien  de  son  droit,  il  ne  pourrait  le  faire, 
soit  en  demandant , soit  en  défendant , que  sous 
le  nom  et  par  le  ministère  d’un  curateur  spé- 
cial, qui  lui  serait  nommé  par  le  tribunal  où 
l’action  serait  portée.  (Art.  a 5 du  Code  civil,  § 6.; 
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S’il  s’agissait  d’un  brevet  possédé  antérieure- 
ment à la  mort  civile,  la  jouissance  en  serait 
perdue  pour  le  breveté;  et  elle  serait  dévolue  à 
ses  héritiers  de  la  même  manière  que  s’il  était 
mort  naturellement  et  sans  testament.  (Art.  a 5 
du  Code  civil,  §.  ier.  ) 

Un  failli,  tant  qu’il  est  dessaisi  de  l’adminis- 
tration de  ses  biens  , ne  saurait  exiger  un 
brevet , car  il  est  incapable  de  contracter,  d’a- 
cheter, ni  de  vendre.  Il  est,  d’ailleurs,  hors 
d’état,  soit  d’acquitter  de  suite  la  taxe,  puis- 
qu’il ne  peut  pas,  légalement,  avoir  à sa  dispo- 
sition d’autres  sommes  que  celles  qui  lui  sont 
accordées  par  ses  créanciers  à titre  d’aliment , 
soit  faire  sa  soumission  d’acquitter  la  seconde 
moitié  de  la  taxe  dans  les  six  mois , puisqu’il  ne 
lui  est  pas  possible  de  souscrire  valablement  une 
obligation.  Si  une  demande  de  brevet  était  faite 
par  un  failli , sans  le  concours  ou  le  consente- 
ment des  syndics,  ceux-ci  auraient  le  droit,  jus- 
qu’à l’ouverture  du  paquet  contenant  le  mé- 
moire descriptif,  de  s’opposer  à cette  ouverture 
et  à la  délivrance  du  certificat  de  demande.  Lors- 
qu’une fois  le  paquet  aurait  été  ouvert,  et  le  se- 
cret de  l’invention  connu  par  la  description  , le 
droit  qui  resterait  aux  créanciers  serait  de  faire 
attribuer  la  jouissance  du  brevet  à la  masse  de 
la  faillite. 
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Si  un  propriétaire  de  brevet  vient  à tomber 
en  faillite,  la  jouissance  et  l’exploitation  de  son 
brevet  entrent  dans  la  masse  de  ses  effets  mobi- 
liers, et  sont  dévolues  à ses  créanciers.  En  consé- 
quence les  syndics  de  sa  faillite  peuvent  en  dis- 
poser suivant  les  formes  légales , et  exercer  des 
poursuites  contre  les  contrefacteurs. 

La  qualité  d’inventeur  n’est  point  une  condi- 
tion nécessaire  pour  l’obtention  de  la  qualité  de 
breveté.  Ce  n’est  point  à l’invention  pure  et  sim- 
ple, c’est  à l’invention  suivie  d’une  demande  de 
brevet  que  la  loi  a attaché  la  jouissance  d’un 
privilège  exclusif;  et  le  brevet  est  le  seul  titre 
légal  d’après  lequel  la  société  reconnaisse  le  pro- 
priétaire d’invention  avec  lequel  elle  a contracté. 
Si  deux  brevets  ont  été  obtenus,  ce  n’est  pas  à 
la  priorité  d’invention,  c’est  à la  priorité  de  de- 
mande qu’il  faut  s’attacher  pour  déterminer  le- 
quel est  valable.  Le  brevet  demandé  postérieu- 
rement est  nul  en  cas  de  ressemblance  absolue. 
En  cas  de  dissemblance  de  quelques  parties,  il 
pourra  être  converti,  sans  paiement  de  nouvelle 
taxe,  en  brevet  de  perfectionnement,  pour  les 
moyens  seulement  qui  ne  seraient  pas  énoncés 
dans  le  premier  brevet.  Les  paquets  cachetés  que 
l’on  dépose  quelquefois  auprès  des  sociétés  sa- 
vantes, ou  ailleurs,  pour  prendre  date  d’une  dé- 
couverte, tout  en  portant  témoignage  d’une  prio- 
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rite  d’honneur  scientifique  , ne  serviraient  de 
rien  pour  infirmer  les  droits  de  l’inventeur  pos- 
térieur qui  aurait  été  le  plus  diligent  à prendre 
un  brevet.  C’était  au  premier  inventeur  à se 
hâter,  s’il  voulait  n’ètre  point  prévenu. 

Quoique  la  qualité  do  breveté  et  celle  d’in- 
venteur soient  distinctes  l’une  de  l’autre,  quoique 
des  tiers  ne  puissent  pas  discuter  le  mérite  de 
l’invention  et  les  fnoyens  pris  par  le  breveté 
pour  s’en  rendre  propriétaire,  il  ne  faut  pas  ce- 
pendant conclure  de  là  que  l’inventeur,  injus- 
tement spolié , ne  puisse  pas  revendiquer  l’in- 
vention qui  ne  devait  pas  cesser  de  lui  appartenir. 

Lorsqu’une  contestation  sur  la  propriété  d’un 
brevet,  et  sur  les  faits  qui  se  rapportent  à son 
obtention  et  à sa  cession , s’élève  entre  plusieurs 
individus,  le  droit  de  demander  aux  tribunaux 
la  substitution  du  vrai  propriétaire  à celui  dont 
le  nom  figure  dans  le  brevet , existe  au  profit 
de  ceux  qui  sont  en  état  de  prouver  que  le  bre- 
veté ne  se  trouve  nanti  d’un  titre  de  privilège 
qu’en  leur  lieu  et  place  ; qu’il  s’est  emparé  indû- 
ment de  leu  r propriété  ; qu’il  applique  inj  ustement 
à son  profit  leur  droit  à une  jouissance  privative. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  breveté, au  lieu  d’avoir 
obtenu  la  connaissance  de  l’invention  par  ses 
propres  observations,  ou  par  des  moyens  licites, 
aurait  dérobé  le  secret  de  l’inventeur  par  vol  , 
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par  corruption  d’ouvriers  ou  par  tout  autre  dé- 
lit , le  propriétaire  spolié  pourrait  se  faire  su- 
broger dans  les  privilèges  du  brevet , si  , toute- 
fois, ces  privilèges  subsistaient  encore,  et  que 
la  libre  exploitation  de  l’invention  ne  fût  pas 
tombée  dans  le  domaine  public  ; car , dans  ce 
dernier  cas  , les  droits  de  l’ancien  propriétaire 
de  l’invention  se  résoudraient,  ainsi  qu’on  l’a  vu 
page  172  , en  dommages  et  intérêts  contre  les 
auteurs  ou  complices  du  délit  par  lequel  il  au- 
rait été  dépouillé. 

La  subrogation  devra  , en  vertu  des  mêmes 
principes' , être  prononcée  au  profit  de  l’associé 
du  breveté,  qui,  en  fournissant  l’explication  des 
motifs  pour  lesquels  le  nom  du  breveté  aura 
figuré  dans  le  brevet , prouvera  que  les  condi- 
tions de  l’association  n’ont  pas  été  remplies,  et 
que  cependant  c’était  lui,  associé,  qui  était  l’in- 
venteur véritable.  Si  la  subrogation  était  ordon- 
née au  profit  de  celui  des  associés  qui  serait  re- 
connu n’ètre  pas  l’inventeur  originaire  , ou  au 
profit  d’un  créancier,  cette  décision  serait  vala- 
ble, mais  dériverait  d’un  autre  principe:  ce  serait 
parce  que  les  brevets, étant  soumis  à la  condition 
commune  de  tous  les  effets  mobiliers  et  n’étant 
point  déclarés  incessibles  et  insaisissables  , sont 
susceptibles  d’expropriation  forcée  , aussi  bien 
que  de  cession  volontaire. 
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La  subrogation,  enfin,  devra  être  prononcée  en 
faveur  de  l’individu  qui  aura  légitimement  acquis 
du  breveté  la  propriété  du  brevet , lorsque  ce 
dernier  se  refusera  à exécuter  la  cession  , objet 
des  conventions  translatives  de  propriété. 

Mais  , dans  ces  divers  cas , ce  n’est  point  de 
priorité  d’invention,  c’est  de  spoliation  d’inven- 
tion qu’il  s’agit.  La  simple  priorité  ne  suffirait 
pas  pour  motiver  la  demande  en  subrogation , 
si  le  premier  inventeur  n’administrait  pas  la 
preuve  que  c’est  sciemment,  à son  préjudice, 
et  à son  lieu  et  place,  que  l’on  a requis  et  ob- 
tenu le  brevet. 
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CHAPITRE  IX. 

DURÉE  DES  BREVETS. 


SECTION  1”. 

Temps  pour  lequel  les  brevets  sont  délivrés. 

Les  brevets  sont  délivrés  pour  cinq , dix  ou 
quinze  ans,  au  choix  du  requérant , et  à la  seule 
charge,  par  lui,  de  payer  l'une  des  taxes  fixées 
pour  chacun  de  ces  brevets , eu  égard  à leur 
durée., 

Ils  subsistent,  soit  jusqu’à  l’expiration  de  leur 
terme,  qui  peut  quelquefois  être  prorogé  par 
décision  spéciale , soit  jusqu’à  leur  déchéance. 

SECTION  II. 

Époque  de  laquelle  les  brevets  commencent  à 
courir. 

Les  deux  lois  de  i7qi  voulaient  que  la  déli- 
vrance des  brevets  suivît  sur-le-chanp  la  de- 
mande; mais,  dans  la  pratique,  la  proclamation 
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officielle  des  brevets  souffrait  nécessairement 
quelque  lenteur.  Un  décret  du  a5  janvier  1807, 
pour  obvier  à cet  inconvénient , fait  commencer 
à courir  les  années  de  jouissance  d’un  brevet  d’in- 
vention,de  perfectionnement  ou  d’importation, à 
compter  de  la  date  du  certificat  de  demande  déli- 
vré parle  ministre  de  l’intérieur.  Ce  certificat  éta- 
blit, en  faveur  du  demandeur,  une  jouissance  pro- 
visoire, qui  devientdéfinitive  par  l’expédition  de 
l’ordonnance  royale  qui  doit  suivre. 

Les  droits  de  jouissance  provisoire  , qui  ont 
leur  titre  dans  le  certificat,  sont  absolument  les 
mêmes  que  ceux  de  jouissance  définitive  , aux- 
quels l’ordonnance  royale  donne  ouverture.  O11 
peut  donc,  en  vertu  du  certificat,  céder  son  pri- 
vilège, poursuivre  les  contrefaçons,  etc.  Les  ap- 
plications de  cette  disposition  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  blesser  les  principes  de  l’équité;  car 
il  peut  arriver  que  des  individus  soient  attaqués 
comme  contrefacteurs  , sans  qu’aucun  avertisse- 
ment leur  ait  été  donné  sur  l’existence  d’un  pri- 
vilège. Ce  grave  inconvénient  peut,  en  matière 
de  brevets  d’importation,  se  présenter  très  fré- 
quemment. 

Le  temps  de  jouissance  commençant  à courir 
de  la  date  du  certificat,  si  un  certificat  de  de- 
mande de  brevet  pour  dix  ans  a été  délivré  le 
ier  février  189.0,  et  que  la  délivrance  du  titre 
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définitif  ait  eu  lieu  le  ier  avril  suivant,  ce  sera 
au  ier  février  et  non  au  icr  avril  i83o  que  le 
brevet  expirera. 

On  a demandé  si  c’est  du  certificat,  formant 
titre  provisoire,  ou  bien  de  l'ordonnance  royale, 
conférant  titre  définitif,  qu’il  faut  commencer  à 
compter  les  deux  années  durant  le  laps  des- 
quelles le  brevet  doit  être  mis  en  exercice,  sous 
peine  de  déchéance  faute  de  justification  suffi- 
sante des  motifs  de  cette  inaction. 

Pour  faire  commencer  les  deuf  années  à par- 
tir seulement  de  l’ordonnance  royale,  on  invo- 
que la  lettre  de  la  loi,  qui  porte  que  les  deux  ans 
courent  à compter  de  la  date  de  la  patente  ; or, 
dit-on,  il  n’y  a patente  ou  brevet,  que  par  la 
concession  définitive  qui  en  est  faite , et  non  par 
le  certificat  attestant  seulement  que  le  brevet  est 
demandé.  On  ajoute  qu’il  s’agit  ici  de  la  peine 
de  déchéance,  et  qu’en  matière  de  peine,  on  ne 
peut  pas  étendre  la  loi. 

On  dit,  dans  l’opinion  contraire,  que  le  cer- 
tificat de  demande  équivaut  de  tous  points  au 
brevet;  que  c’est  lui  qui  confère  la  date  du  brevet, 
•[Çjisque  c’est  de  sa  date  que  les  années  de  jouis- 
sance commencent  à courir,  que  le  breveté  ne 
peut  pas  , tout-à-la-fois,  profiter  de  son  droit  à la 
jouissance  et  s’affranchir  des  charges  qui  y sont 
attachées;  que,  le  certificat  de  demande  une  fois 
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délivré,  il  ne  dépend  plus  du  ministre,  ni  de  qui 
que  ce  soit,  de  refuser  l’ordonnance  définitive; 
que  cette  ratification  par  ordonnance  n’est  que 
de  pure  forme,  et  que  si  la  jouissance  est  appe- 
lée jusque-là  provisoire  , c’est  uniquement  par 
respect  pour  l’autorité  du  Roi  au  nom  duquel  le 
brevet  doit  être  délivré. 

J’embrasse  cette  dernière  opinion.  11  faut  re- 
marquer que , dans  l’usage , son  application 
pourra  facilement  ne  rien  avoir  de  trop  rigou- 
reux , puisqucfla  déchéance  dont  il  s’agit  n’existe 
pas  de  plein  droit,  et  que  l’appréciation  des  mo- 
tifs d’inaction  est  laissée  à la  sagesse  du  juge. 

En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  indivi- 
dus qui  auraient  obtenu,  pour  le  même  objet, 
plusieurs  brevets  différens,  ce  n’est  plus  par  la 
date  du  certificat  de  leur  demande,  c’est  par  la 
date  de  cette  demande  même,  que  doivent  être 
réglés  leurs  droits.  La  priorité  d’invention  est 
acquise  à celui  qui,  le  premier,  a fait  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  du  département  de  son  do- 
micile le  dépôt  des  pièces  exigées  par  l’article  4 
de  la  loi  du  7 janvier  1791.  Cette  disposition, 
qui  est  celle  de  l’art.  2 du  décret  du  1 5 jam'flW» 
1807,  est  parfaitement  juste.  Décider  la  priorité 
d’invention  par  la  priorité  du  certificat , et  non 
par  celle  de  la  demande,  c’eût  été  faire  dépendre 
de  la  négligence , du  bon  plaisir,  ou  de  la  cor- 
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ruption  des  bureaux  les  droits  d’un  inventeur, 
et  permettre  de  conférer  indûment  l’antériorité 
à une  demande  faite  postérieurement.  C’est  de 
sa  propre  diligence,  ce  n’est  pas  du  fait  d’autrui, 
que  le  demandeur  de  brevet  doit  attendre  son 
rang.  Les  bureaux  sont  tenus  de  délivrer  sur-le- 
champ  les  brevets  ; ils  doivent  équitablement  les 
délivrer  à tour  de  rôle;  s’il  en  advient  autre- 
ment , il  ne  faut  pas  que  les  droits  des  inven- 
teurs aient  à en  souffrir. 

SECTION  III. 

Prolongation  des  brevets. 

H faut  distinguer  entre  les  prolongations  de 
brevets  au-delà  du  plus  long  terme  légal  ordi- 
naire , qui  est  de  quinze  années,  et  leur  prolon- 
gation jusqu’à  quinze  années  seulement,  ou  au- 
dessous  , à compter  de  leur  première  date , dans 
les  cas  où  ils  n’avaient  originairement  été  déli- 
vrés que  pour  cinq  ans  ou  pot^Lix  ans. 

Dans  aucun  de  ces  deux  cÉs , la  prorogation 
du  terme  n’est  laissée  à la  seule  volonté  du  bre- 
veté. La  prolongation,  dans  les  limites  des  quinze 
ans  , appartient  à l’autorité  administrative.  La 
prorogation  au-delà  de  quinze  ans  est  réservée 
au  pouvoir  législatif. 

a i 
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Il  est  facile  d’apercevoir  les  motifs  de  cette 
différence.  Puisque  la  loi , par  une  disposition 
générale,  a jugé  que  le  temps  de  quinze  années 
est  la  plus  longue  jouissance  exclusive  qui  doive 
être  concédée  pour  payer  convenablement  un 
inventeur, puisque  ce  prix  est  le  plus  haut  qu’elle 
ait  stipulé,  c’est  créer  un  contrat  nouveau  et 
exorbitant,  qui  excède  les  limites  déterminées 
par  la  loi , que  de  prolonger  un  brevet  au-delà. 
Pour  que  la  société  soit  autorisée  à contracter 
avec  l’inventeur,  sur  des  bases  plus  avantageuses 
pour  lui  que  celles  que  la  loi  a posées,  il  faut 
recourir  à la  loi,  et  emprunter  d’elle  des  pou- 
voirs spéciaux,  afin  de  les  ajouter  aux  pouvoirs 
généraux  qu’elle  avait  conférés  , mais  qui  n’al- 
laient pas  assez  loin.  Pour  reculer  la  limite  tracée 
par  la  loi,  il  faut  une  autorité  qui  ne  soit  pas 
inférieure  à celle  de  la  loi  même;  car  étendre  la 
loi , c’est  la  changer,  c’est  faire  une  loi  nouvelle. 
On  ne  doit  pas  être  arrêté  par  la  crainte  d’occu- 
per les  momens  du  législateur  à régler  des  in- 
térêts spéciâiMAt  individuels;  car  le  contrat  qui 
dépossède  le  public  d'une  partie  de  ses  droits  , 
pour  en  faire  profiter  un  individu , mérite  d’être 
placé  au  rang  des  délibérations  les  plus  graves. 
Conférer  à l’administration  le  pouvoir  d’étendre 
indéfiniment  un  privilège,  ce  serait  permettre 
de  créer  administrativement  un  monopole,  et 
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ouvrir  la  porte  à une  multitude  d’abus  que  notre 
législation  a eu  en  vue  de  prévenir. 

Lorsqu’il  ne  s’agit  pas  de  substituer  une  loi 
spéciale  à la  loi  générale,  et  qu’il  n’est  besoin  de 
statuer  que  sur  une  prolongation  de  brevet  dans 
les  limites  des  quinze  années  qui  forment  Tes* 
pace  auquel  se  monte  le  crédit  ouvert  par  la  loi , 
l’intervention  du  pouvoir  réglementaire  est  seule 
nécessaire  : il  n’y  a plus  ni  les  mêmes  règles  de 
compétence  à appliquer,  ni  les  mêmes  incon- 
véniens  à craindre. 

On  demandera  peut-être  pourquoi  , dans  ce 
dernier  cas , on  fait  intervenir  l’administration. 
Le  requérant  pouvait,  dès  l’abord,  demander  son 
brevet  pour  quinze  ans:  c’est  de  son  libre  choix 
que  dépendait  la  détermination  de  la  durée  de  sa 
jouissance.  On  peut  croire,  au  premier  coup-d’œil, 
qu’il  n’y  aurait  nul  inconvénient  à le  laisser  user, 
après  l’obtention  de  son  brevet , du  droit  qui , 
avant  cette  obtention , lui  appartenait  incontes* 
tablement.  Pourquoi  faire  dépendre  d’une  dé- 
cision de  l’administration , la  durée  d’une  jouis- 
sance que  le  demandeur  était  le  maître  , dès 
l’origine , de  fixer  comme  bou  lui  semblait? 

A ces  objections , il  faut  répondre  que  c’était  * 
au  demandeur  de  brevet  à faire  de  mûres  ré- 
flexions avant  de  se  décider  sur  le  temps  de 
jouissance  qu’il  a cru  devoir  requérir.  Lorsque 
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le  contrat,  dont  il  a lui-même  fixé  la  durée,  a 
été  passé  avec  le  public,  certains  individus,  fai- 
sant partie  du  même  public, ont  pu,  en  vertu  de 
ce  contrat,  se  préparer  et  s’attendre  à mettre  en 
exploitation  l’invention  brevetée , dès  le  moment 
tm  elle  tomberait  dans  le  domaine  général.  C’est 
par  le  fait  du  breveté  que  cette  attente  a été  for- 
mée ; elle  a constitué,  pour  plusieurs,  l’expecta- 
tive éventuelle  d’un  droit,  de  laquelle  ils  se  sont 
trouvés  investis;  par  là,  les  choses  ont  cessé 
d’être  entières,  et  le  breveté  n’a  pas  à se  plaindre 
de  n’ètre  plus,  comme  au  moment  de  sa  demande, 
le  maître  absolu  du  choix  de  son  temps  de  jouis- 
sance. 

Toutefois,  il  y aurait  eu  beaucoup  de  rigueur 
à ne  jamais  permettre  au  breveté  de  donner  de 
l’extension  à sa  première  demande.  Les  motifs 
qui  l’ont  déterminé  à ne  la  faire  que  pour  cinq  ou 
peur  dix  ans,  peuvent  avoir  cessé  d’exister.  11  peu! 
avoir  été  obligé  à des  dépenses  imprévues;  il 
peut  n’avoir  pas  eu  le  temps  encore  de  rentrer 
dans  ses  frais  de  premier  établissement,  ou  bien 
s’être  trouvé,  à l’époque  de  sa  demande,  hors 
d’état  de  payer  des  droits  élevés.  Dans  ces  cas  , 
et  dans  un  grand  nombre  d’autres,  la  prolonga- 
tion du  brevet  est  un  acte  de  justice.  Cet  acte 
ne  peut  pas  dépendre  du  seul  caprice  du  bre- 
veté; l’intervention  du  législateur  n’y  est  point 
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nécessaire , puisqu’il  ne  s’agit  pas  de  proroger  le 
terme  de  jouissance  au-delà  des  quinze  années, 
jusqu’à  l’expiration  desquelles  la  loi  a déjà , 
d’avance,  autorisé  ces  sortes  de  contrats.  C’est  à 
l’administration  qu’il  appartient  d’apprécier  les 
circonstances,  et  de  stipuler  dans  l’intérêt  so- 
cial : un  pareil  acte  est  dans  les  bornes  des  attri- 
butions du  pouvoir  réglementaire. 

Dans  l’usage,  c’est  par  ordonnance  royale  que 
sont  accordées  les  prolongations  de  brevets,  lors- 
qu’eu  en  faisant  l’addition  avec  le  temps  du  pre- 
mier privilège,  le  tout  n’excède  pas  une  durée 
de  quinze  années. 

C’est  ainsi  que,  par  ordonnance  du  i!\  décem- 
bre 1817,  un  brevet  de  perfectionnement  délivré 
pour  cinq  ans,  le  7 mars  1816,  a été  prorogé 
jusqu’au  7 mars  i8a6;  que,  par  ordonnance  du 
aa  janvier  i8a3,  un  brevet  d’invention  pour 
cinq  ans,  du  1 3 janvier  181g,  a été  étendu  jus- 
qu’au 14  janvier  i83o;  que,  par  ordonnance  du 
a3  juin  i8a4  , un  brevet  d’invention  pour  cinq 
ans,  du  3o  jyin  1819,  a été  prorogé  jusqu’au 
ier  juillet  1 834- 

La  première  de  ces  trois  ordonnances  n’est 
point  précédée  de  motifs.  Voici  ceux  de  l’or- 
donnance du  aa  janvier  i8a3  : « Considérant 
« qu’en  raison  des  formalités  voulues  par  les  lois, 
« la  demoiselleGervais  et  ses  co-associés  ont  perdu 
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« beaucoup  de  temps  pour  se  former  en  société 
a anonyme,  et  que  ce  n’est  que  le  37  février 
« dernier  que  cette  société  a reçu  sa  constitution 
« définitive;  considérant  que  la  quatrième  année 
« de  leur  jouissance  n’est  encore  qu’une  année 
« d’essai  ; considérant  que  le  procédé,  breveté  le 
« 1a  janvier  1819,  a un  but  très  important,  et 
« que,  sans  en  garantir  ni  la  priorité,  ni  l’utilité, 
« ni  les  succès,  il  convient  d’étendre  le  terme 
« pendant  lequel  on  pourra  en  constater,  par 
« de  nouvelles  expériences,  le  mérite  ou  l’inef- 
« ficacité;  Nous,  etc.  » 

Voici  les  motifs  de  l’ordonnance  du  a 3 juin 
1 8a4  •'  « Considérant  que  le  sieur  Arnaud  a été , 
« pendant  plusieurs  années , mis  par  le  départe- 
« ment  de  la  guerre  à la  disposition  du  départe- 
« ment  de  l’intérieur,  à l’effet  de  visiter  les  forges 
« et  usines  de  notre  royaume,  et  d’y  foire  con- 
« naître  les  divers  moyens  d’améliorer  et  de  per- 
« fectionner  la  fabrication  du  fer  et  de  l’acier, 
« et  qu’il  lui  a été  impossible , à raison  des  diverses 
« missions  qu’il  a remplies  dansée  but,  de  se 
« livrer  à l’exploitation  des  moyens  qui  étaient 
a brevetés  à son  profit;  Nous,  etc....  » 

La  décision  par  laquelle  le  Ministre  de  l’in- 
térieur refuse  d’accorder  une  prolongation  de 
brevet,  est  un  acte  de  simple  administration , le- 
quel n’est  point  susceptible  d’être  attaqué  devant 
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le  Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse.  C’est 
ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  du  Conseil  d’état  du  3o 
décembre  1 8aa  rapporté  au  Recueil  de  M.  Ma- 
carel,  tome  îv,  page  54a.  La  demande  en  prolon- 
gation pouvait,  dans  cette  espèce  particulière, 
être  accordée  par  le  Ministre,  puisqu’elle  n'était 
pas  formée  pour  un  terme  excédant  quinze  an- 
nées, à partir  de  la  première  date  du  brevet; 
mais  le  Ministre  a pensé  que  les  motifs  allégués 
par  le  breveté  n’offraient  pas  assez  d’importance 
pour  militer  en  faveur  de  la  prorogation;  et,  en 
rejetant  la  demande,  il  a agi  daus  les  limites  de 
ses  attributions. 

A l’égard  des  prolongations  de  brevets  au-delà 
de  quinze  années,  l’article  8 de  la  loi  du  7 jan- 
vier, dit  formellement  que  ce  terme  ne  pourra 
jamais  être  prolongé  sans  un  décret  particulier 
du  Corps  législatif. 

La  loi  du  a 5 mai,  titre  a,  article  8,  indique 
de  quelle  manière  l’administration  doit  exécuter 
cette  disposition.  Il  est  ainsi  conçu  : a Les  pro- 
v longations  de  brevets,  qui,  dans  des  cas  très 
« rares  et  pour  des  raisons  majeures , pourront 
« être  accordées  par  le  Corps  législatif,  seule- 
« ment  pendant  la  durée  de  la  législature,  seront 
« enregistrées  dans  un  registre  particulier  au  di- 
« rectoire  des  inventions, qui  sera  tenu  dstf  onner 
« connaissance  de  cet  enregistrement  aux  diffé- 
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« rens  départemens  et  tribunaux  du  royaume.  » 

Le  tarif  annexé  à la  loi  du  i5  mai  porte  le 
droit  de  prolongation  d’un  brevet  à six  cents 
francs,  et  l’enregistrement  du  brevet  de  prolon- 
gation à douze  francs. 

Le  premier  projet  de  résolution  présenté  par 
la  commission  du  Conseil  des  Cinq-cents  , tout 
favorable  qu’il  avait  l’intention  d’être  au  Direc- 
toire exécutif,  auquel  il  attribuait,  par  son  arti- 
cle premier,  le  droit  exclusif,  non -seulement 
d’accorder  les  brevets,  mais  même  de  les  révo- 
quer , n’en  reconnaissait  pas  moins , par  son  ar- 
ticle second,  la  nécessité  d’une  décision  législa- 
tive pour  passer  avec  un  inventeur  un  contrat 
pour  plus  de  quinze  années.  Voici  cet  article  : 

« Néanmoins  il  n’est  point  dérogé  par  la  pré- 
a cédente  disposition , à l’article  8.  de  la  loi  du  7 
« janvier  1791,  qui  veut  qu’en  aucun  cas  le  terme 
« du  brevet  ne  puisse  être  prolongé  au-delà  de 
« quinze  années , sans  un  décret  du  Corps  lé- 
« gislatif.  » 

En  Angleterre,  un  acte  du  Parlement  est  in- 
dispensable pour  prolonger  les  patentes  au-delà 
du  terme  légal  de  quatorze  ans. 

Si  donc  l’administration  conférait  une  prolon- 
gation de  brevet,  qui  en  portât  la  durée  à plus 
de  qutffe.e  années  au-delà  de  la  date  originaire , 
je  tiendrais  pour  nulle  cette  prolongation. 
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Cette  doctrine  , toute  conforme  qu’elle  est  au 
texte  et  à l’esprit  de  ‘notre  législation  , a cepen- 
dant été  repoussée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, rendu  le  5 mars  182 a,  au  rapport  de  M.  Par- 
dessus, et  cité  dans  la  Jurisprudence  générale  de 
M.  Dalloz,  tome  a , page  a6o. 

Voici  l’espèce  de  cet  arrêt  : 

Le  sieur  Adam  avait  obtenu,  en  1801,  un 
brevet  d’invention  pour  la  distillation  des  vins 
et  la  rectification  des  eaux-de-vie.  Il  s’associa  deux 
propriétaires  de  brevets  de  perfectionnement. 
Ces  divers  brevets  réunis  devaient  expirer  suc- 
cessivement en  1814 , 1 81 5 et  1816. 

Par  décret  impérial  du  17  janvier  1814,  in- 
séré le  37  du  même  mois  dans  le  Moniteur,  le 
sieur  Adam  obtint  la  prorogation  des  brevets  jus- 
qu’au Ier  mai  i8ai. 

Le  a8  janvier  1 8ao , le  sieur  Adam  fait  saisir 
les  appareils  de  distillation  employés  par  un  sieur 
Brougnières,  comme  étant  une  contrefaçon  des 
procédés  pour  lesquels  Adam  avait  obtenu  une 
prorogation  des  brevets.  Par  sentence  du  a 5 avril, 
# le  juge-de-paix  déclare  qu’il  y a contrefaçon.  .Sur 
l’appel , le  tribunal  de  la  Rochelle , par  jugement 
du  6 décembre  1820,  confirme  la  sentence. 

Le  sieur  Brougnières  se  pourvoit  en  cassation. 
Il  s’appuie,  entre  autres  motifs,  sur  l’illégalité  de 
la  prorogation.  Son  pourvoi  a été  rejeté  par  la 
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section  des  requêtes  sur  les  motifs  suivons  : 

« Attendu  que  le  droit  de  prolonger  la  durée 
« du  privilège  résultant  d’un  brevet  d’invention, 
« est,  de  sa  nature,  un  acte  d’administration  su- 
if prème,  et  qu’en  reprenant  ce  droit,  attribué 
« au  Corps  législatif  par  l’article  8 de  la  loi  du 
« a5  mai  1791,  le  chef  du  gouvernement  établi 
« par  l’acte  appelé  Constitution  de  l’an  8,  a usé 
« de  l’autorité  qui  lui  était  conférée  par  cet  acte; 
« que,  depuis  cette  époque  jusqu’à  la  restaura- 
« tion,  les  prorogations  de  brevets  d’invention 
« n’ont  cessé  d’être  accordées  par  le  gouverne- 
« ment,  sans  opposition  des  pouvoirs  qui  avaient 
a droit  de  juger  s’il  en  résultait  une  usurpation 
« de  l’autorité  législative;  qu’il  en  est  de  même 
« depuis  la  restauration,  ce  qui  est  une  juste 
« conséquence  de  l’article  1 4 de  la  Charte  cons- 
ul titutionnelle.  » 

Je  crois  fort  peu  exact  de  dire , comme  le  fait 
cet  arrêt,  que  le  droit  de  prolongation  des  bre- 
vets au-delà  du  terme  de  quinze  années,  est  un 
acte  d’administration.  J’en  ai  expliqué  précédem- 
ment les  motifs. 

L’argument  tiré  de  l’article  >4  de  la  Charte 
me  parait  fort  peu  concluant.  Cet  article  est  ainsi 
conçu:  « Jæ  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’État, 
« commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
« clare  la  guerre , fait  les  traités  de  paix , d’al- 
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« liance  et  de  commerce , nomme  à tous  les  em- 
« plois  d’administration  publique,  et  fait  les  ré- 
« glemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l’exé- 

« cution  des  lois,  et  la  sûreté  de  l’État.  » 11  m’est 

» 

impossible  d’apercevoir  comment  cet  article  en- 
lève au  pouvoir  législatif  le  droit , qui  lui  a été 
formellement  attribué,  de  prorogation  des  bre- 
vets; bien  loin  d’y  voir  que  les  réglemens  et  or- 
donnances puissent  avoir  pour  objets  de  modi- 
fier et  de  .rapporter  les  dispositions  de  lois,  j’y 
vois  au  contraire  que  leur  destination  est  d’être 
rendus  pour  l’exécution  des  lois  auxquelles  il  n’a 
pas  été  régulièrement  dérogé. 

L’arrêt  n’a  point  songé  à établir  la  distinction 
qui  doit  exister  entre  les  prorogations  jusqu’à 
quinze  années,  et  au-delà  de  quinze  années.  Une 
preuve  manifeste  de  la  confusion  faite, dans  l’ar- 
rêt , entre  les  deux  espèces  de  prorogations , 
c’est  l’allégation  qui  y est  contenue, que  l’usage, 
depuis  la  restauration , est  que  les  prolongations 
de  brevets  soient  accordées  par  l’administration. 

J’ai  vérifié  attentivement  le  Bulletin  des  lois;  et 
depuis  la  restauration,  jusqu’à  la  date  de  l’arrêt  de 
la  Cour  de  Cassation , je  n’ai  pas  trouvé  un  seul 
exemple  de  prolongation  au-delà  du  terme  de 
quinze  années.  J’ai  cité,  page  3a5,  plusieurs  pro- 
rogations accordées  dans  les  limites  de  ce  terme. 

Si  donc  un  breveté  sollicitait  l’administration 
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de  prolonger  son  privilège  aiÿdelà  de  quinze 
années,  celle-ci  aurait,  sans  doute,  malgré  l’au- 
torité de  l’arrêt  qui  vient  d’être  discuté , la  sa- 
gesse de  ne  point  accorder  cette  demande  sans 
l’intervention  des  Chambres  ; et  si  elle  consentait 
seule  la  prorogation,  je  n’hésite  pas  à croire  que 
celui  qui  l’aurait  obtenue  ne  se  trouverait  pourvu 
d’aucun  titre  valable  contre  des  tiers,  et  dont  il 
put  être  recevable  à s’armer  devant  les  tribu- 
naux. 

S’il  s’agissait  d’une  prorogation  de  brevet  con- 
sentie par  le  gouvernement  antérieur  à la  Charte , 
il  faudrait  peut-être,  quoique  à regret,  se  sou- 
mettre à regarder  la  nullité  comme  couverte  par 
le  silence  des  autorités  établies  comme  conserva- 
trices de  la  constitution  de  l’an  8,  et  qui  ont  laissé 
s’écrouler  pièce  à pièce  l’édifice  confié  à leur 
garde.  Puisque  la  législation  et  la  jurisprudence 
se  sont  accordées  pour  craindre  d’occasionner 
de  trop  vastes  ébranlemens,  si  elles  cherchaient 
à démêler  les  confusions  qui  se  sont  opérées 
alors  entre  les  divers  pouvoirs,  il  faudra  bien 
que  le  public  se  considère  comme  engagé  à res- 
pecter les  prolongations  décrétées  à cette  épo- 
que, quoiqu’originairement  illégales. 

Mais,  puisque,  par  l’établissement  de  la  Charte 
constitutionnelle  , les  divers  pouvoirs  de  l’état 
ont  dû  rentrer  dans  leurs  limites  respectives,  ce 
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sera  avec  raison  que  l’on  décidera  qu’une  ordon- 
nance royale,  qui,  depuis  la  Charte,  coupenti- 
rait  une  prolongation  sans  le  concours  *de  la 
puissance  législative  , ne  serait  obligatoire , ni 
pour  les  tribunaux,  ni  pour  les  citoyens. 

Cette  décision, qui  tend  à distinguer  entre  les 
gouvernemens  antérieur  ou  postérieur  à la  Charte, 
et  à ne  plus  donner  les  garanties  et  les  effets  de 
la  légitimité  à des  usurpations  de  pouvoirs,  est, 
suivant  moi , un  hommage  éclatant  à rendre  à la 
légalité  du  régime  sous  lequel  nous  vivons.  C’est 
honorer  notre  Gouvernement  que  de  ne  le  pas 
confondre  avec  ceux  dont  il  faut  déclarer  les 
usurpations  irréparables, par  le  seul  motif  qu’elles 
ont  été  trop  fréquentes. 

Et  que  l’on  ne  dise  pas  que  l’usage,  une  fois 
établi  antérieurement  à la  Charte  , devrait  con- 
tinuer à être  suivi.  S’il  s’agissait  d’un  décret  rendu 
sous  l’Empire,  pour  poser  une  règle  générale,  et 
pour  en  ordonner  l’exécution , pe^-ètre  dirait- 
on  que  ce  qui  a été  fait  par  le  pouvoir  régle- 
mentaire d’alors,  étant  censé  l’ouvrage  du  pou- 
voir législatif,doit  continuer  à valoir  comme  règle. 
Mais  il  n’existe  aucun  décret  impérial  qui  ait  dit: 
« Les  articles  des  lois  de  1791  , qui  attribuent  à 
l’autorité  législative  les  prolongations  de  brevets, 
sont  abrogés,  et  le  droit  de  prolongation  est 
transféré  à l’autorité  administrative  ».  Le  décret 
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impérial  du  17  janvier  181 4,  en  faveur  du-  • 
quelfTarrèt  de  la  Cour  de  cassation  , du  5 
mars'i 8a a , a été  rendu,  s’est  contenté  de  vio- 
ler, dans  un  cas  particulier,  les  lois  de  1791* 
Cette  violation  de  la  loi,  et  d'autres  violations 
semblables,  s’il  en  existe,  ne  sauraient  être  in- 
voquées comme  précédens. 

SECTION  rv. 

Déchéance  des  brevets. 

Un  brevet  peut  cesser  d’exister  avant  l’expi- 
ration du  terme  fixé  par  son  titre,  s’il  vient  à 
tomber  en  déchéance.  Déjà  les  divers  cas  de  dé- 
chéance ont  été  précédemment  énoncés.  11  suffit 
de  les  résumer  ici  dans  les  termes  mêmes  de 
la  loi  , qui  ne  les  a pas  distingués  des  cas  de 
nullité. 

L’art.  16  de  la  loi  du  7 janvier  1791  déclare 
déchus  : • 

a i°  Tout  inventeur  convaincu  d’avoir,  en 
a donnant  sa  description,  recelé  ses  véritables 
a moyens  d’exécution.  »Sur  ce  moyen  de  nullité, 
voyez  page  a 58. 

a°a  Tout  inventeur  convaincu  de  s’être  servi, 
a dans  ses  fabrications , de  moyens  secrets  qui 
a n’auraient  point  été  détaillés  dans  sa  descrip- 
a tion , ou  dont  il  n’aurait  pas  donné  sa  déclara- 
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« tion  , pour  les  faire  ajouter  à ceux  énoncés 
« dans  sa  description.  » Voyez  page  25g,  sur  ce 
moyen  de  nullité  et  de  déchéance. 

3°  « Tout  inventeur.»  ou  soi-disant  tel  , qui 
« sera  convaincu  d’avoir  obtenu  une  patente 
« pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  dé- 
« crites  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés.» 

La  jurisprudence  distingue,  sur  le  moyen  de 
nullité  tiré  du  défaut  de  nouveauté,  entre  les 
cas  où  il  est  invoqué  par  voie  d’action  princi- 
pale, directement  intentée  contre  le  breveté 
pour  faire  tomber  son  brevet,  et  les  cas  où  il 
est  invoqué  par  voie  d’exception,  pour  faire  dé- 
clarer le  breveté  non  recevable  dans  ses  pour- 
suites. 11  y a , entre  ce  qui  est  relatif  à l’action 
et  ce  qui  concerne  l’exception,  deux  différences 
notables,  quant  à la  compétence,  et  quant  au 
mode  d’administrer  la  preuve,  qui  seront  expo- 
sées dans  le  chapitre  suivant. 

4“  « Tout  inventeur  qui,  dans  l’espace  de  deux 
« ans, à compter  de  la  date  de  sa  patente,  n’aura 
« point  justifié  les  raisons  de  son  inaction.  » 
Voyez  , sur  cette  cause  de  déchéance,  la  troi- 
sième section  du  chapitre  VIL 

5°  « Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu 
« uue  patente  en  France , sera  convaincu  d’en 
« avoir  pris  une  pour  le  même  objet , en  pays 
« étranger.  » Voyez , contre  ce  moyen  de  dé- 
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chéance,  la  quatrième  section  du  chapitre  VII. 

6"  « Tout  acquéreur  du  droit  d’exercer  une 
« découverte  énoncée  dans  une  patente  , sera 
« soumis  aux  mêmes  obligations  que  l’inven- 
« teur;  et,  s’il  y contrevient,  la  patente  sera  ré- 
« voquée , la  découverte  publiée  , et  l’usage  en 
o deviendra  libre  dans  tout  le  rovaume.  » 

J 

70  Loi  du  a5  mai,  tit.  a,  art.  /j.  « Si  la  soumis- 
« sion  du  breveté  (celle  qui  a pour  objet  le  paie- 
ment de  la  portion  de  taxe  qu’on  est  libre  de 
n’acquitter  que  dans  un  délai  de  six  mois  j n’est 
« point  remplie  au  terme  prescrit , le  brevet  qui 
« lui  aura  été  délivré  sera  de  nul  effet;  l’exercice 
« de  son  droit  deviendra  libre , et  il  en  sera  donné 
« avis  à tous  les  départemens  par  le  directoire 
« des  brevets  d’invention.  »Le  directoire  des  bre- 
vets ayant  été  supprimé , ses  attributions  con- 
cernent maintenant  le  Ministère  de  l’intérieur. 

8°  Même  loi,  tit.  a , art.  9.  « Tout  concèssion- 
« naire  de  brevet,  obtenu  pour  un  objet  que  les 
« tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du 
«'  royaume, à la  sécurité  publique, ou  aux  régle- 
« mens  de  police,  sera  déchu  de  son  droit,  sans 
« pouvoir  prétendre  d’indemnité , sauf  au  minis- 
« tère  public  à prendre  , suivant  l’importance 
« du  cas,  telles  conclusions  qu’il  appartiendra.  » 
Voyez  page  1G7. 
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* V r y? 

ACTIONS. 

■ " ' • ' • 

• :uî 


Le  propriétaire  d’un  brevet , en  recevant  de  la 
loi  le  privilège  d’une  jouissance  exclusive,  est , 
en  même  temps,  armé  du  droit  de  faire  respecter 
son  privilège,  et  d’exercer  des  poursuites  contre 
quiconque  viendrait  à en  violer  les  prérogatives. 

D’un  autre  côté , les  individus  qui , par  l’exis- 
tence d’un  brevet,  voient  gêner  leur  industrie 
ou  borner  leur  consommation , ont  le  droit  de 
faire  déclarer  le  propriétaire  déchu  du  privilège 
dont  son  titre  de  brevet  lui  assure  le  bénéfice , 
si  ce  brevet  était  entaché  de  nullité  lorsqu’il  a 
été  obtenu , ou  s’il  a été  vicié  depuis  par  quelque 
cause  d’annulation. 

Ainsi  il  existe  des  actions  en  contrefaçon  qui 
appartiennent  aux  brevetés  , et  des  actions  eu 
déchéance  qui  s’exercent  contre  eux. 

A ces  actions  se  rattachent  les  exceptions  qui 

ai 
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peuvent  être  opposées  par  les  individus  poursui- 
vis comme  contrefacteurs , ou  par  les  brevetés 
actionnés  en  déchéance. 

SECTION  I". 

Jetions  en  contrefaçon. 

Les  diverses  époques  des  poursuites  à exercer 
par  les  brevetés , les  formalités  qu’ils  ont  à rem- 
plir, les  résultats  de  leur  action , vont  être  suc- 
cessivement exposés. 

§F'. 

Ce  qui  est  d’abord  à faire  par  le  breveté , c’est 
d’assurer  la  constatation  du  fait  de  contrefaçon , 
et  de  mettre  à l’abri  du  doute  l’existence  des 
objets  contrefaits. 

Quelquefois  les  faits  sont  notoires  et  nulle- 
ment déniés  , en  sorte  que  tout  préliminaire 
devient  inutile , et  que  le  poursuivant  peut  in- 
troduire son  instance  sans  avoir  de  précautions 
spéciales  à prendre , pour  arriver  muni  de  ses 
preuves , et  pour  établir  l’existence  des  faits  par 
une  constatation  préalable.  Il  y aurait , néan- 
moins, de  l’imprudence  à s’abstenir  trop  légère- 
ment de  ces  précautions  ; car  l’on  s’exposerait 
ainsi  à des  discussions  de  faits  et  à des  dénéga- 
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tions,  contre  lesquelles  il  est  plus  sage  de  com- 
mencer par  se  mettre  eu  garde. 

C’est  ordinairement  par  une  saisie  , par  une 
apposition  de  scellés,  ou  par  un  procès-verbal, 
que  l’on  constate  les  faits  de  contrefaçon  et  l’exis- 
tence des  objets  contrefaits. 

Il  y a, dans  l’usage,  quelque  incertitude  sur  la 
manière  de  procéder  à ces  premières  opérations. 

M.  Théodore  Régnault,  dans  son  ouvrage  sur 
la  législation  et  la  jurisprudence  des  brevets  d’in- 
vention, publié  en  1 8a 5,  rapporte  un  assez  grand 
nombre  d’espèces , dans  lesquelles  il  a été  diver- 
sement procédé. 

Sur  requête  présentée , en  1816,  par  le  sieur 
I’Iane,  M.  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  a commis  un  huissier  à l’effet 
de  constater,  au  domicile  du  sieur  Pfeiffer,  l’état 
d’une  liarpe  arguée  de  contrefaçon  ; cette  harpe, 
après  avoir  été  décrite  par  l’huissier,  a été  laissée 
à la  garde  judiciaire  de  Pfeiffer. 

En  1817,  le  même  sieur  Plane  obtint,  de  M.  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  une  semblable  autorisation  pour  faire 
décrire  des  harpes,  chez  d’autres  individus,  par 
un  huissier  commis. 

En  i8ai , M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  , sur  requête  à lui 
présentée  par  le  sieur  Laurens,  rendit  une  or- 

33. 
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donnance  pour  commettre  un  huissier,  à l’effet 
de  constater  des  faits  relatifs  à une  contrefaçon 
de  cafetières.  Cet  huissier  constata  le  nombre  des 
cafetières  qui  furent  trouvées  chez  le  sieur  Le- 
mare,  et  l’état  de  l’une  d’elles , sur  laquelle  il 
apposa  son  cachet  : il  en  établit  le  sieur  Lemare 
gardien  judiciaire. 

En  i8a3,  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  , modifiant  la  précé- 
dente jurisprudence  , se  déclara  incompétent 
pour  accorder  une  pareille  autorisation , solli- 
citée parla  dame  Mougniard. 

Cette  dame  s’étant  pourvue  devant  le  juge- 
de-paix  du  domicile  du  sieur  Chapelle,  qu’elle 
accusait  de  contrefaçon , ce  magistrat  se  trans- 
porta lui-même  dans  le  magasin  de  ce  dernier, 
mit  le  scellé  sur  un  paquet  de  bougies  arguées 
de  contrefaçon  , le  laissa  à la  garde  du  greffier, 
constata  le  nombre  des  bougies  trouvées  en  évi- 
dence, ainsi  que  des  ustensiles  servant  à la  fabri- 
cation. 

En  1824  * M.  le  juge-de-paix  du  quatrième 
arrondissement  de  Paris  , sur  la  plainte  du  sieur 
Duport,  se  transporta,  en  exécution  de  son  or- 
donnance, et  assisté  du  plaignant,  au  domicile 
d’un  individu  dénoncé  comme  contrefacteur  de 
chaussures,  appelées  socques  articulés:  il  dressa 
procès-verbal  de  l’état  extérieur  de  la  boutique 
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sur  laquelle  était  annoncée  l’existence  d’un  brevet 
d’invention , constata  le  nombre  des  chaussures, 
en  mit  deux  paires  sous  le  scellé  , et  laissa  le  tout 
à la  garde  judiciaire  du  prévenu  de  contrefaçon. 

En  i8u3  , M.  le  juge-de-paix  du  troisième  ar- 
rondissement de  Paris,  sur  la  requête  à lui  pré- 
sentée, afin  de  commettre  un  huissier  pour  con- 
stater l’existence  d’objets  argués  de  contrefaçon, 
se  transporta  lui-même , en  vertu  de  son  ordon- 
nance, dans  les  ateliers,  assisté  d’un  huissier  qu’il 
commit,  et  d’un  export  qu’il  désigna  d’office.  Là, le 
juge  constata  le  nombre  des  jantes  de  roues  ar- 
guées de  contrefaçon , les  machines  et  ustensiles 
ayant  servi  à leur  fabrication  , et  après  s’être 
assuré,  par  la  vérification  de  l’expert,  qu’il  y 
avait  présomption  de  contrefaçon,  il  apposa  son 
scellé  sur  une  paire  de  roues,  qu’il  laissa  à la 
garde  judiciaire  du  prévenu. 

Le  4 juin  1817,  sur  la  requête  des  frères  Erard, 
qui  prétendaient,  contre  le  sieur  Plane,  qu’une 
liarpe  contrefaite  se  trouvait  au  domicile  d’un 
tiers , habitant  un  autre  arrondissement  , fut 
rendue  l’ordonnance  suivante.  « Nous,  juge-de- 
« paix  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  vu 
« la  requête  ci-dessus , attendu  l’impossibilité  de 
« procéder  dans  un  autre  arrondissement  que 
« le  nôtre,  attendu  l’urgence,  et  considérant  que 
« la  matière  nous  est  déférée  par  la  loi  mtione 
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« personœ  , d’après  le  domicile  du  sieur  Plane, 
« notre  justiciable; — Commettons  l’un  de  MM.  les 
« commissaires  de  police  du  troisième  arrondis- 
« sement , que  nous  invitons , par  la  présente 
« commission  rogatoire,  à vouloir  bien  procéder, 
« avant  l’expiration  de  la  journée  , aux  recher- 
« ches  et  constatation  de  la  contravention  qui 
« nous  est  signalée;  apposer  tous  scellés  et  ca- 
« chets,  établir  tous  gardiens,  et  du  tout  dresser 
« procès-verbal  aux  frais,  risques  et  périls  des 
« frères  Erard.  » 

Le  i4  juin  1824,  sur  requête  présentée  par  le 
sieur  Allard,  M.  le  juge-de-paix  du  sixième  ar- 
rondissement de  Paris  rendit  une  ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  l’huissier  de  la  justice  de 
paix , assisté  du  commissaire  de  police,  se  trans- 
porta au  domicile  de  l’individu  dénoncé,  cons- 
tata la  quantité  d’objets  en  toile  métallique,  pré- 
tendus contrefaits,  et  en  fit  mettre  plusieurs  de 
chaque  espèce  dans  une  malle  sur  laquelle  le 
commissaire  de  police  apposa  son  scellé.  Cette 
malle,  ainsi  que  toutes  les  marchandises,  furent 
laissées  à la  garde  judiciaire  du  saisi. 

Le  3 juillet  1824,  il  fut  procédé,  en  vertu 
d’une  ordonnance  de  M.  le  juge-de-paix  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris,  à la  saisie  du  ba- 
teau à vapeur  l’Etna  , avec  établissement  de 
gardien.  Les  propriétaires  de  ce  bateau  s’étant 
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piaiut  du  lort  que  leur  faisait  la  saisie,  il  fut 
rendu  par  le  juge-de-paix,le  io  juillet  i8a4,un 
jugement  contradictoire  par  lequel  :a  attendu  que 
« la  saisie  avec  établissement  de  gardien  du  ba- 
« teau  dont  il  s’agit  avait  pour  but  d’assurer  qu’il 
n ne  serait  apporté  aucun  changement  au  bateau 
« taxé  de  contrefaçon;  que  si,  d’un  côté,  cette 
« mesure  était  utile  aux  droits  qu’exerçaient  les 
« demandeurs  originaires,  elle  devait  être  con- 
« ciliée  avec  l’intérêt  des  défendeurs  ; attendu 
« qu’une  description  faite  sur  le  moment  par  des 
« gens  de  l’art  remplaçait  suffisamment  le  but  «le 
« cette  saisie  provisoire;  attendu  que  les  sieurs 
« Frossard  et  Margéridon  offraient  de  ramener  à 
« Paris  le  bateau  saisi,  pour  la  visite  qui,  par  suite 
« de  l’instruction  de  l’affaire,  pourrait  être  pres- 
« crite,  M.  le  juge-de-paix  ordonna  que,  par  un 
« mécanicien  commis  d’office  à cet  effet,  le  ba- 
« teau  saisi  serait,  le  jour  même  et  sans  désem- 
« parer,  vu  et  visité,  parties  présentes  si  bon  leur 
« semblait,  sinon  par  défaut.  Lequel  mécanicien 
« constaterait  que  le  bateau  saisi  était  en  deux 
« pièces , quel  était  le  mode  de  la  jonction  et  de 
« l’articulation  de  ce  bateau;  comme  aussi,  s’il 
« était  mû  par  une  roue  placée  à l’arrière  du  ba- 
« teau  mécanique  et  quel  était  le  système  de  cette 
« roue.  Et  aussitôt  cette  description , il  sera  libre 
« aux  sieurs  Frossard  et  Margéridon  de  faire  na- 
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o viguer,  de  Paris  à Rouen  et  retour,  le  bateau 
a dont  il  est  question , nonobstant  toutes  oppo- 
« sitions  et  tous  empèchemens  de  la  part  du 
« sieur  Magendie.  » 

J’ai  rapporté  ces  divers  exemples,  parce  que 
l’on  peut  y puiser  d’utiles  éclaircissemens  sur  la 
meilleure  marche  à suivre. 

On  voit  que  le  breveté,  qui  se  plaint  d’une 
contrefaçon , et  qui  veut  la  faire  constater,  com- 
mence par  adresser  requête  à cet  effet  au  juge- 
de-paix  du  domicile  du  prétendu  contrefacteur. 
Ce  magistrat,  suivant  les  cas,  se  transporte  lui- 
même  sur  les  lieux,  ou  délègue  soit  un  commis- 
saire de  police,  soit  un  huissier.  Les  détails  d’exé- 
cution n’ont  point  de  règle  fixe , et  sont  laissés  à 
la  prudence  du  juge-de-paix. 

Quoique  l’autorisation  nécessaire  pour  cescons- 
tatations  préalables  appartienne  plus  particuliè- 
rement aux  juges-de-paix,  puisque  c’est  à eux 
que  la  connaissance  de  l’action  en  contrefaçon 
est  dévolue , néanmoins  je  ne  crois  pas  que  l’au- 
torisation du  Président  du  tribunal  de  première 
instance  puisse  être  annulée  comme  donnée  in- 
compétemment. C’est,  en  effet,  à ce  tribunal  que 
la  connaissance  de  l’action  appartient  en  second 
ressort;  et  il  ne  s’agit  pas  d’une  autorisation 
donnée  pâr  un  magistrat  étranger,  et  sans  ca- 
ractère. Je  crois  même  qu'en  cas  d’empèchcraeut 
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ou  de  refus  insuffisamment  motivé  de  la  part  du 
juge-de-paix,  le  Président  ne  devrait  pas  se  re- 
fuser à autoriser  le  plaignant. 

Quant  à la  saisie , elle  n’a  pas  pour  effet  de 
mettre  la  totalité  des  objets  argués  de  contrefa- 
çon sous  la  main  du  saisissant , par  une  sorte  de 
confiscation  anticipée.  Son  effet  se  borne  à cons- 
tater les  faits  ou  les  présomptions  de  contrefaçon. 

La  constatation , soit  qu’elle  ait  lieu  par  voie 
de  saisie,  par  apposition  de  scellés,  par  procès- 
verbal  de  description,  par  enquête,  ou  tout  au- 
trement, peut  s’effectuer  non-seulement  chez  le 
fabricant  de  la  contrefaçon , mais  aussi  chez  tout 
marchand , débitant , recéleur,  ou  gardien  des 
objets  prétendus  contrefaits,  quand  même  ces 
détenteurs  ignoreraient  qu’il  y a contrefaçon. 

§11. 

La  loi  du  7 janvier  1791  accordait  au  proprié- 
taire de  brevet,  pour  l’exercice  de  ses  poursuites, 
un  droit  de  saisie  en  vertu  duquel  la  totalité  des 
objets  argués  de  contrefaçon  pouvait  être  mise 
sous  la  main  de  la  justice  dès  l’origine  du  procès, 
et  sans  autorisation  préalable  du  juge.  L’article 
ia  contenait  la  disposition  suivante  : 

« Le  propriétaire....  pourra,  en  donnant  bonne 
« et  suffisante  caution , requérir  la  saisie  des  ob- 
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« jets  contrefaits,  et  traduire  les  contrefacteurs 
« devant  les  tribunaux.  » 

Lorsque  le  réglement  d’exécution , qui  est  de- 
venu la  loi  du  a 5 mai , a été  présenté  à la  discus- 
sion de  l'Assemblée  constituante,  le  comité,  se 
conformant  à la  loi  du  7 janvier, avait  présenté, 
ainsi  qu’il  suit, les  articles  10  et  1 1 du  second  titre; 

« Article  10.  En  cas  de  contestation  juridique 
« entre  un  breveté  et  un  prévenu  de  contrefac- 
« tion,  le  breveté  continuera  d’exercer  privati- 
« vement  jusqu’à  jugement  définitif. 

a Article  1 1 . Toute  personne , pourvue  d’un 
« brevet  d’invention , pourra,  en  donnant  bonne 
« et  suffisante  caution,  requérir,  conformément 
« à l’art.  1 a de  la  loi,  la  saisie  des  contrefactions 
« totales  ou  partielles  des  objets  spécifiés  dans 
« son  brevet.  » 

La  dernière  partie  de  l’article  1 1 attribuait  aux 
tribunaux  de  district  le  jugement  des  contraven- 
tions. 

Ces  deux  articles  du  projet  furent  vivement 
critiqués  dans  la  séance  du  7 avril  1791.  On  ne 
retrouve,  soit  dans  les  procès-verbaux,  soit  dans 
le  Moniteur,  que  fort  peu  de  traces  de  cette  dis- 
cussion; mais  on  comprend  sans  peine  qu’elle 
ait  pu  s’élever.  Le  projet  conférait  aux  proprié- 
taires de  brevets  une  faveur  extraordinaire  qui 
pouvait  être  l’occasion  de  beaucoup  d’abus.  La 
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confiscation  anticipée  , qu’il  permettait  à leur 
profit,  pouvait  porter  aux  saisis  de  graves  pré- 
judices , et  nuisait  provisoirement  à l’exercice  de 
leur  industrie , avant  qu’un  jugement  les  eût 
condamnés  : elle  reposait  sur  la  présomption  de 
culpabilité  des  prévenus  de  contrefaçon  , pré- 
somption contraire  aux  maximes  de  droit  crimi- 
nel. Iæs  deux  articles  furent  renvoyés  au  comité, 
qui  présenta,  dans  la  séance  du  i4  mai  suivant, 
la  rédaction  actuelle.  La  connaissance  des  con- 
traventions se  trouva , en  conséquence , dévolue 
aux  juges-de-paix,  et,  quant  aux  formes  de  pro- 
cédure, elles  furent  replacées  dans  le  droit  com- 
mun, et  assimilées  à celles  des  autres  procédures 
civiles. 

A la  fin  de  la  même  séance  , M.  de  Boufflers, 
rapporteur , exposa  à l’Assemblée  qu’il  restait , 
dans  le3  articles  ia  et  i3  de  la  loi  du  7 janvier, 
quelques  termes  relatifs  aux  saisies  et  confisca- 
tions préalables , que  l’Assemblée  avait  proscrites 
le  7 avril.  En  conséquence, on  décréta, sur  cette 
observation,  et  pour  mettre  la  loi  réglementaire 
en  harmonie  avec  la  première  loi , la  suppres- 
sion, dans  l’art,  ia  , de  ces  mots:  en  donnant 
bonne  et  suffisante  caution , requérir  la  saisie  des 
objets  contrefaits  ; et , dans  l’art.  i3,  de  ceux-ci  : 
d’après  laquelle  la  saisie  aura  lieu. 

Mais  , en  même  temps,  on  n’apporta  pas  une 
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attention  suffisante  à mettre  la  loi  réglementaire 
en  harmonie  avec  elle-même,  et  l’on  ne  prit  pas 
garde  que  l’art,  i a du  second  titre  de  cette  loi, 
alors  en  discussion  , rédigé  dans  le  sens  des 
art.  10  et  n,  tels  qu'ils  se  trouvaient  conçus 
dans  le  projet,  avait  été  adopté  sans  observation 
dans  la  séance  du  7 avril,  quoique  commençant 
par  ces  mots:  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique 
n aurait  pu  faire  découvrir  aucun  objet , etc.  On 
ne  reviut  pas  sur  cet  article , comme  on  l’avait 
fait  sur  ceux  de  la  loi  du  7 janvier  où  il  était 
fait  mention  de  saisie , ce  qui  a , par  la  suite , 
donné  lieu  à quelques  difficultés. 

Lorsque  la  révision  des  deux  lois  de  1 79 1 fut 
proposée  dans  le  Conseil  des  Cinq-ccnts, la  com- 
mission, tant  dans  son  premier  projet  que  dans 
son  projet  amendé,  fut  d’avis  de  rétablir  la  loi 
du  7 janvier, telle  quelle  avait  été  votée  d’abord, 
et  de  rendre  au  propriétaire  du  brevet  la  facilité 
de  saisir,  en  vertu  de  son  titre.  On  voit,  par  la 
discussion , que  les  intentions  de  l’Assemblée 
constituante  n’ont  pas  alors  été  comprises , et 
que  les  mots  de  saisie  juridique , laissés  dans 
l’art.  12  du  second  titre  de  la  loi  du  1 5 mai , ont 
causé  beaucoup  d’embarras. 

Voici  comment  M.  Eude  s’exprimait  dans  son 
premier  rapport: 

« Par  un  décret  sans  date  qui  se  trouve  à la 
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« suite  de  la  loi  du  a 5 mai  1791  , et  cependant 
« publié  dans  les  formes  légales  , l’Assemblée 
« constituante  a retranché , des  art.  1 a et  1 3 de 
« la  loi  du  7 janvier,  tout  ce  qui  est  relatif  à la 
« saisie  et  à la  caution. 

« Le  motif  de  cette  suppression  , à l’égard  de 
« l’art.  1 a, n’est  pas  facile  à découvrir.  Quelques- 
« uns  en  ont  inféré  que  le  législateur  a voulu 
n retirer  à l’inventeur  la  faculté  de  faire  saisir  les 
« objets  contrefaits  , ce  qui  ne  parait  pas  être 
« exact;  car  la  loi  même  du  25  mai,  tit.  2, art.  12 , 
« contient  une  disposition,' peu  abrogée , qi#re- 
« connaît  positivement  cette  faculté.  D’autres  ont 
« pensé  que  la  suppression  ne  tendait  qu  a dis- 
« penser  le  saisissant  de  donner  caution;  mais, 
a en  ce  cas , pourquoi  avoir  retranché  de  l’article 
« ce  qui  concerne  la  saisie,  comme  ce  qui  se  ré- 
« fère  à la  caution? 

« Le  Ministre  de  la  justice,  consulté  en  ven- 
« démiaire  de  l’an  5 sur  cette  difficulté,  ne  l’a 
a pas  levée  de  manière  à faire  disparaître  toutes 
« les  inexactitudes;  il  en  est  résulté,  dans  les 
a poursuites  judiciaires,  une  interruption  dont 
« les  contrefacteurs  n’ont  pas  laissé  que  d’abu- 
« ser  : il  est  du  devoir  du  législateur  de  la  faire 
« cesser. 

« Votre  commission  est  unanimement  con- 
<t  vaincue  que  le  décret  dont  il  s’agit  n’a  pas  été 
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« rendu  dans  le  dessein  d’interdire  la  saisie;  elle 
« est  indispensable  pour  constater  la  fraude  et 
« assurer  la  confiscation  voulue  par  la  loi  du  7 
« janvier.  Il  ne  peut  d’ailleurs  exister  aucun 
« doute  sur  ce  point;  puisque,  de  fait,  elle  est 
« formellement  maintenue  par  une  disposition 
a de  la  loi  du  2 5 mai,  qui  est  restée  dans  toute 
« sa  force.  La  seule  question  qu’il  faut  appro- 
« fondir,  c’est  donc  celle  de  la  caution.  Que  le 
« décret  de  suppression  ait  eu  pour  objet , ou 
a non,  de  dispenser  le  saisissant  de  cette  forma- 
it 1£K  d faut,  pour  éviter  toute  erreur,  en  venir 
« à examiner  si  elle  est  nécessaire.  » 

Passant  à l’examen  du  meilleur  parti  à prendre 
à cet  égard,  par  le  législateur,  le  rapporteur  con- 
clut au  rétablissement  de  l’art.  12  de  la  loi  du 
7 janvier,  dans  sa  rédaction  primitive,  à la  charge 
par  le  saisissant  de  donner  caution. 

M.  Bailleul,  tout  en  combattant  le  projet  de  la 
commission,  allait  encore  plus  loin  quelle  dans 
les  concessions  qu’il  demandait  en  faveur  du 
breveté.  Il  approuvait  qu’on  lui  donnât  le  droit 
de  saisie;  et  il  voulait,  en  même  temps  , qu’il 
restât  dispensé  de  fournir  caution. 

« C’est  ordinairement,  disait-il,  dans  les  com- 
« mencemens  d’un  établissement  que  se  réveillent 
« la  jalousie  et  l’ambition  des  contrefacteurs , et 
« c’est  dans  ces  commencemens  aussi  que  le  pro- 
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« priétaire  breveté  est  moins  en  état  de  donner 
« caution. 

«t  II  vient  s’établir  à Paris , je  suppose , où  il  ne 
« connaît  personne,  et  son  industrie,  qu’il  n’a  pas 
« eu  le  temps  de  faire  prospérer,  ne  lui  a pas  en- 
« core  attiré  la  confiance  de  ses  nouveaux  con- 
« citoyens;  d’ailleurs  c’est  une  nouveauté  pour 
a eux,  et,  sous  ce  rapport,  elle  inspire,  sinon  la 
« défiance,  au  moins  la  circonspection. 

« Si  le  breveté  est  un  étranger,  il  lui  est  bien 
a plus  difficile  encore  de  pouvoir  donner  eau- 
« tion. 

a Dans  cette  impossibilité , des  intrus  sans 
« nombre  viendront  contrefaire  ses  procédés,  et 
a.  le  ruineront  impunément,  parce  qu’ils  n’auront 
« pas  craint  la  saisie  des  objets  contrefaits. 

« Ce  ne  peut  être  le  vœu  du  législateur;  toutes 
« les  lois  doivent  tendre  à protéger  l’homme  de 
« génie  qui  a la  hardiesse  de  sacrifier  son  temps 
« et  sa  fortune  à l’agrandissement  du  cercle  dé 
« nos  connaissances,  de  nos  arts,  de  nos  sciences. 

« Un  breveté  peut  être  ruiné  s’il  n’a  pas  le 
« droit  de  faire  saisir  les  objets  contrefaits  ; l’imi- 
« tateur  saisi  ne  peut  jamais  l’être  par  la  saisie 
« tant  qu’il  n’y  a pas  vente. 

« Remarquez , d’ailleurs , que  la  caution  , en 
« cas  de  saisie,  est  ici  une  nouveauté  que  l’on 
•<  propose.  La  caution  n’est  due  que  lorsqu’on 
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« fait  vendre  avant  que  le  droit  du  saisissant  ne 
« soit  définitivement  jugé. 

« Pourquoi  donc  astreindre  le  propriétaire 
« breveté  à donner  caution  avant  qu’il  soit  pro- 
« cédé  à la  vente  des  objets  saisis?  Nulle  raison 
« ne  commande  cet  excès  de  rigueur,  et  tout  le 
« proscrit. 

« Mais  le  prétendu  contrefacteur  peut  être 
a vexé  par  la  saisie.  Oui,  sans  doute,  s’il  n’y  a 
a pas  de  contrefaçon  ; mais  il  n’est  pas  dans  l’or- 
« dre  des  probabilités  que  le  breveté  fasse  saisir 
a des  objets  qui  ne  sont  pas  contrefaits.  Un  in- 
« venteur  est  un  homme  de  génie,  et  le  génie 
« n’est  pas  tracassier. 

« Mais , en  supposant  la  vexation  , la  loi  a 
« pourvu  à l’intérêt  de  la  partie  saisie  : elle  con- 
« damne  le  propriétaire  breveté  à l’indemniser 
« des  pertes  qu’il  aura  souffertes;  c’est  tout  ce 
a qu’elle  lui  doit.  La  saisie  ne  l’ayant  pas  dépos- 
« sédé  définitivement,  et  les  objets  étant  sous  la 
« main  de  la  justice,  elle  ne  peut  pas  donner  lieu 
« à caution. 

« Il  faut  donc  laisser  subsister  la  loi  du  7 jan- 
« vier  1791 , avec  le  retranchement  des  mots  : en 
« donnant  bonne  et  suffisante  caution.  » 

Le  projet  de  résolution  n’ayant  pas  eu  de 
suite , on  n’a  adopté  , ni  la  proposition  de  la 
commission , qui  tendait  à rétablir  le  texte  de  la 
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loi  du  7 janvier,  ni  la  proposition  de  M.  Raillcul , 
qui , sur  ce  point , s’éloignant  bien  davantage 
encore  des  intentions  de  l’Assemblée  consti- 
tuante, ne  se  contentait  pas  de  vouloir  faire  re- 
vivre le  droit  de  saisie,  proscrit  par  décret  du  14 
mai,  et  allait  jusqu’à  vouloir  affranchir  le  saisis- 
sant de  la  faculté  de  fournir  caution , que  la  loi 
du  7 janvier,  elle-même,  lui  avait  imposée. 

L’article  i a de  la  loi  du  7 janvier  se  trouve 
donc  aujourd’hui  restreint  à déclarer  que  le 
propriétaire  du  brevet  pourra  traduire  le  contre- 
facteur devant  les  tribunaux. 

L’article  10,  titre  a de  la  loi  du  a5  mai,  d’ac- 
cord avec  cette  disposition  ainsi  rectifiée,  dit  que 
le  propriétaire  de  brevet  se  pourvoira  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  autres  procédures 
civiles. 

Le  breveté  poursuivant,  placé  sous  l’empire 
du  droit  commun,  ne  sera  pas  muni,  par  son 
brevet,  d’un  titre  exécutoire,  en  vertu  duquel 
il  puisse,  de  plein  droit,  pratiquer  une  saisie.  Il 
sera  obligé,  pour  saisir,  d’obtenir  l’autorisation 
du  juge;  et  la  saisie,  au  lieu  de  s’étendre  à la 
totalité  des  objets  argués  de  contrefaçon  , devra 
se  borner  aux  objets  qu’il  sera  nécessaire  de  met- 
tre sous  la  main  de  la  justice  pour  constater  les 
faits  et  arriver  à la  découverte  de  la  vérité.  Cette 
saisie  sera  un  acte  d’instruction  ; ce  ne  sera  pas 
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une  confiscation  provisoire.  C’est  dans  ce  sens 
que  la  jurisprudence  s’est  établie,  ainsi  qu’il  est 
facile  de  s’en  convaincre  par  les  exemples  rap- 
portés dans  le  paragraphe  précédent. 

§ III. 

Le  propriétaire  de  brevet  porte  sa  demande 
pa relevant  le  juge-de-paix  du  domicile  du  défen- 
deur, ou  de  la  résidence  du  défendeur,  si  celui- 
ci  n’a  pas  de  domicile. 

Les  formalités  et  les  délais  de  cette  demande, 
ainsi  que  le  mode  d’instruction , sont  établis 
au  premier  livre  du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  action  d’un  propriétaire  de  brevet  d’in- 
vention contre  celui  qui  le  trouble  dans  la  jouis- 
sance de  son  droit  exclusif,  est,  sous  plusieurs 
rapports,  une  action  possessoire.  Mais  ce  ne  sont 
pas  simplement  les  faits  de  possession  et  de  trou- 
ble qui,  en  cette  matière,  et  par  le  résultat  de 
cette  action,  se  trouvent  dévolus  au  juge-de- 
paix;  l’appréciation  de  la  validité  du  titre,  pres- 
que toujours  inséparable  de  la  question  de  sa- 
voir s’il  y a possession , et  par  conséquent  s’il  y 
a trouble,  appartient  à la  même  compétence;  et 
il  y a souvent , en  ce  point , cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire. 

L’intention  du  législateur,  en  attribuant  aux 
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juges-de-paix  cette  extension  de  juridiction,  a 
été  de  diminuer  les  procès,  et  les  difficultés  de 
formes,  d’épargner  les  frais,  et  de  rendre  ainsi 
les  contestations  plus  simples,  plus  économiques 
et  plus  rapides. 

Dans  une  matière  tout-à-fait  analogue , et  lors- 
qu’il s’agit  de  contrefaçon  d’écrits,  de  dessins,  de 
musique,  etc.,  la  connaissance  du  délit  de  con- 
trefaçon est  déférée,  par  le  Gode  pénal , aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

Est-on  fondé  à critiquer , ainsi  qu’on  l’a  fait  • 
quelquefois,  l’attribution  donnée  aux  juges-de- 
paix  en  matière  de  brevets  ? 

Sans  doute  il  faut  avouer  que  cette  juridic- 
tion n’est  pas  entourée  en  France,  dans  l’état 
actuel  de  nos  institutions,  de  toute  l’importance 
qu’elle  mérite , et  qu’il  ne  serait  peut-être  pas 
fort  difficile  de  lui  donner  ; sans  doute,  aussi,  les 
intérêts,  quelquefois  très  graves,  qui  s’attachent 
aux  questions  que  les  brevets  d’invention  font 
naître,  forment  souvent  disparate  avec  les  oc- 
cupations ordinaires  des  juges-de-paix  ; et,  en 
cette  occasion  comme  en  plusieurs  autres,  un 
défaut  de  proportion  assez  notable  se  montre 
dans  le  partage  des  compétences  et.  des  attribu- 
tions judiciaires.  Mais  je  ne  crois  pas  que  ces 
motifs  suffisent  pour  autoriser  à conclure  qu’il 
faille  enlever  aux  juges-de-paix  la  connaissance 
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des  actions  relatives  à la  contrefaçon  des  indus- 
tries brevetées. 

11  existe  contre  la  compétence  des  justices  de 
paix , en  matière  de  brevets,  des  objections 
fortes.  Mais  d’autres  objections,  encore  plus 
puissantes,  se  présenteraient  en  foule  contre  l’at- 
tribution de  la  même  matière  à tel  autre  de  nos 
tribunaux  que  l’on  voulût  choisir  à leur  place. 
Je  ne  chercherai  point  à entrer  ici  dans  les  ex- 
plications qu’exigerait  une  matière  aussi  grave; 
car  je  serais  obligé,  pour  cette  discussion  inci- 
dente, de  faire  un  livre  plus  considérable  et  plus 
important  que  le  traité  qui  m’occupe. 

Lorsqu’on  a l’intention  de  proposer  une  ré- 
forme , il  ne  suffit  pas  de  démontrer  le  vice  de  ce 
qui  existe;  la  partie  la  plus  importante, la  plusdif- 
ficile  et  la  plus  négligée,  dans  la  tâche  du  réforma- 
teur, est  démontrer,  derrière  le  régime  que  l’on 
attaque,  un  système  évidemment  meilleur,  tout 
prêt  à le  remplacer.  Or , il  m’est  impossible  d’aper- 
cevoir ce  que  l’on  pourrait  gagner  à un  simple  dé- 
placement de  compétence.  Je  pense,  au  contraire, 
que  , dans  l’état  de  uos  institutions  de  procé- 
dure, ce  changement  partiel  ne  serait  qu’un  mal. 
Nulle  part  les  expertises,  les  descentes  sur  les 
lieux , les  enquêtes  , ne  s’effectueraient  aussi 
convenablement. 

Il  ne  s’agit  ici  que  des  actions  en  contrefaçon. 
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Quant  aux  contestations  introduites  par  instance 
principale  entre  individus  qui  prétendent  con- 
curremment à la  propriété  d’un  même  brevet,  si 
elles  ne  sont  pas  présentées  sous  la  forme  d’ac- 
tion en  contrefaçon , elles  sont  régies  par  les 
principes  de  droit  commun,  comme  toute  autre 
action , et  elles  appartiennent , suivant  les  cas , 
aux  tribunaux  civils , aux  tribunaux  de  com- 
merce, ou  à des  arbitres-juges. 

Les  actions  principales  en  déchéance  de  bre- 
vet, seront  l’objet  d’une  des  sections  du  présent 
chapitre. 

§ iv. 

Iaîs  parties  comparaissent  en  personne,  ou  par 
fondé  de  procuration  spéciale,  et  peuvent  être 
assistées  de  conseils.  L’art.  ierde  la  loi  du  a 6 oc- 
tobre 1790,  portait  : « Les  parties  comparaîtront 
« en  personne,  ou  par  leur  fondé  de  pouvoirs, 
« devant  le  juge-de-paix,  sans  qu’elles  puissent 
« fournir  aucunes  écritures,  ni  se  faire  assister 
« ou  représenter  par  aucune  des  personnes,  qui, 
« à quelque  titre  que  ce  soit , sont  attachées  à 
« des  fonctions  relatives  à l’ordre  judiciaire.  » 
Cette  restriction  apportée  à la  plénitude  du  droit 
naturel  de  défense  n’a  pas  été  reproduite  par  le 
Code  de  procédure  civile.  M.  Ilenrion  de  Pansev, 
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dans  sa  Compétence  des  juges-de-paiz , chap.  57, 
conclut  de  ce  silence,  avec  beaucoup  de  raison, 
que  la  restriction  n’existe  plus,  et  tire  argument, 
à l’appui  de  son  opinion,  d’un  arrêt  rendu  par 
la  Cour  de  cassation  le  20  novembre  i8a3.  La 
question  est  décidée  dans  le  même  sens  par 
l’usage. 


§ v. 

L’affaire  est  instruite  et  jugée  en  audience 
publique,  à peine  de  nullité. 

§ VI. 

Devant  le  juge-de-paix , le  demandeur,  pour 
justifier  sa  plainte  en  contrefaçon,  doit  établir  : 

D’abord  sa  qualité  de  propriétaire  d’un  brevet; 

Ensuite  que  le  poursuivi  est  fabricant,  recé- 
leur,  vendeur  ou  débitant,  des  produits  ou  de 
la  fabrication  objets  du  litige  ; 

Enfin,  que  cette  fabrication  ou  ces  produits 
résultent,  en  tout  ou  en  partie,  de  l’invention 
brevetée , telle  qu’elle  est  constatée  dans  la  des- 
cription qui  a dû  accompagner  la  demande  du 
brevet  ; qu’ils  ne  diffèrent  point  essentiellement 
des  résultats  de  cette  invention;  que,  s’il  existe 
quelques  différences,  elles  sont  partielles,  et 
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non  totales,  et  n’empêchent  pas  qu’au  moins 
une  partie  de  l’invention  ait  été  contrefaite;  ou 
bien,  même,  que  les  différences  qui  apparaissent 
ne  sont  que  des  additions  d’ornemens , des  chan- 
gemens  de  formes  ou  de  proportions , des  mo- 
difications, plus  extérieures  que  réelles,  desti- 
nées à déguiser  et  à couvrir  la  contrefaçon. 

Le  défendeur,  indépendamment  de  tous  les 
moyens  ordinaires  de  fait  et  de  droit,  qui  peu- 
vent lui  appartenir,  soit  contre  le  poursuivant 
personnellement,  soit  pour  établir  la  non-iden- 
tité des  objets  du  litige  avec  les  produits  ou  la 
fabrication  de  l’invention  brevetée  , peut  en  ou- 
tre attaquer  la  validité  du  brevet , et  prétendre, 
ou  qu’il  est  nul,  ou  qu’il  est  expiré , ou  qu’il  est 
frappé  de  déchéance.  Les  exceptions  à opposer 
par  le  défendeur  seront  plus  particulièrement 
examinées  dans  la  section  suivante. 

Le  juge-de-paix  entend  les  parties  par  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs , défen- 
seurs ou  conseils:  il  entend  aussi  leurs  témoins, 
et  ordonne,  suivant  les  formes  du  livre  i*r  du 
Code  de  procédure  civile,  les  vérifications, exper- 
tises ou  enquêtes  qui  peuvent  lui  sembler  né- 
cessaires. Toute  latitude  lui  est  laissée  sur  la  na- 
ture et  sur  le  choix  des  preuves.  Il  n’est  point 
astreint  à suivre  l’avis  des  experts , si  sa  convic- 
tion s’y  oppose. 
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§ VII. 

Si  le  demandeur  gagne  son  procès,  les  in- 
dividus convaincus  de  contrefaçon  sont  con- 
damnés: 

i°  A la  confiscation  des  objets  contrefaits. 

Si  les  objets  contrefaits  sont  réunis  à des  ob- 
jets non  contrefaits , desquels  les  premiers  soient 
inséparables , la  confiscation  du  tout  doit  être 
prononcée.  C’est  ce  qui  résulte  de  deux  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  rapportés  au  mot  Brevet 
d’invention , dans  la  Jurisprudence  générale  de 
M.  Dalloz.  Dans  la  première  espèce  , jugée  le  a 
mai  1822,  il  s’agissait  d’un  larmier  adapté  à la 
mitre  d’une  cheminée , et  destiné  à empêcher  la 
filtration  des  eaux  pluviales.  Il  s’agissait , dans 
la  seconde  espèce,  jugée  par  arrêt  du  3i  dé- 
cembre 1822  , d’un  procédé  breveté  pour  l’ap- 
prêt des  nankins.  La  saisie  et  la  confiscation  des 
mitres  de  cheminées  avec  les  larmiers , et  des 
tissus  de  nankins  avec  leurs  apprêts,  ont  été  dé- 
clarées bonnes  et  valables.  La  même  chose  a été  • 
jugée , relativement  à des  mécanismes  de  harpes , 
confisqués  avec  le  bois  de  l’instrument,  comme 
ne  formant  ensemble  qu’un  tout  impossible  à 
séparer  : voyez , dans  le  Recueil  de  M.  Théodore 
Régnault,  p.  3ao,  la  sentence  rendue  , le  12  fé- 
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vrier  1819,  par  M.  le  juge-tle-paix  du  troisième 
arrondissement  de  Paris. 

a"  Les  contrefacteurs  sont  condamnés  à payer 
au  breveté  des  dommages  et  intérêts  propor- 
tionnés à l’importance  de  la  contrefaçon. 

3“  Us  sont  condamnés,  en  outre, à une  amende 
fixée  au  quart  du  montant  des  dommages  et. in- 
térêts, sans , toutefois,  que  ladite  amende  puisse 
excéder  la  somme  de  trois  mille  francs,  et  au 
double,  en  cas  de  récidive.  L’art.  1 a de  la  loi  du 
7 janvier  1791  ordonne  que  cette  amende  soit 
versée  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district. 

§ VIII. 

Les  marchands,  débitans  et  gardiens  d’objets 
contrefaits,  doivent  être  condamnés  solidaire- 
ment avec  le  fabricant , sauf  à eux  à le  faire , 
s’il  y a lieu , condamner  à les  garantir  et  indem- 
niser. 


§IX. 

Les  condamnations  à prononcer  contre  le  pro- 
priétaire de  brevet,  qui  succombe  dans  sa  plainte 
en  contrefaçon , ou  qui  a fait  procéder  indû- 
ment à une  saisie,  ont  été  déterminées  par  les 
art.  1 3 de  la  loi 'du  7 janvier  1791 , et  ia,  tit.  a 
de  la  loi  du  a 5 mai. 
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Loi  du  7 janvier, art.  1 3:  «Dans le  cas  où  ladé- 
« nonciation  pour  contrefaçon , d'après  laquelle 
« la  saisie  aura  eu  lieu , se  trouverait  dénuée  de 
« preuves , l’inventeur  sera  condamné , envers  sa 
« partie  ad  verse  ,;à  des  dommages  et  intérêts  pro- 
« por donnés  au  trouble  et  au  préjudice  qu’elle 
« aura  pu  en  éprouver,  et,  en  outre,  à verser, 
« dans  la  caisse  des  pauvres  du  district , une 
« amende  6xée  au  quart  du  montant  desdits  dom- 
« mages  et  intérêts , sans  toutefois  que  4adite 
« amende  puisse  excéder  la  somme  de  trois  mille 
« livres,  et  au  double , en  cas  de  récidive.  » 

Les  mots  : d’après  laquelle  la  saisie  aura  eu  lieu , 
ont  été  retranchés  par  le  décret  du  i4  mai  1791 , 
sanctionné  à la  suite  de  la  loi  du  a5  mai. 

Cette  suppression  a pour  effet  de  soumettre 
le  poursuivant  à une  condamnation  en  dom- 
mages et  intérêts  et  à une  amende,  même  dans 
le  cas  où  sa  dénonciation  ne  serait  ni  précédée 
ni  accompagnée  d’une  saisie. 

Quel  est  le  sens  précis  de  cette  disposition  : 
« Dans  le  cas  où  la  dénonciation  se  trouverait 
« dénuée  de  preuves  l’inventeur  sera  condamné, 
« etc.  ? » Faut-il  penser  que  le  breveté , toutes 
les  fois  qu’il  succombera,  sera  nécessairement 
frappé  par  la  condamnation  prononcée  dans  l’ar- 
ticle , ou  bien  est-il  permis  au  juge,  tout  en  ne 
considérant  pas  l’accusation  comme  suffisam- 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  X.  SECTION  I.  363 

ment  prouvée,  de  ne  pas  cependant  la  regarder 
comme  entièrement  dénuée  de  preuves , et  de 
n’appliquer  ni  dommages  et  intérêts,  ni  amende? 

Je  pense  que  la  condamnation  est  inévitable. 
La  dénonciation  est  prouvée,  ou  elle  ne  l’est 
pas  ; le  défendeur  est  convaincu  de  contrefaçon, 
ou  il  est  réputé  innocent.  Rien  n’est  plus  con- 
traire à la  justice  que  d’introduire,  dans  le  lan- 
gage et  dans  les  habitudes  judiciaires,  ces  demi- 
preuves  , qui  valent  comme  soupçons , et  qui  ne 
valent  pas  pour  convaincre.  Ce  qui  n’est  pas  suf- 
fisamment prouvé , ne  l’est  point  du  tout  ; parce 
que  des  preuves  insuffisantes  ne  sont  pas  des 
preuves.  Absoudre  le  prétendu  contrefacteur,  c’est 
dire  que  la  dénonciation  est  dénuée  de  preuves. 

La  loi , en  exigeant  une  condamnation  à des 
dommages-intérêts  et  à une  amende,  n’a  cependant 
pas,  pour  cela,  poussé  trop  loin  la  rigueur,  car  si 
elle  a posé  un  maximum , elle  n’a  point  déterminé 
un  minimum , et  le  juge  est  le  maître  de  mo- 
dérer, suivant  les  circonstances,  la  peine  pécu- 
niaire, autant  qu’il  le  voudra. 

Loi  du  a5  mai,  art.  îa,  t.  a.  a Dans  le  cas  où 
a une  saisie  juridique  n’aurait  pu  faire  découvrir 
« aucun  objet  fabriqué,  ou  débité  en  fraude,  le 
« dénonciateur  supportera  les  peines  énoncées 
« dans  l’article  i3  de  la  loi,  à moins  qu’il  ne  lé- 
« gitime  sa  dénonciation  par  des  preuves  légales , 
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o auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines,  sans 
« pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  domma- 
« ges  et  intérêts.» 

Cet  article  me  paraît  susceptible  de  difficultés 
graves.  Il  avait  été  introduit  dans  le  projet  de  loi, 
pour  balancer  les  effets  du  pouvoir  exorbitant 
accordé  au  propriétaire  de  brevet , qu’on  laissait 
maître  de  pratiquer  une  saisie,  en  vertu  de  son 
titre,  et  sans  autorisation  du  juge,  sur  la  totalité 
des  objets  qu’il  arguait  de  contrefaçon.  L’Assem- 
blée constituante  a voulu  proscrire  le  système 
des  saisies  et  des  confiscations  préalables , ainsi 
que  l’atteste  le  procès-verbal  de  la  séance  du  14 
mai.  L’article  12,  qui  vient  d’être  cité,  adopté 
dans  la  séance  du  7 avril,  se  trouvait  placé,  dans 
le  projet , immédiatement  après  les  deux  articles 
qui  organisaient  le  système  des  saisies , tel  que 
la  loi  du  7 janvier  l’avait  créé.  On  peut  croire 
qu’il  n’était  ainsi  rédigé  qu’en  conséquence  de 
ces  deux  articles , et  qu’il  avait  en  vue  la  saisie 
que  l’on  permettait  alors  comme  voie  anticipée 
de  confiscation , plutôt  q\ie  la  saisie  qui  n’est  au- 
torisée aujourd’hui  que  comme  moyen  d’instruc- 
tion. Le  reste  de  cet  article  offre  de  l’obscurité 
dans  sa  rédaction  : l’on  n’entend  pas  assez  claire- 
mentcequec’est  que  légitimer  sadènonciation  par 
des  preuves  légales.  Ces  mots  signifient  sans  doute 
réussir  sur  la  plainte  en  contrefaçon.  Si  cette  inter- 
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prétation  est  exacte , il  en  résultera  que  le  pour- 
suivant qui  aura  fait  procéder,  sans  succès,  à une 
saisie , mais  qui  parviendra  par  d’autres  voies  à 
prouver  la  contrefaçon , ne  pourra , ni  être  con- 
damné , pour  les  vices  de  sa  saisie , à des  dom- 
mages-intérêts et  à une  amende,  et  cela  parce  qu’il 
aura  gagné  son  procès;  ni  obtenir,  sur  le  gain 
de  son  procès  , des  dommages- intérêts , et  cela 
pour  le  punir  de  sa  saisie  frustratoire. 

Il  se  présentera  cependant  des  cas  très  nom- 
breux où  ce  sera  par  la  fraude  du  contrefacteur 
que  la  saisie  restera  sans  succès.  Des  précautions 
peuvent,  avoir  été  prises  pour  soustraire  les  ob- 
jets contrefaits  à toutes  les  recherches;  et  la 
preuve  de  l’existence  de  ces  objets  peut  ulté- 
rieurement demeurer  acquise.  Je  ne  m’explique 
pas  pourquoi  le  contrefacteur  serait,  dans  ce  cas , 
traité  plus  favorablement  que  si  la  saisie  avait  été 
efficacëï 


L’affiche  des  jugemens  peut  être  ordonnée , 
soit  sur  les  conclusions  formelles  de  l’une  des 
parties,  soit  même  d’office  par  le  juge. 

Ce  droit  résulte  de  l’art,  i o36  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ainsi  conçu:  « Les  tribunaux, sui- 
« vant  la  gravité  des  circonstances  , pourront , 
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« dans  les  causes  où  ils  seront  saisis,  pronon- 
ce cer,  même  d’office,  des  injonctions,  suppri- 
a mer  des  écrits , les  déclarer  calomnieux , et 
<t  ordonner  l’impression  et  l’affiche  de  leurs 
« jugemens.  >» 

On  a invoqué  , mais  à tort , l’art.  36  du  Code 
pénal , pour  prétendre  que  l’affiche  ne  peut  pas 
être  ordonnée  d’office.  Cet  article  décide  que  les 
arrêts  en  matière  criminelle , qui  prononcent 
des  peines  afflictives  ou  infamantes , sont  de  droit 
imprimés  par  extraits.  On  voulait  faire  considé- 
rer l’article  comme  limitatif  , et  conclure  de 
son  silence , ainsi  que  de  l’absence  de  toute  dis- 
position spéciale  sur  l’affiche  des  jugemens , en 
matière  de  violation  de  brevet, que  c’était  ajouter 
à la  loi  que  d’ordonner  l’affiche  en  pareil  cas. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3i  dé- 
cembre i8au,  a rejeté  cette  prétention  pomme 
contraire  à l’art.  io36  du  Code  de  procédure  ci- 
vile , et  par  le  motif  que  l’article  du  Code  pénal 
n’est  pas  rc^itif  aux  matières  civiles. 

Cet  arrêt  est  bien  fondé.  Il  y a,  en  effet,  quant 
aux  règles  relatives  à l’affiche  des  jugemens , une 
distinction  à faire  entre  les  matières  civiles  et 
les  matières  criminelles.  A considérer  l’impres- 
sion et  l’affiche  comme  peine  ou  aggravation  de 
peine,  prononcée  dans  l’intérêt  de  la  vindicte 
publique  , il  est  évident  , par  application  du 
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principe  qui  défend  d’étendre  la  loi  pénale  , , 

qu’elles  ne  peuvent  être  ordonnées  de  plein  droit 
et  d’office , même  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public  , sans  une  disposition  formelle  de  la 
loi,  telle  que  celle  de  l’art.  36  du  Code  pénal, 
de  l’art.  26  de  la  loi  du  26  mai  1819,  etc.  A dé- 
faut donc  d’une  disposition  spéciale,  ce  ne  sera, 
en  matière  criminelle  , que  par  forme  de  dom- 
mages-intérêts et  de  réparation  civile , sur  les 
conclusions  de  la  partie  lésée,  qu’elles  pourront 
être  régulièrement  ordonnées;  et,  si  les  infrac- 
tions aux  droits  garantis  par  les  brevets  d’in- 
vention étaient,  comine  les  contrefaçons  d’écrits 
ou  de  produits  des  beaux-arts , régies  par  la  loi 
pénale  , et  jugées  correctionnellement , il  fau- 
drait décider  que  l’impression  et  l’affiche,  à moins 
d’une  disposition  spéciale  de  la  loi,  ne  pourraient 
être  prononcées  que  sur  les  conclusions  des  par- 
ties, et  non  d’office,  ni  même  sur  la  seule  réqui- 
sition du  ministère  public.  Mais,  en  matière  ci- 
vile, une  disposition  spéciale  n’est  pas  néces- 
saire, puisqu’une  règle  générale  a été  posée  par 
l’art.  io36  du  Code  de  procédure  , pour  confé- 
rer aux  juges  la  faculté  d’ordonner  l’impression 
et  l’affiche , toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  à 
propos.  Or , les  contrefaçons  en  matière  de  bre- 
vets étant  exclusivement  dévolues  àla  juridiction 
civile  , c’est  à l’art,  i o36  du  Code  de  procédure 
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civile  qu’il  faut  recourir,  et  non  aux  règles  de  la 
législation  pénale. 


§ XI. 

Le  juge-de-paix  peut-il  condamner  par  corps 
aux  dommages  et  intérêts?' 

On  invoque,  pour  l'affirmative , dans  le  cas 
où  les  dommages  et  intérêts  excéderaient  trois 
cents  francs,  l’article  126  du  Code  de  procédure 
civile , que  l’on  fortifie  par  l’autorité  de  l’art.  5x 
du  Code  pénal. 

L’art.  126  du  Code  de  procédure  civile  est  ainsi 
conçu  : « La  contrainte  par  corps  ne  sera  pro- 
« noncée  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  : il 
« est  néanmoins  laissé  à la  prudence  des  juges  de 
« la  prononcer  : i°.  Pour  dommages  et  intérêts 
« en  matière  civile , au-dessus  de  la  somme  de 
« trois  cents  francs.  » 

Art.  5a  du  Code  pénal  : «L’exécution  des  con- 
« damnations  à l’amende,  aux  restitutions,  aux 
« dommages- intérêts  et  aux  frais,  pourra  être 
a poursuivie  par  la  voie  de  contrainte  par  corps.  » 

Dans  le  sens  de  la  négative,  on  écarte  ces 
deux  articles,  comme  n’ayant  point  ici  leur  ap- 
plication. 11  ne  s’agit  point  d’une  matière  régie 
par  le  Code  pénal  ; et,  quant  à l’art.  126  du  Code 
de  procédure,  on  objecte  qu’il  est  placé  dans  le 
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second  livre,  et  que  le  premier  livre  seulement 
est  consacré  aux  justices  de  paix. 

Je  pense  que  l’article  126  est  applicable.  Il  a 
été  placé  sous  la  rubrique  qui  en  doit  présenter 
l’application  la  plus  fréquente;  et  beaucoup  d’au- 
tres règles  de  procédure  sont  ainsi  transportées 
d’un  tribunal  à l’autre  lorsque  la  similitude  est 
entière  entre  les  cas,  et  que  les  raisons  de  déci- 
der sont  absolument  les  memes.  Il  n’est  pas  éton- 
nant que  l’article  126  n’ait  pas  été  placé  dans  le 
premier  livre  relatif  aux  justices  de  paix  , car  la 
condamnation  en  trois  cents  francs  de  dommages 
et  intérêts  est,  en  règle  générale , hors  de  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux.  Beaucoup  de  cas  peu- 
vent se  présenter  où  des  contrefacteurs  , sans 
solvabilité  réelle  ou  apparente,  se  joueraient  de 
toutes  les  condamnations,  et  dépouilleraient  avec 
impunité  les  inventeurs , si  la  ressource  de  la 
contrainte  par  corps  n’existait  pas. 

§ XII. 


La  sentence  du  juge-de-paix  n’est  rendue  qu’à 
la  charge  de  l’appel,  quand  même  les  condam- 
nations ne  s’élèveraient  pas  à la  somme  de  cin- 
quante francs; et  quoique  la  loi  du  24  août  1 790, 
titre  3,  art.  9,  déclare  les  sentences  des  juges- 
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de-paix  jusqu’à  concurrence  de  cette  valeur,  ren- 
dues en  dernier  ressort. 

Il  ne  peut  pas , en  effet,  être  question , en  pa- 
reille matière,  d’une  valeur  invariable  qui  soit 
de  nature  à se  trouver  déterminée  d’avance.  Il 
s’agit,  ou  pour  le  poursuivant  , ou  pour  le 
poursuivi  , d’un  droit  de  fabrication  et  de 
vente, dont  la  valeur  est  nécessairement  indéter- 
minée. 


$ XIII. 

Le  juge-de-paix  peut  déclarer  la  sentence  exé- 
cutoire nonobstant  appel,  mais  à la  charge  de 
donner  caution. 


§ XIV. 


L’appel  est  porté  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication, ainsi  que  tous  les  autres  appels  de  sen- 
tences rendues  par  les  juges-de-paix. 

§ XV. 

Il  peut  y avoir  lieu  à évocation  dans  les  cas 
•prévus  par  l’article  47^  du  Code  de  procédure 
civile,  ainsi  conçu  : 
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« Lorsqu’il  y aura  appel  d’un  jugement  inter- 
« locutoire,  si  le  jugement  est  infirmé,  et  que 
« la  matière  soit  disposée  à recevoir  une  déci- 
« sion  définitive,  les  Cours  royales  et  autres  tri- 
« bunaux  d'appel  pourront  statuer  en  même 
« temps  sur  le  fond  définitivement,  par  un  seul 
« et  même  jugement.  — Il  en  sera  de  même  dans 
a les  cas  où  les  Cours  royales,  ou  autres  tribu- 
« naux  d'appel , infirmeraient,  soit  pour  vice 
« de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  ju- 
« gemens  définitifs.  » 

§ XVI. 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  jugeant  comme  tribunaux 
d’appel,  peuvent,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  d’usage,  être  déférés  à la  Cour  de  Cassa- 
tion. Le  délai  pour  le  pourvoi  est  de  trois  mois 
à compter  de  la  signification  à personne  ou  à 
domicile.  En  cette  matière,  comme  en  toutes  les 
autres,  la  Cour  de  Cassation  n’est  juge  que  du 
droit,  et  n’est  appelée  qu’à  décider  s’il  a été  com- 
pétemment  et  régulièrement  appliqué,  s’il  a été 
interprété  sainement.  L’appréciation  des  faits 
qui  peuvent,  ou  non,  constituer  la  contrefaçon, 
n’est  pas  soumise  à sa  censure. 
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§ XVII. 

Les  règles  ordinaires  sur  l’autorité  de  la  chose 
jugée  sont  applicables  aux  jugemens  rendus  sur 
les  actions  en  contrefaçon.  Quelles  que  soient  les 
questions  qui  aient  été  jugées  pour  ou  contre 
un  breveté,  et  quelque  ressemblance  qu’elles 
offrent  avec  celles  qu’il  faudra  discuter  contre 
un  nouvel  adversaire,  il  n’y  aura  pas  chose  jugée, 
parce  qu’aux  termes  de  l’article  1 35 1 du  Code 
civil , il  faut  non*  seulement  que  la  chose  de- 
mandée soit  la  même,  et  que  la  demande  soit 
fondée  sur  la  même  cause,  mais  encore  que  la 
demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  formée, 
par  elles  et  contre  elles,  en  la  même  qualité.  Ce 
principe  a été  appliqué  par  la  Cour  de  Cassation 
dans  un  arrêt  de  rejet,  du  i5  mars  i8a5,  rap- 
porté par  M.  Dalloz,  volume  dei8a5,page  196. 

Un  sieur  Fougerol,  breveté  pour  la  fabrica- 
tion de  mitres  de  cheminées,  avait  poursuivi  un 
sieur  Chedebois  comme  contrefacteur,  et  avait 
obtenu  contre  lui  des  condamnations,  à l’occa- 
sion desquelles  a été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation , du  a mai  182a  , rapporté  dans  les 
recueils.  Le  sieur  Fougerol  ayant  intenté  des 
poursuites  en  contrefaçon  contre  un  sieur  Fra- 
delisy,  fumiste  à Paris,  celui-ci  opposa  le  défaut 
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de  nouveauté  du  perfectionnement , objet  du 
brevet  du  sieur  Fougerol;  et  cette  défense  fut 
accueillie  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  par  jugement  du  19  septembre  i8a3. 
Le  sieur  Fougerol  se  pourvut  en  cassation  ; il 
invoqua  l’autorité  de  la  chose  jugée , qu’il  pré- 
tendait faire  résulter  des  décisions  rendues,  à son 
profit,  dans  son  procès  contre  le  sieur  Chede- 
bois.  La  section  des  requêtes  a rejeté  le  pourvoi  : 
« Attendu,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de 
« la  chose  jugée  par  l’arrêt  rendu  entre  Chede- 
« bois  et  Fougerol , qu’il  n’y  a lieu  à la  violation 
« de  la  chose  jugée  que  quand  un  jugement  est 
« rendu  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes  par- 
« ties,  sur  les  mêmes  moyens  et  sur  la  même 
« cause;  et  que,  dans  l’espèce,  le  procès  a existé 
« entre  Fougerol  et  Fradelisy  pour  des  causes 
« qui  ne  sont  pas  identiques  avec  celles  du  procès 
« de  Chedebois.  » 


SECTION  II. 

Exceptions  contre  l’action  en  contrefaçon. 

Tout  individu,  poursuivi  comme  contrefac- 
teur, se  trouve  avoir,  par  le  seul  fait  des  pour- 
suites exercées  contre  lui , droit  et  qualité  pour 
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discuter  le  brevet,  puisque  c’est  là  le  titre  in- 
voqué par  le  demandeur. 

11  serait  hors  de  propos  de  chercher  ici  à en- 
trer dans  le  détail  des  exceptions  générales  de 
fait  et  de  droit , qui  peuvent  appartenir  au  dé- 
fendeur, et  qui , dérivant  des  circonstances  par- 
ticulières à chaque  cause,  n’ont  rien  qui  con- 
cerne les  actions  en  contrefaçon  plus  spécialement 
qu’aucune  autre  matière. 

L’exception  qui  peut  résulter  de  la  non-identité 
entre  les  objets  du  litige  et  les  objets  dont  l’ex- 
ploitation exclusive  appartient  au  breveté,  se  ré- 
sout également  en  une  pure  question  de  fait. 
Remarquons  seulement  qu’il  arrive  trop  fré- 
quemment que,  dans  la  pratique,  on  néglige  de 
recourir  à la  spécification.  Rien  n’est  cependant 
plus  nécessaire  que  de  prendre  cette  spécifica- 
tion pour  mesure  et  pour  règle.  C’est  à l’inven- 
tion , telle  qu’elle  s’y  trouve  décrite,  et  à nulle 
autre,  que  lasociétéa  garanti  un  privilège.  Vaine- 
ment, donc,  le  breveté  prouverait  qu’il  est  le 
seul  et  le  véritable  inventeur  d’un  objet  imité 
par  le  poursuivi,  si,  en  même  temps,  il  ne  prou- 
vait pas  que  cet  objet  a été  par  lui  décrit  et  spé- 
cifié, et  qu’il  l’exploite  conformément  à la  spéci- 
fication. Le  défendeur  aura  le  droit  de  mettre 
en  question  , soit  l’identité  de  l’objet  en  litige  et 
de  l’objet  spécifié  , soit  l’identité  de  l’industrie 
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spécifiée  et  de  celle  que  le  breveté  met  réelle- 
ment en  exercice. 

La  discussion  du  brevet  appartient  au  pour- 
suivi comme  conséquence  du  droit  de  légitime 
défense  ; et  l’on  est  recevable  à écarter  les 
poursuites  auxquelles  ce  titre  sert  de  base , en 
fournissant  la  preuve , ou  qu’il  n’a  jamais  existé 
valablement,  ou  qu’il  a été  frappé  d’annula- 
tion , ou  qu’il  a pris  fin  par  l’expiration  de  son 
terme. 

Une  question,  long-temps  agitée,  a été  celle 
de  savoir  par  quelle  nature  de  preuves  le  défaut 
de  validité  du  brevet,  pour  cause  du  défaut  de 
nouveauté  dans  la  prétendue  invention,  est  sus- 
ceptible tl’ètre  établi. 

On  a soutenu  que  Tunique  preuve  admissible 
à cet  égard,  est  celle  qui  résulte  de  la  description 
dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés  ; et,  à 
l’appui  de  cette  opinion,  Ton  a invoqué  le  § 3 
de  l’article  1 6,  de  la  loi  de  janvier  1791,  ainsi 
conçu  : > 

« Tout  inventeur , ou  se  disant  tel , qui  sera 
« convaincu  d’avoir  obtenu  une  patente  pour 
« des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites 
t<  dans  des  ouvrages  imprimés  et  publiés,  sera 
« déchu  de  sa  patente.  » 

On  concluait  de  cet  article , que  la  loi , en 
déterminant,  pour  ce  cas  de  déchéance,  un  seul 
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genre  de  preuve,  écartait,  par  cela  même , toutes 
les  preuves  autres  que  celle  qti’elle  avait  pris 
soin  de  désigner  formellement.  A cet  argument, 
tiré  du  texte  de  la  loi,  et  de  l’impossibilité  de 
l’étendre  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
on  ajoutait  des  considérations  puisées  dans  l’in- 
certitude de  la  preuve  testimoniale  et  dans  la  fa- 
cilité d’en  abuser. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  par  le  tribunal  civil  de 
la  Seine,  par  deux  jugemens  de  1807  et  du  19 
janvier  1808,  en  second  ressort,  l’un  en  faveur 
du  sieur  Caron , l’autre  en  faveur  des  sieurs  Moor 
et  Àrmitage.  Le  tribunal  de  Bordeaux  , par  ju- 
gement du  8 mai  1818,  rendu  au  profit  du  sieur 
Baglioni , a manifesté  une  opinion  â-peu-près 
semblable. 

Mais  la  Cour  de  Cassation  a toujours  proscrit 
ce  système  : elle  a constamment  distingué , entre 
le  cas  où  la  déchéance  est  demandée  contre  le 
breveté  par  action  principale  , et  celui  où  un 
individu,  actionné  par  le  breveté,  lui  oppose 
exceptionnellement  , et  comme  moyen  de  dé- 
fense , le  défaut  de  nouveauté  du  procédé  objet 
du  brevet.  Dans  le  cas  où  la  déchéance  est  de- 
mandée par  action  principale,  l’art.  16,  § 3 de  la 
loi  du  7 janvier  1791  est  applicable , et  la  descrip- 
tion dans  un  ouvrage  imprimé  et  publié  est  la 
seule  preuve  admissible;  dans  le  cas  où  la  dc- 
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chéance  est  opposée  exceptionnellement , c’est 
l’art.  1 1 du  tit.  a de  la  loi  du  a5  mai,  qu’il  faut 
suivre , et  la  preuve  testimoniale  doit  être  reçue 
pour  établir  que  le  breveté  ji’est  pas  porteur 
d’un  juste  titre  , parce  que  le  brevet , qui  lui  a 
été  délivré  sans  garantie , est  nul  et  n’a  été  re- 
quis par  lui  que  pour  un  procédé  antérieure- 
ment acquis,  soit  au  domaine  public,  soit  à quel- 
qu’autre  breveté. 

Cinq  arrêts,  rendus , en  ce  sens,  par  la  Cour 
de  Cassation  , sont  rapportés  dans  les  recueils , 
et  notamment  dans  la  Jurisprudence  générale  de 
M.  Dalloz , tome  a , au  mot  Brevet  d’invention. 
En  voici  l’indication  : 

aa  frimaire  an  x.  Cassation.  Duguey  c.  Bridet. 

ag  messidor  an  xi.  Rejet.  Toussaint  c.  Duval  et 
Bailly. 

ao  décembre  1 808.  Cassation.  Tellier  et  Lam- 
bert c.  Caron. 

3o  avril  1810.  Cassation.  Bernard  et  autres 
c.  Armitage  et  autres. 

ig  mars  i8ai.  Cassation.  Tachouzin  c.  Ba- 
glioni. 

Cette  jurisprudence,  parfaitement  conforme 
aux  principes, ayant  été  attaquée  devant  le  Con- 
seil d’Etat  , le  projet  d’avis  suivant  a été  pro- 
posé le  1 1 décembre  1810,  mais  n’a  point  été 
adopté. 
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« Le  Conseil  d’Etat , qui  a entendu  le  rapport 
des  sections  de  législation  et  de  l’intérieur  sur 
celui  du  Ministre  de  l’intérieur,  présentant  la 
question  de  savoir  si,  lorsqu’un  particulier, ayant 
obtenu  un  brevet  d’invention,  actionne  un  tiers 
comme  contrevenant  à ce  privilège  , ce  tiers 
peut  être  admis  à prouver  , par  témoins , son 
exception , fondée  sur  la  mise  en  pratique  des 
mêmes  procédés,  antérieurement  à la  délivrance 
du  brevet  d’invention. 

« Vu  la  loi  du  7 janvier  1791 , et  le  mémoire 
de  plusieurs  manufacturiers  brevetés  ; 

« Considérant  qu’en  voulant  favoriser  l’indus- 
trie, le  législateur  n’a  voulu  blesser  ni  la  pro- 
priété des  tiers,  ni  aucuns  droits  qui  leur  fussent 
acquis; que  la  législation,  n’ayant  introduit,  pour 
la  délivrance  des  brevets  d’invention,  aucune 
formalité  dont  la  solennité  fût  propre  à avertir 
tous  les  intéressés  à venir  s’y  opposer,  il  est  in- 
dispensable-  d’écouter  leurs  exceptions , quand 
ils  prétendent  que  le  breveté  veut  les  troubler 
dans  leur  ancienne  possession  ; que  c’est  là  le 
droit  commun  , et  qu’il  y aurait  une  extrême 
injustice  à en  refuser  l’application  à un  fabricant 
non  muni  de  preuves  écrites,  puisque  jamais  la 
loi  ne  lui  a imposé  l’obligation  de  faire  con- 
stater ses  procédés  par  un  acte  public; 

« Considérant  que  les  objections  dirigées  contre 
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ces  propositions  fondamentales  ne  sauraient  en 
atténuer  l’énergie  ; qu’il  faut  d’abord  écarter 
toute  induction , tirée  de  la  sage  restriction  ap- 
portée aux  preuves  testimoniales  en  matière  de 
contrats,  puisqu’il  s’agit  ici,  non  de  contrats, 
mais  de  faits  et  procédés  très  étrangers  à toute 
convention;qu’inutilement  aussi  préseote-t-ou  la 
preuve  testimoniale  comme  subversive  du  système 
des  brevets  , puisqu’elle  est  ici  moins  redoutable 
peut-être  qu’en  beaucoup  d’autres  circonstan- 
ces , le  breveté  n’étant  pas  réduit  à opposer  à la 
preuve  directe  une  simple  dénégation , non  con- 
versible  en  preuve  positive, ainsi  qu’on  l’a  avancé, 
mais  pouvant  établir,  en  preuve  contraire  , qu’il 
était  fait, par  son  adversaire,  usage  de  tels  ou  tels 
procédés , différens  de  ceux  pour  lesquels  a été 
obtenu  le  brevet  d’invention  : combat  à armes 
égales,  qui,  surtout  en  matière  aussi  patente, 
doit  tourner  au  profit  de  la  vérité  ; qu’il  n’y  a 
rien , non  plus , à conclure , pour  le  cas  présent , 
de  l’art.  i6,§  3 de  la  loi  du  7 janvier  1791  ; qu’en 
effet , s’il  faut  que  les  procédés  aient  été  consi- 
gnés et  décrits  dans  des  ouvrages  imprimés  et 
publiés  antérieurement  au  brevet , pour  que  le 
breveté  soit  déchu  de  sa  patente  , il  ne  faut  pas 
confondre  cette  déchéance  absolue  et  envers 
tous,  avec  une  exception,  qui  ne  fait  point  tom- 
ber le  privilège,  mais  soustrait  simplement  à son 
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empire  celui  qui  prouve  qu’avant  ce  privilège , 
il  usait  (les  mêmes  procédés  ; et  que  la  loi  est 
juste  dans  ces  deux  cas;  dans  le  premier,  parce 
que  la  publicité  du  procédé  rend  le  brevet  sub- 
reptice;  dans  le  second,  parce  que  l’ignorance 
d’un  établissement  identique  n’est  pas  une  cause 
de  déchéance,  mais  ne  doit  pas,  non  plus,  pré- 
judicier à l’ancien  possesseur  norf  breveté; 

« Considérant,  enfin,  qu’en  appliquant  ainsi 
les  principes  propres  à cette  matière,  les  tribu- 
naux et  la  Cour  de  Cassation  n’ont  fait  que  se 
conformer  aux  lois  ; 

« Est  d’avis  que  rien , dans  la  législation , ni 
dans  les  convenances  de  la  matière,  ne  s’oppose 
à ce  que  la  preuve  testimoniale  soit  admise  dans 
le  cas  posé  ci  - dessus , sauf  aux  tribunaux  à en 
apprécier  le  résultat,  selon  les  circonstances  pro- 
pres à chaque  affaire. 

M.  Merlin,  qui  rapporte  cette  pièce  dans  son 
Répertoire,  au  mot  Brevet  d’ invention , ajoute  : 

« Cet  avis  a été  fortement  combattu  ; mais , 
après  avoir  entendu  les  raisons  respectives  des 
deux  opinions,  le  chef  de  l’État  a déclaré  qu’il 
fallait  laisser  les  tribunaux  juger  comme  ils  l’a- 
vaient fait  jusqu’alors,  et  que  le  projet  d’avis, 
qui  ne  tendait  qu’à  confirmer  leur  jurispru- 
dence, était,  par  cela  seul,  inutile.  » 

Ce  projet  d’avis,  bien  fondé  en  ce  qui  con- 
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cerne  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale, 
contient  une  grave  erreur,  lorsqu’il  réserve  à ce- 
lui qui  faisait  usage  de  l’industrie  antérieurement 
à la  délivrance  du  brevet,  la  faculté  d’invoquer 
l’exception  résultant  du  défaut  de  nouveauté.  J’ai 
précédemment  (page  174)  exposé  les  motifs  de 
l’opinion  contraire.  La  Cour  de  Cassation , dont 
tous  les  arrêts  en  matière  de  brevets  d’invention, 
excepté  celui  qui  a été  examiné  dans  la  troisième 
section  du  neuvième  chapitre,  me  paraissent  d’une 
pureté  de  doctrine  complètement  irréprochable, 
est,  à cet  égard,  d’un  tout  autre  avis  que  le 
projet  non  adopté  au  Conseil  d’État. 

Voici  comment  elle  s’exprime  dans  son  arrêt 
du  19  mars  1821: 

« La  Cour,  vu  les  articles  10  et  1 1 de  la  loi  du 
a5  mai  1791  ; 

« Attendu  que  la  cause  devait  être  jugée  d’a- 
près la  loi  du  1 5 mai  1791,  qui  s’occupe  du  cas 
où  le  breveté  prétend  qu’il  a été  troublé  dans 
l’exercice  de  son  droit  privatif  ; 

« Que  l’article  1 1 de  ladite  loi,  en  prescrivant 
au  juge  d’entendre  les  parties  et  leurs  témoins, 
et' d’ordonner  les  vériücations  nécessaires,  auto- 
rise par  là  le  défendeur  à prouver  qu’il  n’a  pas 
troublé  le  breveté  dans  l’exercice  d’un  droit  pri- 
vatif, et  conséquemment  à proposer  toutes  les  ex- 
ceptions qui  peuvent  concourir  à sa  défense; 
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« Qu’une  exception  naturelle  de  la  part  du  dé- 
fendeur est  de  soutenir  que  le  breveté  n’était  pas 
inventeur,  et  que  son  procédé  était  pratiqué 
avant  que  le  brevet  lui  eût  été  délivré; 

« Qu’aucune  loi  n’interdit  au  défendeur  de 
proposer  une  telle  exception  ; 

« Qu’aucune  loi  n’exige,  non  plus,  que  celui 
qui  est  poursuivi  comme  contrefacteur,  et  qui 
offre  de  prouver  que  la  méthode  était  déjà  pra- 
tiquée avant  la  déchéance  du  brevet , soit  tenu 
de  prouver  aussi  qu’il  était  personnellement  en 
possession  de  cette  même  méthode  antérieure- 
ment au  breveté  ; 

« D’où  il  suit  qu’en  rejetant  l'offre  de  preuve 
faite  par  Tachouzin  sur  le  fondement  que  celui- 
ci  n’offrait  pas  de  prouver  qu’il  avait  été  person- 
nellement en  possession  de  l’appareil,  et  dans  l’u- 
sage de  s’en  servir,  avant  la  délivrance  du  brevet, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  a 
violé  ledit  article  1 1 de  la  loi  du  a5  mai  1791; 
paf  ces  motifs;  Casse.  » 

Tous  les  cas  de  déchéance  peuvent-ils  être  op- 
posés exceptionnellement  au  breveté  poursui- 
vant par  le  poursuivi  ? 

Le  droit  d’opposer  la  déchéance  par  voie  d’ex- 
ceptiou  ne  me  semble  pouvoir  être  contesté  sé- 
rieusement que  dans  un  seul  cas.  C’est  lorsqu’il 
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y aura  défaut  d’acquittement  de  la  taxe  dans  les 
six  mois  de  la  délivrance  du  brevet. 

On  dit,  pour  le  breveté,  que  cette  déchéance 
n’est  pas  encourue  de  plein  droit;  qu’elle  n’est 
introduite  qu’en  faveur  du  fisc;  qu’ainsi  au  fisc 
seul  appartient  la  faculté  de  se  plaindre  du  dé- 
faut de  paiement  de  la  taxe  établie  dans  son  seul 
intérêt  ; que  tant  que  cette  déchéance  n’est  pas 
prononcée , elle  n’existe  pas , et  que  nul , par 
conséquent,  ne  peut  en  exciper. 

On  répond,  dans  l’opinion  contraire,  par  les 
termes  formels  de  la  loi , article  4 , titre  a de  la 
loi  du  a5  mai  : « Si  la  soumission  du  breveté 
« n’est  point  remplie  au  terme  prescrit,  le  bre- 
« vet  qui  lui  aura  été  accordé  sera  de  nul  effet  ; 
« l’exercice  de  son  droit  deviendra  libre,  et  il  en 
« sera  donné  avis  à tous  les  départemens  par  le 
a directoire  des  brevets  d’invention.  » Lorsque 
la  loi  impose,  à peine  de  nullité,  une  condition 
de  l’accomplissement  de  laquelle  elle  fait  dépen- 
dre la  validité  d’un  titre , nul  ne  peut  s’armer  de 
ce  titre,  si  la  condition  n’est  pas  exécutée. 

C’est  à cette  dernière  opinion  que  je  me  range, 
en  faisant  toutefois  une  distinction  que  je  crois 
importante. 

Si  le  breveté  est  porteur  d’un  brevet  délivré 
depuis  plus  de  six  mois , et  dont  la  taxe  ne  soit 
pas  entièrement  acquittée  à l’époque  où  il  en- 
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tarue  scs  poursuites , ou  si  le  délai  de  six  mois 
expire  pendant  la  durée  de  l’instance  sans  qu’il 
satisfasse  au  paiement,  nul  doute  , à mes  yeux , 
que  le  défendeur  ne  doive  obtenir  de  le  faire 
déclarer  non-recevable;  et  cela,  par  le  motif  que 
nul  ne  peut  introduire  une  instance , ni  soutenir 
une  action,  en  vertu  d’un  titre  imparfait,  qui  n’a 
pas  reçu  son  complément  par  l’entier  accomplis- 
sement des  formalités  exigées  par  la  loi. 

Si  la  taxe  n’a  point  été  acquittée  dans  le  délai 
de  six  mois,  mais  si,  depuis  cette  époque  et 
avant  que  l’avis  de  la  déchéance  ait  été  publié , 
le  paiement  de  la  taxe  a été  effectué  par  le  bre- 
veté , et  accepté  par  le  ministre , la  nullité  est- 
elle  couverte,  le  vice  du  brevet  est-il  purgé?  J’a- 
dopterai , dans  les  cas  ordinaires , l’affirmative , 
tout  en  convenant  que  les  termes  de  la  loi  lais- 
sent quelque  difficulté  sur  cette  solution.  Ce  qui 
me  détermine,  c’est  que,  d’une  part,  les  tiers 
n’éprouvent  aucun  préjudice  immédiat  par  le 
* défaut  de  paiement  au  Trésor  à une  époque  plu- 
tôt qu’à  l’autre  ; c’est , d’autre  part , qu’ils  n’ont 
pas  reçu  avis  de  la  déchéance,  et  n’ont,  par  con- 
séquent , pas  pu  être  induits  en  dépense  de  fa- 
brication par  l’opinion  que  l’industrie  était  tom- 
bée dans  le  domaine  public.  Mais,  à défaut  de 
cette  circonstance,  et  si,  par  exemple,  un  indi- 
vidu fournissait  la  preuve  qu’il  n’a  entrepris  une 
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industrie  qu’après  avoir  acquis  la  certitude  du 
non-paiement  par  le  breveté,  à l’époque  où  lui- 
même  , après  plus  de  six  mois , en  aurait  com- 
mencé l’exercice,  il  faudrait  en  revenir  à l’appli- 
cation des  termes  exprès  de  la  loi,  et  ne  pas  re- 
connaître au  breveté  le  droit  de  poursuivre. 

Le  réglement  de  la  compétence,  en  matière 
de  déchéance  de  brevets,  a été  l’occasion  de  beau- 
coup de  difficultés.  Je  ne  pense  pas  que  la  com- 
pétence doive  être  la  même  , lorsque  la  dé- 
chéance est  demandée  par  action  principale,  et 
lorsqu’elle  est  opposée  comme  exception.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  juge-de-paix , saisi  de  l’action 
principale  en  contrefaçon,  me  paraît  (Compétent 
pour  statuer  sur  toute  exception  invoquée  par 
le  poursuivi , et  pour  décider  si  le  demandeur 
est  recevable  à se  servir  du  titre  en  vertu  duquel 
il  prétend  pouvoir,  agir. 

Cet  avis  est  celui  de  M.  HenriQn  de  Pansey, , 
qui  s’exprime  ainsi  dans  sa  Compétence  des 
juges-de-paîx , septième  édition,  page  545: 

« Il  y a une  distinction  à faire.  Le  demandeur 
en  déchéance  agit  par  action  principale  ou  par 
simple  exception  à une  action  on  trouble,  diri- 
gée contre  lui.  Dans  ce  dernier  cas , nul  doute 
que  la  question  de  déchéance  peut  être  soumise 
au  'juge-de-paix.  Le  tribunal , compétent  pour 
statuer  sur  les  prétentions  du  demandeur,  a né- 


386 


BREVETS  11  IN  VENTION. 


cessaircraent  le  droit  de  connaître  des  exceptions 
du  défendeur.  » 

On  sent,  en  effet,  combien  il  serait  injuste  et 
vexatoire  d’obliger  les  poursuivis  à ne  pouvoir 
se  défendre  d’une  plainte  formée  sans  titre  contre 
eux, qu’en  intentant  eux-mêmes  une  action  prin- 
cipale en  déchéance,  et  qu’en  allant  citer  le  bre- 
veté devant  les  juges  de  son  domicile  , quelque- 
fois d’un  bout  du  royaume  à l’autre  , afin  de 
repousser  ses  provocations.  Lorsque  le  breveté  a 
saisi  le  juge-de-paix  d’une  plainte  en  contrefaçon, 
il  a,  par  sa  propre  attaque,  ouvert  aux  poursui- 
vis le  droit  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  de 
défense  devant  ce  même  juge,  qui  se  trouve  na- 
turellement appelé  à décider  si  le  titre  dont  on 
réclame,  devant  lui,  l’exécution , est  ou  n’est  pas 
recevable. 

IjC  poursuivi , qui  est  le  maître  d’opposer 
exceptionnellement  la  déchéance, devant  le  juge- 
de-paix  saisi  de  la  question  de  contrefaçon,  n’est 
pas  dépouillé,  par  là,  du  droit  d’intenter,  si  bon 
lui  semble , une  action  principale  en  déchéance, 
devant  les  juges  du  domicile  du  breveté;  et  ce- 
lui-ci ne  peut  pas  exiger  que  le  juge-de-paix  re- 
tienne la  connaissance  de  l’action  en  déchéance, 
à l’occasion  de  l’action  en  contrefaçon.  Si  donc, 
pendant  le  cours  d’une  procédure  en  contre- 
façon , le  défendeur  se  rend  demandeur  en  dé- 
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chéance,  le  jugement  de  la  première  action  devra 
être  suspendu  jusqu’à  ce  qu’il  soit  statué  sur  la 
seconde. 

Dans  l’affaire  du  sieur  Laurens  contre  le  sieur 
Lemare,  rapportée  dans  la  Jurisprudence  de 
M.  Dalloz,  volume  de  i8a5,  ire  partie,  pag.  6g, 
M.  le  juge-de-paix  était  à la  veille  de  statuer  sur 
la  question  de  contrefaçon,  lorsque  le  sieur  Le- 
mare , poursuivi , intenta,  contre  le  sieur  Laurens, 
une  action  principale  en  déchéance  devant  le 
tribunal  civil.  Le  1 1 septembre  1 8a  i , sentence 
de  M.  le  juge-de-paix  par  laquelle  : « Considé- 
« rant  que  si  Lemare  parvient  à faire  déchoir 
« Laurens  de  son  brevet  d’invention , la  de- 
« mande  en  contrefaçon  tombe  d’elle-même,  le 
« tribunal  renvoie  la  décision  de  cette  affaire 
« jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  statué  sur 
« la  demande  en  déchéance.  » Le  tribunal  de  la 
Seine,  en  premier  ressort,  puis,  sur  l’appel,  la 
Cour  royale  de  Paris,  par  arrêt  du  i i mai  182a, 
ont  statué  sur  la  question  de  déchéance  ; puis  les 
parties  se  sont  présentées  de  nouveau  devant 
M.  le  juge-de-paix. 

Cette  jurisprudence  me  parait  devoir  être 
suivie,  lorsque,  comme  dans  l’espèce  qui  vient 
d’être  citée,  c’est  le  poursuivi  qui  a porté  l’ac- 
tion en  déchéance  devant  un  autre  tribunal;  ou 
lorsqu’il  consent  au  renvoi;  ou,  même  encore, 
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lorsqu’au  lieu  de  se  contenter  de  conclure  à ce 
que  le  poursuivant  soit  déclaré  non-recevable, 
il  demande  formellement  que  la  déchéance  soit 
déclarée  encourue.  Mais  si  le  poursuivi,  se  ren- 
fermant dans  son  rôle  de  défendeur,  n’oppose 
la  déchéance  que  comme  fin  de  non-recevoir , 
s’il  se  refuse  au  renvoi  devant  un  autre  tribunal, 
s’il  conclut  à ce  que  le  juge-de-paix  prononce 
sur  le  tout,  il  me  parait  impossible  d’obliger  ce 
défendeur,  malgré  sa  résistance,  à aller  discuter 
les  motifs  de  déchéance  et  d’invalidité  du  brevet, 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel 
le  demandeur  l’a  conduit. 

SECTION  m. 

Actions  en  déchéance  de  brevets. 

Les  cas  de  déchéance  des  brevets  ont  été  si- 
gnalés dans  le  cours  de  cet  ouvrage , et  récapi- 
tulés dans  la  quatrième  section  du  neuvième 
chapitre. 

Il  faut  déterminer  maintenant  par  qui  peuvent 
être  provoquées  ces  déchéances,  et  par  qui  elles 
doivent  être  prononcées. 

Déjà , dans  la  section  précédente , nous  nous 
sommes  occupés  des  cas  où  la  déchéance  est  in- 
voquée comme  exception  par  les  défendeurs, 
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pour  faire  déclarer  le  demandeur  non-recevable 
dans  ses  poursuites.  On  a vu  que,  dans  ces  cas, 
tous  défendeurs  en  contrefaçon  peuvent  opposer 
au  demandeur  la  déchéance  et  l’invalidité  de  son 
titre;  et  que  le  juge  de  l’action  en  contrefaçon 
devient  nécessairement  juge  de  l’exception.  Si 
c’est  par  action  principale  que  la  déchéance  est 
invoquée,  à qui  appartient  la  poursuite  de  cette 
action , et  quel  doit  en  être  le  juge? 

§ 1er. 

Par  qui  peuvent  être  intentées  les  actions  princi- 
pales en  déchéance? 

L’action  principale  en  déchéance  pourra  être 
intentée  par  tous  ceux  qui  y auront  intérêt. 

La  distinction  admise  par  nos  lois,  et  consacrée 
par  les  dispositions  préliminaires  de  notre  Code 
d’instruction  criminelle,  entre  l’action  publique 
et  l’action  privée,  conduit  naturellement  à con- 
clure qu’il  faut  réserver  au  ministère  public  les 
actions  qui  ne  toucheront  la  société  qu’en  la 
considérant  dans  ses  intérêts  généraux,  et  qui 
ne  se  rapporteront  pas  directement  à l’exercice 
d’un  droit  privé,  tandis  qu’il  faut  ouvrir  aux  in- 
térêts privés  l’action  en  déchéance,  toutes  les 
fois  que  l’existence  du  privilège  sera  de  nature  à 
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leur  causer  une  lésion  directe  et  immédiate , ou 
à gêner  le  libre  exercice  de  leur  industrie,  par 
des  restrictions  et  des  entraves  que  les  besoins 
de  la  prospérité  générale,  et  la  volonté  expresse 
de  la  loi,  ne  légitimeraient  pas  suffisamment. 

L’action  en  déchéance,  fondée  sur  ce  que  la 
matière  du  privilège  est  contraire  à la  sûreté  pu- 
blique, aux  lois  de  l’Etat , aux  bonnes  mœurs , 
ou  aux  réglemens  de  police,  ne  peut  appartenir 
qu’au  ministère  public.  Un  simple  citoyen  ne 
saurait  avoir  un  intérêt  légitime  et  personnel  à 
intenter  cette  action.  Que  gagnerait-il  à faire 
tomber  le  privilège,  et  à soustraire  au  monopole 
l’industrie  objet  du  brevet?  N’y  aurait-il  pas  une 
contradiction  insoutenable  à attaquer  une  indus- 
trie comme  illégitime  par  sa  nature,  et  à récla- 
mer, à ce  titre  , la  suppression  d’un  obstacle  ap- 
porté à son  libre  exercice?  Si  la  matière  de  cette 
industrie  offense  l’ordre  public  et  trouble  la 
sûreté  sociale  , son  exercice  serait  tout  aussi  il- 
licite de  la  part  du  demandeur  en  déchéance , que 
de  la  part  du  breveté. 

L’action  principale  en  déchéance , pour  défaut 
de  paiement  de  la  taxe  dans  les  six  mois,  n’ap- 
partient qu  a l’administration, parce  qu’elle  seule 
a qualité  pour  exiger  le  paiement. 

Quant  au  défaut  de  sincérité  dans  la  descrip- 
tion des  moyens  d’exécution  , aux  omissions  de 
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moyens  dans  la  spécification,  à l’absence  de  nou- 
veauté, à l’inaction  pendant  les  deux  premières 
années,  à l’ohtention  d’un  privilège  dans  l’étran- 
ger pour  le  même  objet,  tous  ces  autres  cas  de 
déchéance  touchent  et  blessent  directement  les 
droits  et  les  intérés  privés  des  citoyens.  Le  mi- 
nistère public  peut  intenter  l’action  en  déchéance, 
comme  gardien  des  intérêts  collectifs  de  la  so- 
ciété; chaque  particulier,  également,  peut  l’in- 
tenter en  son  propre  nom , parce  que  chacun  , 
avant  de  se  livrer  à des  travaux  et  à des  dépenses 
de  fabrication  quelquefois  considérables,  a in- 
térêt à faire  décider  si  un  privilège  existe  ou 
n’existe  pas;  et  parce  que  la  prétention,  affichée 
par  un  breveté,  de  jouir  d’une  exploitation  ex- 
clusive, est,  pour  chaque  imitateur  futur , un 
sujet  d’inquiétude  et  d’alarmes,  que  l’on  doit 
être  reçu  à faire  cesser , pour  ne  point  être  ex- 
posé aux  chances  d’un  procès  et  à l’affront  d’être 
condamné  comme  contrefacteur. 

On  a objecté,  contre  cette  opinion,  les  in- 
convéniens  auxquels  elle  expose  les  brevetés  , 
qui  peuvent  voir  une  série  de  procès  eu  dé- 
chéance se  renouveler  contre  eux.  « La  décou- 
« verte  est-elle  publique,  a-t-on  dit,  le  pensez- 
« vous  ainsi?  Exécutez.  Et,  si  je  vous  attaque, 
« vous  opposerez  alors  ma  déchéance  comme 
« exception.  Mais , quand  je  ne  vous  poursuis 
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« pas, à quoi  bon  votre  demande?  Vous  ne  savez 
« pas  si  je  me  plaindrai.  Vous  craignez  que  j’agisse? 
« Attendez.  Jusque-là  vous  y êtes  non-recevable; 

« et , sans  défendre  à votre  demande , je  vous  en 
« laisserai  supporter  les  frais.  » 

L’intérêt  que  chacun  a de  connaître  si  un 
privilège  existe , avant  de  se  livrer  à une  exploi- 
tation d’industrie , me  paraît  une  suffisante  ré- 
ponse à cette  objection.  On  n’a  besoin  d’entou- 
rer d’aucune  faveur  ni  les  prétentions  du  breveté 
à laisser  ses  droits  dans  le  doute , ni  son  refus 
de  toute  déclaration  nette  et  catégorique , afin 
que,  grâce  à cette  incertitude,  et  aux  menaces 
vagues  d’un  procès , il  puisse  se  perpétuer  dans 
l’usage  d’un  privilège  auquel  il  saura  n’avoir  ja- 
mais eu  de  droits,  ou  avoir  perdu  ses  droits  an- 
ciens. Si  des  procès  injustes  ou  frustratoires  sont 
intentés  contre  lui , les  demandeurs  succombe- 
ront ; et  l’équité  des  tribunaux  pourra,  suivant 
les  circonstances,  prononcera  son  profit  des  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  aux  torts  qu’on 
lui  aura  causés.  Trop  d’intérêts  particuliers  se- 
raient compromis, s’il  fallait  que  tous  les  droits  res- 
tassent en  suspens  jusqu’à  l’époque  où  il  plairait 
au  breveté  d’intenter  lui-même  une  attaque , et 
de  choisir  son  adversaire. 

Si,  tout  en  permettant  d’actionner  en  dé- 
chéance le  breveté,  on  réservait  cette  action  au 
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ministère  public,  ce  serait  subordonner  à la  vo- 
lonté ou  à la  convenance  des  magistrats  qui 
composent  le  parquet  le  maintien  d’un  intérêt 
civil  et  l’exercice  d’un  droit  privé.  C’est  ce  qui 
ne  doit  pas  être.  Le  droit  appartenant  à chacun 
pour  faire  prononcer  la  déchéance,  ne  peut  pas 
dégénérer  en  une  sollicitation  auprès  du  minis- 
tère public  pour  le  déterminer  à la  requérir. 
L’intérêt  public  dont  il  s’agit  ici  ne  se  borne  pas 
à toucher  médiatement  les  particuliers , comme 
dans  le  cas  d’une  peine  à infliger  pour  châtier 
un  crime  ou  un  délit  ; il  enferme  et  représente 
un  assemblage  d’intérêts  privés,  il  a une  in- 
fluence positive  et  immédiate  sur  la  fortune  et 
la  liberté  d’un  nombre  considérable  de  ci- 
toyens. Il  est  général,  parce  qu’il  est  collectif; 
il  est  public,  parce  qu’indépendamment  de  sa 
relation  avec  la  société  prise  en  masse,  il  se  rap- 
porte aussi  à chacune  des  personnes,  parmi  celles 
dont  le  public  se  compose,  qui  auront  la  volonté 
d’en  user. 

L’action  en  déchéance , introduite  et  soutenue 
par  un  ou  plusieurs  particuliers,  différera,  par 
ses  résultats,  de  celle  qui  aura  été  intentée  à la 
requête  du  ministère  public,  ou  de  celle  dans 
laquelle  le  ministère  public  se  sera  rendu  partie 
intervenante.  Jugée  contradictoirement  avec  le 
ministère  public,  l’action  est  jugée  avec  la  so- 
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ciété  tout  entière  : si,  donc,  le  brevet  a été  dé- 
claré valable,  nul  ne  pourra  plus,  pour  les 
mêmes  causes , en  contester  la  validité  ; si , au 
contraire,  la  déchéance  a été  prononcée,  l’in- 
dustrie brevetée  est  acquise,  de  plein  droit,  et 
sans  contestation  nouvelle , à chacun  des  mem- 
breg  de  la  société.  Jugée  avec  des  particuliers 
seulement,  l’action  ne  sera  jugée  qu’avec  ceux 
qui  l’auront  intentée  : si  le  brevet  a été  déclaré 
valable , tout  autre  particulier,  ou  le  ministère 
public,  n’eu  seront  pas  moins  recevables  à in- 
voquer la  déchéance;  et  pareillement,  si  la  dé- 
chéance a été  prononcée  , le  breveté  pourra  , 
cependant , discuter  de  nouveau  les  motifs  de  dé- 
chéance, et  soutenir  la  validité  de  son  brevet, 
soit  contre  le  ministère  public,  soit  contre  tous 
particuliers  qui  intenteraient  contre  lui  une  nou- 
velle action  en  déchéance,  ou  qui , par  exception, 
le  prétendraient  ' déchu.  La  première  décision 
n’aurait  qu’une  autorité  de  consultation  et  de 
doctrine;  elle  n’aurait  pas  l’autorité  de  la  chose 
jugée. 
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§ n. 


Par  qui  doivent  être  jugées  les  actions  principales 
en  déchéance? 


Les  juges-de-paix , corapétens  pour  statuer  sur 
la  déchéance , lorsqu’elle  est  opposée  devant  eux 
comme  exception,  cessent  d’être  compétens  lors- 
qu’elle est  demandée  par  action  principale. 

Les  juges-de-paix  forment  un  tribunal  d’ex- 
ceptiou  ; ils  n’ont  attribution  que  sur  les  ma- 
tières qui  leur  sont  expressément  dévolues.  Or 
la  loi  leur  a donné  la  connaissance  des  pour- 
suites contre  les  contrefacteurs;  mais  elle  n’a  pas 
dit  qu’ils  statueront  sur  les  actions  principales 
en  déchéance.  Il  n’est  pas  permis  de  suppléer  à 
ce  silence  de  la  loi. 

On  peut  facilement  assigner  de  justes  motifs  à 
cette  distinction.  L’action  en  contrefaçon , qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  un  trouble  apporté  à 
la  jouissance  exclusive  du  breveté , présente  de 
nombreuses  analogies  avec  les  actions  posses- 
soires;  sa  décision  est  presque  toujours  subor- 
donnée à des  questions  de  fait,  pour  la  solution 
desquelles  des  expertises,  des  enquêtes , des  des- 
centes sur  les  lieux  deviennent  ordinairement 
necessaires;  il  faut  de  l’économie  dans  les  frais, 
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de  la  célérité  dans  le  jugement.  L’action  prin- 
cipale en  déchéance  a pour  objet  de  contester , 
au  breveté  , non  pas  la  possession  de  l’indus- 
trie qu’il  exploite , mais  le  droit  de  l’exploiter 
tout  seul  ; elle  respecte  sa  possession , mais  elle 
demande  qu’il  cesse  d’être  réputé  propriétaire 
d’un  privilège,  et  de  prétendre  avoir  un  titre 
pour  gêner  les  autres  citoyens  dans  le  libre  exer- 
cice de  cette  même  industrie  dont  la  propriété 
appartient  au  domaine  de  tous.  Une  pareille  ac- 
tion rentre  dans  les  actions  ordinaires,  et  rien 
n’oblige  à la  faire  sortir  du  droit  commun. 

Une  autre  question  de  compétence  a été  plus 
vivement  agitée.  On  a demandé  si  le  droit  de 
prononcer  la  déchéance  des  brevets  appartient  à 
l’autorité  judiciaire  ou  à l’autorité  administrative. 

On  dit , en  faveur  de  la  compétence  adminis- 
trative, que  la  révocation  du  brevet  ne  peut  ap- 
partenir qu’à  l’autorité  qui  a droit  de  le  confé- 
rer; et  que,  puisqu’une  ordonnance  royaleest  né- 
cessaire pour  créer  le  brevet,  une  ordonnance 
royale  peut  seule  le  détruire. 

Dans  un  procès  en  contrefaçon,  élevé  contre 
le  sieur  Duguey  par  le  sieur  Bridet,  breveté,  un 
conflit  fut  élevé  par  l’autorité  administrative,  et 
il  intervint , le  28  thermidor  an  7,  une  décision 
ministérielle , confirmée  par  le  Directoire , la- 
quelle décida  que  l’administration  connaîtrait  du 
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mérite  du  brevet,  sauf  à l’autorité  judiciaire  à 
statuer  sur  les  faits  de  contrefaçon.  Le  a frimaire 
an  9,  sentence  du  juge-de-paix  qui  déboute 
Duguey  de  sa  demande,  attendu  que  les  faits 
par  lui  allégués  sont  impertinens  et  inadmissi- 
bles , puisqu’ils  tendent  à détruire  l’effet  du 
brevet  d’invention  dont  le  Directoire  a ordonné 
l’exécution  en  connaissance  de  cause;  sur  l’appel, 
jugement  qui , par  les  mêmes  motifs , confirme  la 
sentence.LeCour  de  Cassation  a cassé  le  jugement; 
mais  son  arrêt  s’est  fondé  seulement  sur  ce  que 
la  preuve  des  faits,  étant  la  défense  nécessaire  et 
obligée  du  poursuivi , ne  devait  pas  être  déclarée 
inadmissible.  La  Cour  ne  s’est  aucunement  ex- 
pliquée sur  les  principes  de  la  décision,  en  tant 
qu’ils  attribuaient  à l’autorité  administrative  le 
droit  de  statuer  sur  la  déchéance , dans  le  cas  où 
il  s’agirait  d’une  action  principale. 

Dans  un  procès , qui  n’est  point  encore  ter- 
miné, entre  M.  Berte  et  M.  Léger  Didot,  les  tri- 
bunaux ont  rendu  plusieurs  décisions  par  les- 
quelles ils  ont  renvoyé  à l’autorité  administra- 
tive la  connaissance  d’une  action  en  déchéance 
de  brevet  d’importation.  Le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  par  jugement  du  i3  décem- 
bre 1 820 , s’est  déclaré  Wicompétent  ; la  Cour 
royale,  par  arrêt  du  26  novembre  1821,  a sursis 
à faire  droit  jusqu’à  ce  que  les  parties  se  fussent 
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fait  régler  par  qui  de  droit  sur  la  déchéance 
prétendue.  Depuis,  et  dans  la  même  affaire,  il 
paraît  que  le  j uge-de-paix,  et,  sur  l’appel , le  tribu- 
nal de  première  instance , mais , en  même  temps 
aussi , l’autorité  administrative  , se  sont  égale- 
ment déclarés  incompétens  pour  juger  le  cas  de 
déchéance. 

Des  autorités  non  moins  graves,  à l’opinion 
desquelles  je  me  range,  sans  la  moindre  hésita- 
tion, revendiquent,  au  contraire,  en  faveur  du 
pouvoir  judiciaire,  la  connaissance  des  actions 
en  déchéance. 

Le  premier  projet  de  résolution  présenté  au 
Conseil  des  Cinq-cents  proposait  d’attribuer  ex- 
clusivement au  Directoire  exécutif  le  droit  de 
révoquer  les  brevets  dans  les  cas  exprimés  en 
l’article  16  de  la  loi  du  7 janvier.  1791 , et  géné- 
ralement toutes  les  fois  qu’il  serait  reconnu  que 
la  qualité  d’inventeur  aurait  été  usurpée  par  celui 
qui  aurait  obtenu  le  brevet. 

C’est  principalement  contre  cette  proposition 
que  M.  Bailleul  s’est  élevé,  en  Combattant  le 
rapport. 

« Si  une  découverte,  disait-il,  est  la  propriété 
de  son  auteur,  cette  propriété  doit,  comme 
toutes  les  autres,  luiftre  garantie  par  la  loi.  Si 
elle  doit  lui  être  garantie  par  la  loi,  elle  est  sou- 
mise au  pouvoir  judiciaire;  car  il  n’y  a que  le 
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pouvoir  judiciaire  qui  puisse  prononcer  légale- 
ment sur  le  sort  d’une  propriété  particulière. 

« Quand  un  citoyen  a obtenu  un  brevet  d’in- 
vention , qui  est-ce  qui  peut  lui  contester  cette 
propriété?  C’est  un  autre  citoyen  qui  prétend 
que  le  premier  n’a  pas  le  droit  de  lui  ravir  la 
fiiculté  de  concourir  avec  lui,  paroles  mêmes 
procédés,  au  genre  d’industrie  qu’il  a obtenu  la 
permission  d’exercer  exclusivement. 

« Il  en  est  de  cette  propriété  comme  de  toutes 
les  autres.  Or , si  un  citoyen  me  conteste  le  droit 
de  jouir  seul  de  mon  champ,  qu’il  veuille  le  par- 
tager, à qui  doit-il  s’adresser  pour  faire  juger  sa 
prétention?  devant  les  tribunaux  : eux  seuls  ont 
le  droit  d’en  connaître. 

k C’est  donc  aux  tribunaux  qu’il  appartient 
de  juger  du  sort  de  la  propriété  du  brevet  d’in- 
vention. 

« Ce  serait  donc  déroger  à toutes  nos  lois,  et  à 
notre  constitution , de  soumettre  ces  différends  à 
la  connaissance  du  Directoire , ainsi  que  le  pro- 
pose le  citoyen  Eude  dans  son  rapport. 

« Un  pareille  attribution  jetterait  le  découra- 
gement dans  l’esprit  de  tous  les  artistes  et  de 
tous  les  savans,  parce  que  leur  propriété  ne  se- 
rait plus  protégée  par  la  loi , et  par  les  tribunaux 
qui  en  sont  les  organes;  parce  qu’elle  se  trou- 
verait soumise  à la  volonté  du  Gouvernement , 
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devant  lequel  on  ne  plaide  pas,  que  l’intrigant 
et  l’envieux  peuvent  d'autant  plus  facilement 
tromper  qu’ils  portent  leurs  coups  dans  l’ombre, 
et  loin  du  légitime  contradicteur. 

« L’artiste  ingénieux  qui  aurait  consommé  une 
partie  de  sa  fortune  à faire  des  essais,  des  ten- 
tatives, de^  études;  qui  croirait  pouvoir  jouir 
paisiblement  et  pendant  le  temps  déterminé  par 
son  brevet  du  fruit  de  ses  heureux  travaux , se 
verrait  donc  subitement  dépouillé  de  sa  pro- 
priété , et  il  aurait  la  douleur  de  la  voir  passer 
dans  les  mains  d’un  envieux  , d’un  intrigant  qui 
aurait  su  s’in’sinuer  par  les  voies  les  plus  obscures 
auprès  des  gouvcrnans,  que  leur  sagesse,  leur 
prévoyance,  leur  sagacité,  leur  juste  défiance  ne 
garantissent  pas  toujours  des  pièges  que  la  flat- 
terie et  l’ambition  leur  tendent  sans  cesse. 

« Qu’au  contraire,  les  tribunaux  restent  in- 
vestis du  droit  de  connaître  des  contestations 
qui  s’élèveront  entre  le  breveté  et  les  autres  ar- 
tistes, le  breveté  sera  tranquille;  s’il  est  attaqué, 
ce  sera  en  face  du  public  et  des  juges;  sur  de 
pouvoir  se  défendre,  il  n’aura  à craindre  qu’au- 
tant  qu’il  sera  convaincu  qu’il  a trompé  ceux 
de  qui  sera  émané  son  brevet 

« Il  est  de  la  dernière  importance  de  laisser 
subsister  sur  ce  point  les  lois  des  7 janvier  et  a 5 
mai  1791.  I*a  loi  est  toujours  bonne  quand  l’in- 
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trigant  et  l’ambitieux  la  redoutent,  et  qu’elle 
met  les  bons  citoyens  à l’abri  des  tracasseries 
des  méchans.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  ,*le  pou- 
voir administratif  accordant  les  brevets,  c’est 
aux  chefs  de  ce  pouvoir  qu’il  appartient  de  les. 
révoquer;  on  répondrait  que  ce  sont  les  auto- 
rités administratives  qui  adjugent  les  biens  na- 
tionaux , et,  cependant,  si  l’adjudicataire  est 
troublé  dans  sa  propriété  par  un  voisin,  il  a re- 
cours aux  tribunaux.  Et  pourquoi  ? parce  que 
c’est  aux  tribunaux  que  la  loi  a confié  l’applica- 
tion des  lois  qui  protègent  les  propriétés , de 
quelque  part  qu’elles  proviennent. 

a Une  découverte  étant  une  propriété  qui  ne 
diffère  en  rien  des  autres,  c’est  donc  incontes- 
tablement aux  tribunaux  à la  faire  respecter 
comme  les  autres  : il  y a donc,  dans  le  rapport 
que  nous  examinons,  une  fausse  conséquence 
tirée  d’un  principe  très  vrai. 

« Le  rapporteur  a raisonné  ainsi:  a Une  décou- 
le verte  est  une  propriété,  donc  il  appartient  au 
« Directoire  de  la  ravir  au  propriétaire.  » 

« Et  il  aurait  dû  dire  : « Une  découverte  est 
« une  propriété  : nul  ne  peut  la  ravir  au  pro- 
« priétaire,  à moins  qu’il  ne  prouve,  en  face  du 
« public,  dans  les  tribunaux , que  c’est  une  pro- 
« priété  usurpée.  » 

La  commission  du  Conseil  des  Cinq-cents  re- 
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connut,  avec  bonne  foi,  que  le  projet  de  résolu- 
tion était  vicieux.  Voici  comment  M.  Eude  s’ex- 
prime dans  son  second  rapport  : 

« Une  autre  conséquence  des  principes,  qui 
ont  été  ci-devant  posés,  est  de  charger  les  tri- 
bunaux , déjà  saisis  de  la  connaissance  des  ques- 
tions relatives  aux  contrefaçons  des  ouvrages  de 
l’inventeur,  de  prononcer  la  déchéance  de  son 
brevet  dans  les  cas  où  il  l’aura  encourue.  Il  avait 
été  proposé  de  conférer  cette  faculté  au  Direc- 
toire exécutif,  dans  la  vue  de  simplifier  la  mar- 
che de  ces  sortes  d’affaires;  mais,  l’invention 
étant  considérée  comme  propriété  de  l’auteur,  et 
la  possession,  qu’il  en  assure  à la  société,  n’étant 
que  le  prix  de  la  garantie  qu’elle  accorde  à sa 
jouissance  privée  pendant  le  temps  convenu,  les 
actions  qui  en  dérivent  sont , comme  celles  qui 
procèdent  de  l’exercice  de  tous  les  autres  droits 
civils,  dans  l’apanage  de  l’ordre  judiciaire.  Le 
Gouvernement  ne  doit  pas  en  être  établi  le  juge, 
puisque  c’est  lui  qui  stipule,  au  nom  de  la  so- 
ciété, dans  les  contrats  de  cette  espèce.  Occupé, 
d’ailleurs,  des  grands  intérêts  de  la  république, 
il  ne  peut  pas  descendre  lui-même  dans  de  sem- 
blables détails;  il  serait  obligé  de  s’en  rapporter 
à des  agens,  à la  discrétion  desquels  il  y aurait 
peut-être  quelque  danger  à confier  le  sort  des 
inventeurs.  On  cite  même  l’exemple  de  l’auteur 
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d’une  découverte  importante  pour  l’agriculture  , 
le  citoyen  lîridet,  qu’on  dit  avoir  été  injustement 
dépouillé  de  son  brevet, à l’instigation  d’hommes 
qui  ont  surpris  la  religion  du  Gouvernement. 
I*s  plaintes  du  citoyen  Bridet  ne  seraient  pas 
fondées , que  l’idée  seule  de  la  possibilité  de 
l’évènement  suffirait  pour  porter  le  décourage- 
ment parmi  les  artistes.  Dans  les  tribunaux , la 
publicité  sera  leur  sauve-garde,  et  ils  n’auront 
pas  de  semblables  accidens  à craindre,  lorsque 
tous  les  cas  de  déchéance  auront  été  complète- 
ment prévus  par  la  loi.  » 

Une  opinion  d’un  très  grand  poids,  en  pareille 
matière , est  celle  de  M.  Henrion  de  Pansey.  Voici 
comment  il  s’exprime,  chap.  63,  page  545,  de  sa 
Compétence  des  juges-de-pai.r. 

« L’action  principale  en  déchéance  n’étant  pas 
placée  dans  les  attributions  des  juges -de  - paix , 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
non  au  Conseil  d’Etat.  Je  parle  du  Conseil  d’État 
parce  qu’une  demande  en  déchéance  tend  à l’an- 
nulation et  au  rapport  d’un  acte  administratif.  Mais 
cet  acte  est  d’une  nature  toute  particulière;  rendu 
sans  examen,  ce  n’est  ni  une  décision,  ni  un  ju- 
gement; ne  pouvant  pas  être  refusé,  ce  n’est  pas 
un  acte  libre  ; par  conséquent  on  peut  le  juger 
et  l’anéantir  sans  contrevenirà  la  volonté  du  gou- 
vernement, sans  attentera  l’autorité  du  pouvoir 
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exécutif.  Aussi  l’usage  est-il  en  faveur  des  tribu- 
naux ; du  moins  c’est  ce  que  j’ai  vu  pratiquer.  » 

C’est  aussi  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion a jugé  la  question  par  arrêt  de  la  section  des 
requêtes  du  ai  avril  i8u4,  rapporté  t.  a,  p.  a6a, 
de  la  Jurisprudence  générale  de  M.  Dalloz,  et  qui 
rejette  un  pourvoi  contre  un  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  la  Seine  du  7 mars  i8aa. 

« Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  le  breveté,  par 
la  concession  que  lui  fait  le  gouvernement , de- 
vient propriétaire  du  privilège  de  jouir,  pendant 
un  temps  déterminé,  des  fruits  de  sa  découverte, 
ou  de  son  perfectionnement;  que  la  loi,  n’ayant 
point  attribué  aux  corps  administratifs  la  con- 
naissance des  contestations  qui  peuvent  s’élever 
à l’occasion  de  la  jouissance  de  ce  brevet,  cette 
propriété  reste  soumise  aux  règles  du  droit  com- 
mun et  à la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires:» 

La  Cour  royale  de  Paris,  malgré  son  arrêt  du 
a6  novembre  1821  en  faveur  de  la  compétence 
administrative  dans  l’affaire  du  sieur  Berte  contre 
le  sieur  Léger  Didot,  n’en  a pas  moins,  depuis, 
jugé  plusieurs  cas  de  déchéance,  sans  se  déclarer 
incompétente,  et  sans  qü'il  ait  été  élevé  de  con- 
flit de  la  part  de  l’administration.  O11  peut  voir 
notamment  l’affaire  Laurens  contre  Lemare,  pré- 
cédemment citée. 
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Cette  dernière  jurisprudence  me  paraît  être 
celle  qui  doit  prévaloir. 

L’instruction  ministérielle  du  3o  octobre 1 8 1 3,# 
renouvelée  le  premier  juillet  1817,  fait  une  dis- 
tinction qu’il  importe  d’examiner.  Voici  comment 
cette  instruction  s’exprime  : 

« La  déchéance  des  brevets  est  prononcée,  sui- 
te vant  les  cas,  par  l’autorité  administrative  et  par 
. « l’autorité  judiciaire.  Le  Ministre  de  l’intérieur 
« la  prononce,  lorsque  le  breveté  n’a  pas  ac- 
te quitté  la  taxe  dans  les  délais  prescrits , et  lors- 
« que  l’inventeur,  sans  avoir  justifié  des  causes 
et  de  son  retard , n’a  pas  mis  sa  découverte  en 
'te  activité  dans  l’espace  de  deux  ans.  Les  tribu- 
« naux  jugent  les  contestations  qui  s’élèvent 
et  entre  un  breveté  qui  veut  faire  valoir  son  pri- 
ée vilège,  et  des  particuliers  qui  prétendent  que 
et  son  invention  était  connue  antérieurement  à 
« son  titre , soit  par  l’usage , soit  par  sa  descrip- 
te  tion  dans  un  ouvrage  imprimé.  Alors  ce  sont 
et  les  parties  intéressées  qui  font  les  diligences 
te  nécessaires  pour  obtenir  un  jugement.  En  or- 
et  donnant  cette  disposition,  la  loi  a considéré  le 
et  brevet  comme  une  propriété  dont  on  ne  peut 
« être  privé  qu’après  l’observation  des  formes 
« établies.  » 

Une  opinion  énoncée  dans  une  instruction  mi- 
nistérielle 11e  peut  pas  être  indifférente.  Cette 
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instruction  sert  de  règle  dans  les  bureaux  du 
Ministère;  elle  se  distribue  à toutes  les  personnes 
•qui  se  présentent  pour  requérir  des  brevets,  et 
est  destinée  à leur  servir  de  guide.  Toutefois  cette 
instruction  n’est  point  une  loi;  elle  n’a  point 
caractère  pour  enchaîner  les  tribunaux;  et  ne 
peut  pas  avoir  d’autre  force  que  celle  d’une  con- 
sultation émanée  d’une  autorité  imposante.  Les 
opinions  qu’elle  contient  peuvent  et  doivent  être 
livrées  à la  discussion  avec  la  plus  entière  liberté 
d’examen.  Si  l’on  pense  qu’il  s’y  trouve  des  er- 
reurs , rien  n’est  plus  nécessaire  que  de  les  si- 
gnaler. Il  serait  même  fort  à désirer  que  les  ins- 
tructions de  cette  nature  ne  fussent  point  aussi 
affirmatives  sur  les  questions  que  la  loi  n’a  pas 
tranchées  et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  reste 
incertaine.  confusion  qui  s’établit , entre  la 
volonté  précise  de  la  loi  et  l’opinion  du  rédac- 
teur de  l’instruction,  est  de  nature  à entraîner 
de  graves  inconvéniens. 

L’instruction  ministérielle  ne  s’explique  que 
sur  trois  causes  de  nullité  ou  de  déchéance: 
i°  le  défaut  d’acquittement  de  la  taxe  dans  les 
délais  prescrits;  a°  le  défaut  d’exercice  dans  les 
deux  premières  années  ; 3°  le  défaut  de  nou- 
veauté de  l’objet  breveté.  Elle  ne  parle  ni  des 
spécifications  mensongères  , ni  des  spécifica- 
tions incomplètes,  ni  du  privilège  obtenu  dans 
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l’étranger,  ni  de  l’illégalité  de  l’objet  du  brevet. 

Quels  sont  les  motifs  du  silence  que  garde 
l’instruction  , sur  la  juridiction  à laquelle  doit 
appartenir  le  jugement  de  quatre  des  moyens  de 
déchéance  ? Quels  sont  les  motifs  de  la  distinc- 
tion en  vertu  de  laquelle  deux  moyens  de  dé- 
chéance sont  attribués  à la  compétence  adminis- 
trative , et  un  autre  à l’autorité  judiciaire?  On 
ne  trouve  pas , dans  l’instruction , de  réponse  à 
ces  questions. 

Sur  les  deux  cas  désignés  comme  devant  être 
jugés  administrativement,  il  en  est  un  pour  lequel 
cette'  opinion  semble , au  premier  coup-d’œil , 
pouvoir  être  suivie  sans  danger:  c’est  celui  où  les 
droits  n’ont  pas  été  acquittés  dans  les  débis 
prescrits.  > . 

En  effet,  on  peut  dire, en  faveur  de  la  compé- 
tence administrative  , qu’il  n’y  a de  brevet  par- 
fait et  définitif  qu’après  que  les  droits  ont  été 
acquittés.  La  loi,  en  accordant  un  délai  pour  le 
paiement  de  la  moitié  des  droits , n’a  eu  en  vue 
que  de  favoriser  les  inventeurs;  mais  elle  n’a  pas 
renoncé  à ce  que  l’entier  paiement  fût  une  for- 
malité indispensable,  jusqu’à  l’accomplissement 
de  laquelle  le  brevet  n’a  qu’une  existence  con- 
ditionnelle. Si  cette  condition  n’est  pas  remplie 
dans  le  terme  prescrit,  la  demande  de  brevet 
est  censée  n’avoir  jamais  existé.  L’administra- 
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tion,  en  proclamant  ces  sortes  de  déchéance, 
ne  porte  point  un  jugement.  Elle  déclare  seu- 
lement qu’elle  n’a  pas  reçu  le  montant  de  la 
taxe  que  les  brevetés  s’étaient  engagés  à verser 
dans  ses  mains , à peine  de  nullité  de  leurs  de- 
mandes. C’était  à elle  à recevoir  le  paiement  ; 
c’est  elle  qui  proclame  authentiquement  qu’elle 
ne  l’a  point  reçu. 

En  se  bornant  à envisager  ainsi  la  question , 
et  en  songeant  que  le  paiement  ou  le  non- 
paiement  d’une  taxe  est  un  fait  positif,  de  la 
vérification  la  plus  facile , sur  lequel  il  n’y 
a , dans  la  pratique  , aucune  probabilité  que 
l’administration  vienne  à commettre  des  er- 
reurs , on  se  laisserait  conduire , sans  peine , à 
ne  pas  élever  d’objections  contre  la  légalité 
de  l’ordonnance  suivante,  rendue  le  a4  novem- 
bre 1824: 

« Cha.iu.es  , etc.  — Sur  le  rapport  de  notre  Mi- 
nistre de  l’intérieur, 

«Vu  l’art.  4 du  titre  2 de  la  loi  du  a5  mai  1791, 
portant  que,  si  la  soumission  d’acquitter  la  se- 
conde partie  de  la  taxe  d’un  brevet  d’invention, 
de  perfectionnement  ou  d’importation,  n’est  pas 
remplie  au  terme  prescrit , le  brev<  t délivré  sera 
de  nul  effet;  que  l’exercice  des  dro  ts  du  breveté 
deviendra  libre  , et  qu’il  en  sera  donné  avis  k 
tous  les  départemens  ; 
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« Notre  Conseil  d’Etat  entendu , nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

« Art.  Ier.  Sont  déclarés  nuis  et  de  nul  effet 
les  brevets  ci-après  rappelés  ; ceux  qui  les  avaient 
pris  ayant  renoncé  aux  droits  qui  en  résultaient, 
et  s’étant  refusés , en  conséquence , au  paiement 
de  la  seconde  moitié  de  la  taxe,  savoir  : etc. 

« Art.  a.  Sont  également  déclarés  nuis  et  de 
nul  effet,  pour  défaut  de  paiement  de  la  seconde 
moitié  de  la  taxe,  les  brevets  dont  suit  la  dési- 
gnation, etc. 

« Art.  3.  Les  principes,  moyens  et  procédés 
pour  lesquels  tous  ces  brevets  ont  été  pris,  de- 
viendront d’un  usage  libre  et  commun;  à cet 
effet,  les  mémoires  où  ils  sont  consignés  et  décrits, 
ainsi  que  les  plans,  dessins  ou  modèles  qui  les 
représentent,  seront  déposés  au  Conservatoire 
royal  des  Arts  et  Métiers,  afin  que  les  personnes 
qui  désireront  les  connaître,  y en  obtiennent  la 
communication , et  pour  rendre  public  par  la  voie 
de  l’impression  ou  de  la  gravée  ce  qu’ils  peuvent 
offrir  d’utile  à l’industrie. 

« Art.  4-  Notre  Ministre  de  l’intérieur  est  chargé 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  » 

Toutefois,  si  l’on  s’attache  à la  rigueur  des 
principes;  si  l’on  considère  que  l’administration, 
stipulant  au  nom  de  la  société,  et  le  demandeur 
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de  brevet,  stipulant  en  son  propre  nom , sont 
deux  parties  contractantes,  dont  nulle  ne  doit 
être  juge  dans  sa  cause  ; si  l’on  suppose  le 
lait , peu  probable  mais  possible , d’un  débat 
sur  la  réalité,  ou  sur  la  validité  du  paiement  de 
la  taxe,  on  reconnaîtra  que  l'administration  au- 
rait agi  avec  plus  d’exactitude,  et  aurait  montré 
un  respect  plus  scrupuleux  pour  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire,  en  ne  déclarant  point  elle- 
même  les  déchéances , et  en  se  contentant  de  dé- 
noncer aux  tribunaux  le  défaut  de  paiement  des 
taxes,  et  de  solliciter  des  jugemensde  déchéance, 
avant  de  proclamer  la  nullité  des  brevets.  Cette 
marche  aurait,  d’ailleurs,  l’avantage  de  rentrer 
dans  les  dispositions  du  droit  commun,  en  vertu 
duquel  l’évènement  des  conditions  résolutoires 
n’annulle  pas  de  plein  droit  les  contrats.  ( Arti- 
cle 1 1 84  du  Code  civil.  ) 

L’empiètement  de  l’administration  sur  la  ju- 
ridiction des  tribunaux  est  beaucoup  plus  sen- 
sible, dans  la  prétention  élevée  en  faveur  de  la 
compétence  administrative  par  l’instruction  mi- 
nistérielle de  1 8 1 3 et  de  1817,  pour  les  cas  de 
défaut  d’usage  du  brevet,  pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  son  obtention. 

S’il  pouvait  en  être  ainsi , l’autorité  adminis- 
trative se  trouverait,  contre  la  volonté  expresse 
du  législateur,  maîtresse  d’accorder  des  brevets 
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aux  sollicitations  et  à la  faveur.  Juge  de  la  con- 
venance des  motifs  d’inaction , elle  prononcerait 
sur  le  sort  des  inventeurs , qui  dépendraient  de 
la  bienveillance  ou  de  la  rigueur  des  bureaux. 
Quand  bien  même  il  n’y  aurait  à contester  que 
le  fait  de  l’inaction  ou  de  l’activité,  ce  serait  en- 
core-là un  objet  fort  susceptible  de  litige,  et  qui  ne 
pourrait  pas,  sans  injustice,  être  décidé  par  l’ad- 
ministration, intéressée,  comme  représentant  la 
société,  à l’acquisition  du  brevet  par  le  domaine 
public.  Mais  il  ne  s’agit  pas  seulement  de  décou- 
vrir la  vérité  d’un  fait  souvent  litigieux  ; il  faut, 
de  plus,  en  apprécier  les  motifs,  examiner  l’in- 
vention et  l’inventeur,  les  moyens  d’exécution 
et  les  obstacles.  Une  pareille  tâche  appartient 
essentiellement  aux  tribunaux. 

Lorsque  M.  llenrion  de  Pansey  professe  l'opi- 
nion que  la  connaissance  des  actions  en  déchéance 
appartient  aux  tribunaux,  et  non  à la  compé- 
tence administrative,  bien  loin  d’excepter  de  la 
règle  générale  le  cas  particulier  de  déchéance 
qui  nous  occupe,  c’est,  au  contraire,  celui-là 
même  qu’il  a spécialement  en  vue,  car  ce  juris- 
consulte rappelle  une  espèce  où  la  question  agi- 
tée étaifccelle  du  défaut  d’exercice  d’un  brevet. 

« En  l’an  9,  dit-il  , les  ferblantiers  de  Paris 
firent  citer  le  sieur  Lange  au  tribunal  de  pre- 
mière instance,  pour  voir  dire  qu’il  serait  déchu 
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du  brevet  d’invention  par  lui  obtenu  pour  ses  ' 
lampes  à courant  d’air.  Cette  affaire  fut  succes- 
sivement portée  au  tribunal  d’appel,  et  à celui 
de  cassation,  et  pas  la  moindre  opposition,  pas 
la  plus  légère  réclamation  en  faveur  du  Conseil 
d’Etat,  ni  de  la  part  de  Lange,  ni  de  celle  des 
commissaires  du  Gouvernement.  » 

C’est  également  du  défaut  d’exercice  pendant 
deux  années,  qu’il  s’agissait  dans  l’espèce  de 
l’arrêt  rendu  pour  le  sieur  Raymond  contre  les 
sieurs  Binet  et  Blauchet,  par  la  Cour  de  Cassation, 
le  21  avril  1824,  et  rapporté  précédemment, 
page  4o4. 

Il  n’y  a donc  pas  lieu  à faire,  avec  l’instruction 
ministérielle,  des  distinctions  que  rien  ne  justifie; 
et  il  faut  décider , en  règle  générale , que  les  ac- 
tions principales  en  déchéance  de  brevet  doivent 
être  jugées  en  pYemier  ressort  par  les  tribunaux 
civils  de  première  instance,  et,  en  appel,  par 
les  Cours  royales. 

A l’égard  des  exceptions  qui  peuvent  être  op- 
posées par  les  brevetés,  actionnés  en  déchéance, 
elles  rentrent  danslesprincipes  du  droit  commun, 
et  ne  se  rattachent  point,  d’une  manière  spéciale 
et  exclusive  à la  législation  des  brevets.  9 
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CONC  r.llSION. 


L’ktüdf.  des  matières  examinées  dans  ce  traité, 
doit  avoir  pour  résultat  de  nous  ramener  au 
principe  qui  nous  a servi  de  point  de  départ,  et 
qui  consiste  à prendre  pour  règle  fondamentale 
de  toute  législation  en  matière  d’industrie,  le  soin 
d’assurer  à chacun  la  libre  jouissance  de  ce  qui 
lui  appartient. 

Notre  législation  sur  les  brevets  repose  sur  ce 
principe.  Elle  a pris  en  considération  les  droits 
de  l’inventeur  à vivre  du  fruit  de  ses  travaux; 
mais,  en  même  temps,  elle  n’a  pas  néglige  les 
droits  du  public,  qui  ont  été,  trop  souvent,  mé- 
connus dans  les  théories  les  plus  accréditées  sur 
la  propriété  des  inventions  industrielles,  et  sur 
la  propriété  littéraire. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  inventeurs  livrent 
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gratuitement  leurs  découvertes  à la  société , sans 
exiger  aucun  prix,  en  échange  de  la  communi- 
cation qu’ils  en  donnent  à tous.  Tel  a été  Franklin. 
On  lit,  dans  les  mémoires  de  sa  vie,  qu’une  pa- 
tente lui  fut  offerte  pour  la  vente  exclusive  de 
cheminées  économiques  dont  il  était  l’inventeur. 
Il  la  refusa  et  publia  son  procédé.  « Je  refusai , 
« dit-il , d’après  un  principe  qui  a toujours  eu 
« beaucoup  de  poids  sur  moi  en  pareilles  occa- 
« sions  : c’est  que,  comme  nous  retirons  de  grands 
a avantages  des  inventions  des  autres,  nous  de- 
« vons  être  charmés  de  trouver  l’occasion  de  leur 
« être  utiles  par  les  nôtres  ; et  que  nous  devons 
« le  faire  avec  générosité.  » 

Un  sentiment  de  reconnaissance  publique  doit 
s’attacher  au  nom  des  hommes  qui  en  usent  aussi 
libéralement  envers  la  société;  mais  il  serait  sou- 
verainement injuste  de  voir  avec  la  défaveur, 
même  la  plus  légère,  l’artiste  qui,  pour  livrer 
au  public  le  secret  de  son  génie , exige  du  public 
un  paiement.  Rien  n’est  plus  légitime  que  de 
faire  servir  les  fruits  de  son  travail  à son  bien- 
être  et  à celui  des  siens  ; rien  ne  peut  unir  par 
des  liens  plus  forts  l’accroissement  des  fortunes 
particulières  ;jux  progrès  de  la  prospérité  géné- 
rale, ni  contribuer  plus  efficacement  à convain- 
cre chaque  citoyen  que  la  garantie  la  plus  sûre 
de  ses  succès  individuels  est  dans  le  maintien  du 


Digitized  by 


CHAPITRE  XI.  4 I 5 

bon  ordre , et  dans  le  respect  de  tous  pour  le 
devoir  et  pour  la  justice. 

Notre  législation,  favorable  aux  intérêts  privés 
des  inventeurs,  leur  garantit  les  avantages  d’un 
monopole  temporaire,  et  place  leur  jouissance 
privilégiée  sous  la  sauve-garde  de  la  foi  publique. 
Favorable  aux  intérêts  sociaux,  elle  empêché, 
par  ses  précautions,  que  les  inventions  ne  pé- 
rissent, et  ne  soient  soustraites  au  commerce 
universel  des  idées;  le  prix  destiné  à les  acqué- 
rir n’a  rien  d’onéreux  ; il  se  borne  à un  retard 
de  quelques  années,  apporté  à la  libre  imitation 
de  la  découverte. 

Dans  le  contrat  à passer  avec  l’inventeur,  la 
société  est  représentée  par  l’administration  pu- 
blique, chargée  de  stipuler  pour  les  intérêts  gé- 
néraux. Aucune  invention  ne  sera  repoussée 
avant  d’être  connue.  L’administration  acceptera 
tout  ce  qui  lui  sera  présenté;  si  l’objet  qu’on 
lui  offre  n’est  point  une  industrie  licite  et  nou- 
velle, décrite  fidèlement  dans  une  spécification 
complète , et  mise  en  exercice  dans  l’intérêt  na- 
tional, le  brevet  présenté  ne  sera  qu’un  vain  titre 
sans  existence  réelle;  il  ne  vaqdra  rien  contre 
personne , et  pourra  être  attaqué  soit  au  nom 
du  public,  soit  au  nom  de  chaque  citoyen.  L’ad- 
ministration ne  sera  pas  juge,  puisqu’elle  a eu 
pour  fonction  spéciale  de  représenter  une  des 
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parties  contractantes;  ce  sera  au  pouvoir  judi- 
ciaire à statuer  sur  les  contestations. 

Si,  de  l’étude  des  principes  généraux,  on  passe 
à la  discussion  des  détails,  on  rencontre  des 
vices  de  rédaction  assez  nombreux,  et  l’on  re- 
connaît que  plusieurs  modifications  seraient  dé- 
sirables, principalement  en  ce  qui  concerne  les 
spécifications , pour  lesquelles  il  faudrait  exiger 
une  exactitude  plus  rigoureuse;  les  importations, 
qu’il  ne  faudrait  aucunement  assimiler  aux  in- 
ventions nouvelles  ; et , enfin , la  défense  de 
prendre  des  brevets  dans  l’étranger , défense 
qu’il  y aurait  de  l’avantage  à faire  entièrement 
disparaître. 

Des  améliorations  partielles  seraient  un  bien; 
mais  des  changemens  inconsidérés,  tels  que  plu- 
sieurs de  ceux  que  l’on  a sollicités  quelquefois, 
seraient  un  beaucoup  plus  grand  mal.  11  faut  se 
garder  d’ébranler  les  bases  de  notre  législation  , 
parce  qu’elles  sont  larges  et  solides;  il  faut,  sur- 
tout , ne  pas  se  permettre  la  plus  légère  atteinte 
contre  la  liberté  de  production.  Le  domaine 
de  l’industrie  s’agrandit  incessamment  sous  nos 
yeux;  son  influence  sur  la  société  devient  chaque 
jour  plus  visible  et  plus  active.  Enchaîner  la  li- 
berté de  production,  ce  serait  déclarer  la  guerre 
à la  puissance  industrielle,  et  l’offenser  dans  ses 
besoins  les  mieux  sentis;  ce  serait  travailler  en 
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sens  contraire  du  devoir  qui  prescrit  à tout 
homme  d’améliorer  le  sort  du  genre  humain,  et 
de  conduire  ses  semblables,  par  l’augmentation 
de  leur  bien-être  physique,  à leur  perfectionne- 
ment intellectuel  et  moral.  Notre  ancienne  lé- 
gislation, asservie  sous  le  joug  des  maîtrises , des 
jurandes  et  des  réglemens , étouffait  le  génie 
d’invention  dans  son  germe,  et  nuisait  au  déve- 
loppement de  l’activité  sociale  et  de  la  liberté 
des  intelligences  ; toute  législation  nouvelle  qui 
tenterait  de  se  replacer  dans  ces  voies,  heureu- 
sement abandonnées , ne  tarderait  pas  à être  ef- 
facée avec  honte,  après  quelques  jours  d’une 
existence  éphémère. 


>7 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


APPENDICE 

COÏT TENANT 

LE  TEXTE  DES  LOIS  ET  RÉGLEMEIS  S 

RENDUS 

EN  FRANCE 

SUR  LES  BREVETS  D’iNVENTION,  DE  PERFECTIONNEMENT 
et  d’importation; 

UN  PRÉCIS  DE  LA  LÉGISLATION  ANGLAISE; 
LES  LOIS  DES  ÉTAT  S-UNIS 

DE  l'amériquk  SEPTENTIUONAEB  , 

ET  DES  CORTES  D’ESPACffK. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


AVERTISSEMENT. 


J’ai  réuni  dans  cet  Appendice  le  texte  des 
lois,  décrets,  et  arrêtés  rendus  en  France  de- 
puis 1791 , sur  les  brevets  d’invention,  de  per- 
fectionnement et  d’importation.  Afin  de  rendre 
plus  faciles  les  recherches  à faire  dans  le  traité 
qui  précède,  j’ai  indiqué,  après  chaque  article, 
les  pages  dans  lesquelles  les  questions  qui  s’y 
rapportent  sont  examinées.  Il  résulte  de  là  que 
les  textes,  auxquels  on  ne  doit  jamais  se  dispen- 
ser de  recourir,  se  trouvent  accompagnés  d’une 
sorte  de  table  qui  peut  leur  servir  de  commen- 
taire. 

A la  suite  de  la  législation  de  France,  cet 
Appendice  contient  un  précis  de  la  législation 
Anglaise;  plusieurs  actes  passés  aux  États-Unis  de 


t\0.1  AVERTISSEMENT. 

l’Amérique  septentrionale,  et  une  loi  rendue  en 
Espagne,  par  les  Cortès,  en  1820.  Le  rappro- 
chement des  lois  rendues  sur  une  meme  ma- 
tière , dans  plusieurs  pays  différens , ne  peut 
pas  être  sans  intérêt , et  doit  donner  aux  idées 
plus  de  netteté , de  précision  et  d’étendue. 
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LOI 


RELATIVE  AUX  DÉCOUVERTES  UTILES  ET  AUX  MOYENS 
D’EN  ASSURER  LA  PROPRIÉTÉ  AUX  AUTEURS. 

Donnée,  à Paris,  le  7 janvier  1791. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitu- 
tionnelle de  l’Etat , roi  des  français  ; à tous  pré- 
sens et  à venir,  salut. 

L’Assemblée  nationale  a décrété,  et  nous  voulons 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  V Assemblée  nationale  , du  3i 
décembre  1790. 

L’Assemblée  nationale  , considérant  que  toute 
idée  nouvelle,  dont  la  manifestation  ou  le  dévelop- 
pement peut  devenir  utile  à la  société,  appartient 
primativement  à celui  qui  l’a  conçue  , et  que  ce  se- 
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rait  attaquer  les  droits  de  l’homme  dans  leur  es- 
sence, que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  in- 
dustrielle comme  la  propriété  de  son  auteur; 

Considérant,  en  même  temps,  combien  le  défaut 
d’une  déclaration  positive  et  authentique  de  cette 
vérité  peut  avoir  contribué  jusqh’à  présent  à dé- 
courager l’industrie  française,  en  occasionnant  l’émi- 
gration de  plusieurs  artistes  distingués,  et  en  faisant 
passer  à l’étranger  un  grand  nombre  d’inventions 
nouvelles  , dont  cet  Empire  aurait  dû  tirer  les  pre- 
miers avantages; — 102  à 10G. 

Considérant , enfin , que  tous  les  principes  de 
justice,  d’ordre  public  et  d’intérêt  national,  lui  com- 
mandent impérieusement  de  fixer  désormais  l’opi- 
nion des  citoyens  français  sur  ce  genre  de  propriété, 
par  une  loi  qui  la  consacre  et  qui  la  protège;  — 

11  à 55;  123;  154  à 159;  165. 

Décrète  ce  tjui  suit: 

Art.  i rr.  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d’industrie , est  la  propriété 
de  son  auteur;  eu  conséquence , la  loi  lui  en  garan- 
tit la  pleine  et  entière  jouissance  , suivant  le  mode 
et  pour  le  temps  qui  seront  ci-après  déterminés. — 

165  à 178;  307. 

a.  * Tout  moyen  d’ajouter  à quelque  fabrication 


* Cet  article  était  ainsi  conçu  dans  le  projet  : 

IL  Tout  moyen  inconnu  d'ajouter,  à ijuelijue  genre  d'industrie 
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que  ce  puisse  être  un  nouveau  genre  de  perfection, 
sera  regardé  comme  une  invention. — 179  à 196. 

3.  Quiconque  apportera  le  premier,  en  France, 
une  découverte  étrangère  , jouira  de6  mêmes  avan- 
tages que  s’il  en  était  l’inventeur.  — 179  ; 196  à 
229;  266. 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s’assurer  une 
propriété  industrielle  du  genre  de  celles  énoncées  aux 
précédens  articles  , sera  tenu  : 

i°  De  s’adresser  au  secrétariat  du  directoire  de 
son  département,  et  d’y  déclarer,  par  écrit , si  l’objet 
qu’il  présente  est  d’invention , de  perfection  ou  seu- 
lement d’importation;  — 199;  292. 

20  De  déposer  sous  cachet  une  description  exacte 
des  principes,  moyens  et  procédés  qui  constituent 
la  découverte , ainsi  que  les  plans  , coupes  , dessins 
et  modèles  qui  pourraient  y être  relatifs  , pour  ledit 
paquet  être  ouvert  au  moment  où  l’inventeur  rece- 
vra son  titre  de  propriété.  — 252  à 264;  268;  298. 

5.  Quant  aux  objets  d’une  utilité  générale , mais 
d’une  exécution  trop  simple  et  d’une  imitation  trop 
facile,  pour  établir  aucune  spéculation  commerciale, 
et,  dans  tous  les  cas,  lorsque  l’inventeur  aimera 
mieux  traiter  directement  avec  le  Gouvernement , il 
lui  sera  libre  de  s’adresser,  soit  aux  assemblées  ad- 


qnc  ce  puisse  être  , un  nouveau  degré  de  perfection , sera  regarde 
comme  une  invention. 
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ininistrativcs , soit  au  Corps  législatif,  s’il  y a lieu, 
pour  confier  sa  découverte , en  démontrer  les  avan- 
tages, et  solliciter  une  récompense.  — 46. 

6.  Lorsqu’un  inventeur  aura  préféré  aux  avan- 
tages -personnels,  assurés  par  la  loi,  l’honneur  de 
faire  jouir  sur-le-champ  la  nation  des  fruits  de  sa 
découverte  ou  invention  , et  lorsqu’il  prouvera,  par 
la  notoriété  publique  et  par  des  attestations  légales, 
que  cette  découverte  ou  invention  est  d’une  véri- 
table utilité , il  pourra  lui  être  accordé  une  récom- 
pense , sur  les  fonds  destinés  aux  cncouragcmens  de 
l’industrie.  — 46;  414. 

7.  Afin  d’assurer  à tout  inventeur  la  propriété  et 
la  jouissance  temporaire  de  son  invention  , il  lui 
sera  délivré  un  titre  ou  jxitente , selon  la  forme  in- 
diquée dans  le  réglement  qui  sera  dressé  pour  l’exé- 
cution du  présent  décret. — 164. 

8.  Les  patentes  seront  données  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  années,  au  choix  de  l’inventeur;  mais  ce 
dernier  terme  ne  pourra  jamais  être  prolongé  sans 
un  décret  particulier  du  Corps  Législatif. — 108; 
317; 321  à 334. 

9.  L’exercice  des  patentes  accordées  pour  une 
découverte  importée  d’un  pays  étranger,  ne  pourra 
s’étendre  au-delà  du  terme  fixé  , dans  ce  pays , à 
l’exercice  du  premier  inventeur. — 179;  199  à 228. 

10.  Les  patentes  expédiées  en  parchemin, et  scel- 
lées du  sceau  national,  seront  enregistrées  dans  les 
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secrétariats  des  directoires  de  tous  les  départemens 
du  ro)aume,  et  il  sullira,  pour  les  obtenir,  de  s’adres- 
ser à ces  directoires,  qui  se  chargeront  de  les  pro- 
curer à l’inventeur. — 107  ; 109;  230  à 250. 

1 1 . * 11  sera  libre  à tout  citoyen  d’aller  consulter, 
au  secrétariat  de  son  département , Je  catalogue  des 
inventions  nouvelles;  il  sera  libre,  de  même,  à tout 
citoyen  domicilié  de  consulter,  au  dépôt  général  éta- 
bli à cet  effet,  les  spécifications  des  différentes  pa- 
tentes actuellement  en  exercice;  — 264  ; 271  ; 293. 

Cependant  les  descriptions  ne  seront  point  com- 
muniquées dans  le  cas  où  l’inventeur,  ayant  jugé 
que  des  raisons  politiques  ou  commerciales  exigent 
le  secret  de  sa  découverte,  se  serait  présenté  au  Corps 
Législatif,  pour  lui  exposer  scs  motifs,  et  en  aurait 
obtenu  un  décret  particulier  sur  cet  objet.  — 

275 , 27G. 

Dans  le  cas  oii  il  sera  déclaré  qu’une  description 
demeurera  secrète,  il  sera  nommé  des  commissaires, 
pour  veiller  à l’exactitude  de  la  description , d’après 
la  vue  des  moyens  et  procédés,  sans  que  l’auteur 


* Cet  article  était  ainsi  conçu  clans  le  projet  : 

XI.  Il  sera  libre  à tout  citoyen  d'aller  consulter , au  greffe  de 
son  département , le  catalogue  des  inventions  nouvelles  ; mais  si 
quelque  inventeur  juge  que,  pour  des  raisons  politiques  ou  com- 
merciales , sa  découverte  exige  le  secret , il  sera  tenu  de  se  présenter 
nti  Corps  législatif  pour  exposer  les  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  , 
afin  d’obtenir  un  décret  particulier  sur  cet  objet. 


Digitized  by  Google 


BREVETS  D INVENTION. 


4i8 

cesse,  pour  cela,  d’être  responsable,  par  la  suite, 
de  cette  exactitude.  — 275. 

12.*  Le  propriétaire  d’une  patente  jouira  privati- 
vement  de  l’exercice  et  des  fruits  des  découverte , 
invention  ou  perfection  pour  lesquelles  ladite  pa- 
tente aura  été  obtenue  ; en  conséquence  il  pourra , 
en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  requérir  la 
saisie  des  objets  contrefaits  et  traduire  les  contrefac- 
teurs devant  les  tribunaux;  lorsque  les  contrefac- 
teurs seront  convaincus,  ils  seront  condamnés,  en 
sus  de  la  confiscation,  à payer  à l’inventeur  des 
dommages-intérêts  proportionnés  à l’importance  de 
la  contrefaçon,  et,  en  outre,  à verser  dans  la  caisse 
des  pauvres  du  district  une  amende  fixée  au  quart 
du  montant  desdits  dommages-intérêts,  sans  toute- 
fois que  ladite  amende  puisse  excéder  la  somme  de 
trois  mille  livres,  et  au  double  en  cas  de  récidive. — - 
164;  192;  214;  298;  345  à 353;  360;  374. 


* Article  du  projet.  XIL  Le  propriétaire  d’une  patente  jouira  pri- 
vativeraent  de  l'exercice  des  découverte , invention , perfection , 
pour  lesquelles  ladite  patente  aura  été  obtenue  ; en  conséquence  , 
il  pourra , sous  sa  caution , requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits 
et  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribunaux  ; et  les  contre- 
facteurs , lorsqu’ils  seront  convaincus , seront  condamnés , eu  sus 
de  la  confiscation  , à six  mille  livres  d’amende,  A verser  dans  la 
caisse  des  pauvres  du  district  où  la  contravention  aura  eu  lieu  ; et 
au  double  en  cas  de  récidive  j sauf  aux  tribunaux  A prononcer  sur 
les  dommages-intérêts , relativement  A l’importance  de  la  contre- 
façon. 
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i3.*  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon, d’après  laquelle  la  saisie  aurait  eu  lieu,  se 
trouverait  dénuée  de  preuves , l’inventeur  sera  con- 
damné envers  sa  partie  adverse  à des  dommages  et 
intérêts  proportionnés  au  trouble  et  au  préjudice 
qu’elle  aura  pu  en  éprouver,  et  en  outre  à verser 
dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une  amende 
fixée  au  quart  du  montant  desdits  dommages  et  in- 
térêts , sans  toutefois  que  ladite  amende  puisse  ex- 
céder la  somme  de  trois  mille  livres,  et  au  double 
en  cas  de  récidive.  — 347;  351  à 363. 

1 4-**  Tout  propriétaire  de  patente  aura  droit  de 
former  des  étabiissemens  dans  toute  l’étendue  du 
royaume,  et  même  d’autoriser  d’autres  particuliers 
à faire  l’application  et  l’usage  de  scs  moyens  et  pro- 


* Article  du  projet.  XIII.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour 
contrefaçon,  d’après  laquelle  la  saisie  aurait  eu  lieu , se  trouverait 
dénuée  de  preuves  , l’inventeur  serait  condamné  au*  mêmes  peines 
pécuniaires  qui  auraient  été  infligées  au  contrefacteur,  avec  cette 
différence  que , dans  le  cas  de  fausse  accusation  , l’amende , au 
lieu  d’étre  appliquée  au*  pauvres  du  district , sera  tout  entière  au 
profit  de  l’accusé. 

**  A la  place  de  la  dernière  partie  de  cet  article  on  lit  dans  l’ar- 
ticle XIV  du  projet  : 

Il  pourra  aussi  engager,  céder,  vendre,  transporter,  donner 
ou  léguer  sa  patente  à qui  bon  lui  semblera , par  un  acte  par-de- 
vant notaires,  saus  que  sa  famille  ou  ses  héritiers  puissent  rien  y 
prétendre  , h moins  qu’  il  ne  soit  mort  sans  avoir  fait  de  disposi- 
tions à cet  égard;  dans  ce  cas,  la  patente  sera  regardée  comme 
propriété  mobiliaire. 
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cédés  ; et , dans  tous  les  cas , il  pourra  disposer  de  sa 
patente  comme  d’une  propriété  mobiliaire. — 299; 
302  à 306; 315. 

15.  A l’expiration  de  chaque  patente,  la  décou- 
verte ou  invention  devant  appartenir  à la  société,  la 
description  en  sera  rendue  publique,  et  l’usage  en 
deviendra  permis  dans  tout  le  royaume,  afin  que 
tout  citoyen  puisse  librement  l’exercer  et  en  jouir; 
à moins  qu’un  décret  du  Corps  Législatif  n’ait  pro- 
rogé l’exercice  de  la*patente , ou  n’en  ait  ordonné 
le  secret,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  1 1. — 264 
à 278. 

16.  La  description  de  la  découverte  énoncée  dans 
une  patente  sera  de  même  rendue  publique,  et  l’u- 
sage des  moyens  et  procédés  relatifs  à cette  décou- 
verte sera  aussi  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume, 
lorsque. le  propriétaire  de  la  patente  en  sera  déchu, 
ce  qui  n’aura  lieu  que  dans  les  cas  ci-après  déter- 
minés.— 388  à 412. 

i°*Tout  inventeur  convaincu  d’avoir,  en  don- 
nant sa  description,  recélé  ses  véritables  moyens 
d’exécution  sera  déchu  de  sa  patente. — 253; 
258;  334;  390. 


* Article  XVI  du  projet.  i°  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir 
donné  une  description  insuffisante,  et  d’après  laquelle  on  ne  pour- 
rait exécuter  son  invention  , sera  déchu  de  sa  patente.  • 
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a"  * Tout  inventeur,  convaincu  de  s’ctre  servi  , 
dans  sa  fabrication  , de  moyens  secrets , qui  n’au- 
raient point  été  détaillés  dans  sa  description , ou 
dont  il  n’aurait  pas  donné  sa  déclaration , pour  les 
faire  ajouter  à ceux  énoncés  dans  sa  description , sera 
déchu  de  sa  patente. — 259  à 264;  334;  391. 

3°  Tout  inventeur,  ou  se  disant  tel , qui  sera  con- 
vaincu d’avoir  obtenu  une  patente  pour  des  décou- 
vertes déjà  consignées  et  <lé<®tes  dans  des  ouvrages 
imprimés  et  publiés  **,  sera  déchu  de  sa  patente. — 
168  à 177;  216  à 229;  335;  375  à 382;391;405. 

4°  ***  Tout  inventeur  qui , dans  l’espace  de  deux 
ans,à  compter  de  la  date  de  sa  patente,  n’aura  point 
mis  sa  découverte  en  activité  , et  qui  n’aura  point 
justifié  les  raisons  de  son  inaction  , sera  déchu  de  sa 

patente.  — 109  ; 278  à 282  ; 31 9 ; 335  ; 410  à 4 1 2. 

5"  Tout  inventeur  qui,  après  avoir  obtenu  une 
patente  en  France , sera  convaincu  d’en  avoir  pris 
une  pour  le  même  objet  en  pays  étranger, sera  déchu 
de  sa  patente. — 282  à 289;  299  ; 335;  391. 

6°  Enfin , tout  acquéreur  du  droit  d’exercer  une 


* Le  projet  ne  contenait  pas  ces  mots  : ou  dont  il  n'auraie  pas 
donné  sa  déclaration  pour  les  faire  ajouter  à ceux  énoncés  dans  sa 
description. 

Le  projet  disait  : imprimés  et  publiés  en  langue  européenne. 

***  Le  projet  ne  contenait  pas  ces  mots  : et  qui  nau/a  ooi/it  jus- 
tifié les  raisons  de  son  inaction. 
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découverte  énoncée  dans  une  patente , sera  soujnis 
aux  mêmes  obligations  que  l’inventeur,  et,  s’il  y 
contrevient , la  patente  sera  révoquée , la  découverte 
publiée,  et  l’usage  en  deviendra  libre  dans  tout  le 
royaume.  — 336. 

17.  N’entend  l’Assemblée  nationale  porter  aucune 
atteinte  aux  privilèges  exclusifs  , ci-devant  accordés 
pour  inventions  et  découvertes,  lorsque  toutes  les 
fonnes  légales  auronHété.  observées  pour  ces  privi- 
lèges, lesquels  auront  leur  plein  et  entier  effet;  et 
seront , au  surplus  , les  possesseurs  de  ces  anciens 
privilèges , assujétis  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. — 107. 

* Les  autres  privilèges  , fondés  sur  de  simples  ar- 
rêts du  Conseil , ou  sur  des  lettres  patentes  non  en- 
registrées , seront  convertis  sans  frais  en  patentes , 
mais  seulement  pour  le  temps  qui  leur  reste  à courir, 
en  justifiant  que  lesdits  privilèges  ont  été  obtenus 
pour  découvertes  et  inventions  du  genre  de  celles 
énoncées  aux  précédens  articles. 

Pourront  les  propriétaires  desdits  anciens  privi- 


* Article  XFII  du  projet , paragraphe  second.  Les  autres  privilège* 
d'inventions , fondés  sur  de  simples  arrêts  du  Conseil,  ou  sur  des 
lettres  patentes  non  vérifiées  , seront  convertis  en  nouvelles  pa- 
tentes , afin  que  ceux  qui  les  ont  obtenus  eu  jouissent  pour  le 
temps  qui  leur  reste  à courir  ; et  alors  les  propriétaires  de  ces  nou- 
veaux privilèges  , ainsi  que  des  anciens  , pourront  en  disposer  k 
leur  gré,  conformément  à l'article  10. 
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lèges  enregistrés,  et  de  ceux  convertis  en  patentes, 
en  disposer  à leur  gré , conformément  à l’art.  14. 

18.  Le  comité  d’agriculture  et  de  commerce , réuni 
au  comité  des  impositions*, présentera  à l’Assemblée 
nationale  un  projet  de  réglement  qui  fixera  les  taxes 
des  patentes  d’inventeurs  , suivant  la  durée  de  leur 
exercice,  et  qui  embrassera  tous  les  détails  relatifs 
à l’exécution  des  divers  articles  contenus  au  présent 
décret. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  tribunaux , 
corps  administratifs  et  municipalités,  que  les  pré- 
sentes ils  fassent  transcrire  sur  leurs  registres , lire , 
publier  et  afficher  dans  leurs  ressorts  et  départe- 
mens  respectifs , et  exécuter  comme  loi  du  royaume. 
En  foi  de  quoi , nous  avons  signé  et  fait  contresi- 
gner cesdites  présentes , auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  7e  jour  du 
mois  de  janvier,  l’an  de  grâce  1 791 , et  de  notre  règne 
le  17". 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  : 

M.  L.  F.  Duport. 

* Le  projet  ne  contenait  pas  ces  mots  : réuni  au  comité  des  im- 
positions. 
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LOI 


PORTANT  RÉGLEMENT  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DES  AUTEURS 
d’invention  ET  DÉCOUVERTES  EN  TOUT  genre  d’in- 
tmSTRIE. 


Donnée,  4 Pari»,  le  i5  mai  1791. 

Louis,  etc.  L’Assemblée  nationale  a décrété  et 
nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Décret  de  l’assemblée  nationale,  des  29,31  mars, 
7 avril  et  \\irlai  1791.  — 159. 

titre  premier.  — ( Décrété  k 29  mars.) 

Art.  Ier.  En  conformité  des  trois  premiers  articles 
de  la  loi  du  7 janvier  1791 , relative  aux  nouvelles 
découvertes  et  inventions  en  tout  genre  d’indus- 
trie , il  sera  délivré  sur  une  simple  requête  au  Roi , 
et  sans  examen  préalable , des  patentes  nationa~ 
les,  sous  la  dénomination  de  brevets  cC  invention 
(dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  réglement, 
sous  le  n°  2)  à toutes  personnes  qui  voudront 
exécuter  ou  faire  exécuter,  dans  le  royaume,  des 
objets  d’industrie  jusqu’alors  inconnus.  — 230  à 
250;  263. 

2.  Tl  sera  établi, à Paris, conformément  à l’art.  1 1 
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de  la  loi,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  Mi- 
nistre de  l’intérieur,  chargé  de  délivrer  lesdits  bre- 
vets , un  dépôt  général , sous  le  nom  de  Directoire 
des  brevets  d' invention , où  ces  brevets  seront  expé- 
diés , ensuite  des  formalités  préalables , et  selon  le 
mode  ci- après  déterminé. — 264. 

3,  Le  directoire  des  brevets  d’invention  expédiera 
lesdits  brevets  sur  les  demandes  qui  lui  parviendront 
des  secrétariats  des  départemejis.  Ces  demandes 
contiendront  le  nom  du  demandeur,  sa  proposition 
et  sa  requête  au  Roi  ; il  y sera  joint  un  paquet , ren- 
fermant la  description  exacte  de  tous  les  moyens 
qu’on  se  propose  d’employer,  et  à ce  paquet  seront 
ajoutés  les  dessins , modèles  et  autres  pièces  jugées 
nécessaires  pour  l’explication  de  l’énoncé  de  la  de- 
mande ; le  tout  avec  la  signature  et  sous  le  cachet 
du  demandeur.  Au  dos  de  l’enveloppe  de  ce  paquet 
sera  inscrit  un  procès-verbal  ( dans  la  forme  jointe 
au  présent  réglement , sous  le  n“  i *') , signé  par  le 
secrétaire  du  département  et  par  le  demandeur,  au- 
quel il  sera  délivré  un  double  dudit  procès-verbal , 
afin  de  constater  l’objet  de  la  demande,  la  remise  des 
pièces,  la  date  du  dépôt,  l’acquit  de  la  taxe,  ou  la  sou- 
mission de  la  payer  suivant  le  prix  et  dans  le  délai  qui 
seront  fixés  au  présent  réglement.  — 252  à 204  ; 
293;  295. 

4-  Los  directoires  des  départemens,  non  plus  que 
le  directoire  des  brevets  d’invention,  ne  recevront 

ali. 
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aucune  demande  qui  contienne  plus  d’un  objet  prin- 
cipal , avec  les  objets  de  détail  qui  pourront  y être 
relatifs. — 294. 

5.  Les  directoires  des  départemens  seront  tenus 
d’adresser  au  directoire  des  brevets  d’invention  les 
paquets  des  demandeurs , revêtus  des  formes  ci-des- 
sus prescrites,  dans  la  semaine  même  où  la  demande 
aura  été  présentée. — 296. 

6.  A Païrivéc  de  la  dépêche  du  secrétariat  du  dé- 
partement au  directoire  des  brevets  d’invention , le 
procès-verbal  inscrit  au  dos  du  paquet  sera  enregis- 
tré ; le  paquet  sera  ouvert , et  le  brevet  sera  sur  le- 
champ  dressé  d’après  le  modèle  annexé  au  présent 
réglement  ( sous  le  n°  a ).  Ce  brevet  renfermera  une 
copie  exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins 
et  modèles  annexés  au  procès-verbal  ; ensiiite  de 
quoi  ledit  brevet  sera  scellé  et  renvoyé  au  départe- 
ment, sous  le  cachet  du  directoire  des  brevets  d’in- 
vention. 11  sera  en  même  temps  adressé  à tous  les 
tribunaux  et  départemens  du  royaume  une  procla- 
mation du  Roi , relative  au  brevet  d’invention,  et 
dans  la  forme  ci-jointe  ( n°  3 ) , et  ces  proclama- 
tions seront  enregistrées  par  ordre  de  date , et  af- 
fichées dans  lesdits  tribunaux  et  départemens. — 
296;  321. 

7.  I>es  descriptions  des  objets  dont  le  Corps  lé- 
gislatif, dans  les  cas  prévus  par  l’article  1 1 de  la 
loi  du  7 janvier,  aura  ordonné  le  secret,  seront  ou- 
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vertes  et  inscrites  par  numéros  au  directoire  des  in- 
ventions, dans  un  registre  particulier,  en  présence 
de  commissaires  nommés  à cet  effet,  conformément 
audit  article  de  la  loi  ; ensuite  ces  descriptions  se- 
ront cachetées  de  nouveau , et  procès-verbal  en  sera 
dressé  par  lesdits  commissaires.  Le  décret  cjui  aura 
ordonne  de  les  tenir  secrètes  sera  transcrit  au  dos 
du  paquet , il  en  sera  fait  mention  dans  la  procla- 
mation du  Roi , et  le  paquet  demeurera  cacheté  jusqu’à 
la  fin  de  l’exercice  du  brevet,  à moins  qu’un  dé- 
cret du  Corps  législatif  n’en  ordonne  l’ouverture. 
— 275. 

8.  Les  prolongations  des  brevets  qui, dans  des  cas 
très  rares  et  pour  des  raisons  majeures,  pourront 
être  accordées  par  le  Corps  Législatif,  seulement 
pendant  la  durée  de  la  législature,  seront  enregis- 
trées dans  un  registre  particulier  au  directoire  des 
inventions,  qui  sera  tenu  de  donner  connaissance  de 
cet  enregistrement  aux  différcus  départemens  et  tri- 
bunaux du  royaume. — 321  à 334. 

9.  Les  arrêts  du  Conseil,  lettres  - patentes , mé- 
moires descriptifs,  tous  documens  et  pièces  relatifs 
à des  privilèges  d’invention , ci-devant  accordés  pour 
des  objets  d’industrie,  dans  quelque  dépôt  public 
qu’ils  se  trouvent,  seront  réunis  incessamment  au 
directoire  des  brevets  d’invention. — 265. 

10.  Las  frais  de  l’établissement  ne  seront  point  à 
la  charge  du  trésor  public;  iis  seront  pris  unique- 
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ment  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d’inven- 
tion , et  le  surplus  employé  à l’avantage  de  l’indus- 
trie nationale.* — 162. 

titre  h. — (. Articles  i a 8 décrétés  le  3i  mars.) 

i .**  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d’inven- 
tion sera  tenu,  conformément  à l’article  4 de  la  loi 
du  7 janvier,  de  s’adresser  an  secrétariat  du  direc- 
toire de  son  département, pour  y remettre  sa  requête 
au  Roi,  avec  la  description  de  scs  moyens,  ainsi 
que  les  dessins  et  modèles  relatifs  à l’objet  de  sa  de- 
mande, conformément  à l’article  3 du  titre  1er;  il  y 
joindra  un  état  fait  double  et  signé  par  lui  de  toutes 
les  pièces  contenues  dans  le  paquet;  un  de  ces  dou- 
bles devra  être  renvoyé  au  secrétariat  du  départe- 
ment par  le  directeur  des  brevets  d’invention , qui 
se  chargera  de  toutes  les  pièces  par  son  récépissé  au 
pied  dudit  état. — 252  à 264  ; 293. 

a.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer 
le  procès-verbal , de  se  faire  donner  communica- 
tion du  catalogue  de  tous  les  objets  pour  lesquels 
il  aura  été  expédié  des  brevets,  afin  de  juger  s’il 


* Cet  article  11e  se  trouvait  pas  «tans  le  projet  présenté  par  ta 
commission.  Il  a été  ajouté  par  amendement. 

**  La  fin  de  cet  article  depuis  les  mots  : il  y joindra,  etc.,  ne  »e 
trouvait  pas  dans  le  projet , et  a été  ajoutée  dans  la  discussion. 
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doit , ou  non , persister  dans  sa  demande.  — 264  à 
278;  273. 

3.  Le  demandeur  sera  tenu  , conformément  à 
l’art.  3 du  titre  Ier,  d’acquitter,  au  secrétariat  du 
département , la  taxe  du  brevet , suivant  le  tarif 
annexé  au  présent  réglement  (sous  le  n°  4 );  mais  il 
lui  sera  libre  de  ne  payer  que  la  moitié  de  cette 
taxe  , en  présentant  sa  requête  , et  de  déposer 
sa  soumission  d’acquitter  le  reste  de  la  somme 
dans  le  délai  de  six  mois. — 291;  312;  390;  405 
à 410. 

4.  Si  la  soumission  du  breveté  n’est  point  rem- 
plie au  terme  prescrit , le  brevet  qui  lui  aura  été 
délivré  sera  de  nul  effet;  l’exercice  de  son  droit  de- 
viendra libre,  et  il  en  sera  donné  avis  à tous  les 
départemens  par  le  directoire  des  brevets  d’inven- 
tion.— 336; 383  à 385. 

5.  * Toute  personne  pourvue  d’un  brevet  d’in- 
vention sera  tenue  d’acquitter,  en  sus  de  la  taxe 
dudit  brevet,  la  taxe  des  patentes  annuelles  imposées 

* Cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet.  Il  a été  ajouté  par 
amendement  sur  la  proposition  de  MM.  Rœderer  et  Pétion , et 
adopté,  le  3t  mars , en  ces  termes  : * Tout  propriétaire  de  brevet 
« d’invention  sera  soumis  au  droit  de  patente  annuel , établi  par 
a la  loi  du  a mars  pour  l’exercice  de  toute  profession  d'arts  et  mé- 
« tiers,  s La  rédactiou  actuelle  a été  adoptée , le  7 avril , sur  la 
proposition  de  la  commission. 
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à toutes  les  professions  d’arts  et  métiers  par  la  loi 
du  17  mars  1791.  — 162;  301. 

6.  Tout  propriétaire  de  brevet,  qui  voudra  faire 
des  changemcns  à l’objet  énoneé  dans  sa  première 
demande , sera  obligé  d’en  faire  sa  déclaration,  et  de 
remettre  la  description  de  ses  nouveaux  moyens  au 
secrétariat  du  département , dans  la  forme  et  de  la 
manière  prescrites  par  l’art.  1 er  du  présent  titre , et  il 
sera  observé,  à cet  égard, les  mêmes  formalités  entre 
les  directoires  dès  départemens  et  celui  des  brevets 
d’invention. — 294. 

7.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de 
l’exercice  de  ses  nouveaux  moyens  que  pendant  la 
durée  de  son  brevet,  il  lui  sera  expédié,  par  le  di- 
rectoire des  brevets  d’invention  , un  certificat  dans 
lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera  mentionnée , ainsi 
que  la  remise  du  paquet  contenant  la  description  de 
ses  nouveaux  moyens. 

Il  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  successivement  de 
nouveaux  brevets  pour  lesdits  changemcns , à me- 
sure qu’il  en  voudra  faire,  ou  de  les  faire  réunir 
dans  un  seul  brevet , quand  il  les  présentera  collec- 
tivement. 

Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la  même 
manière  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  bre- 
vets d’invention,  et  ils  auront  les  mêmes  effets. 
—294. 

( La  Jin  de  ce  litre , depuis  l’article  8 , « 
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été  décrétée  le  7 avril  ; saut  les  articles  10 
et  11.) 

8.  Si  quelque  personne  annonce  un  moyen  de 
perfection  pour  une  invention  déjà  brevetée , elle 
obtiendra,  sur  sa  demande  , un  brevet  pour  l’exer- 
cice privatif  dudit  moyen  de  perfection  , sans  qu’il 
lui  soit  permis  , sous  aucun  prétexte , d’exécuter 
ou  de  faire  exécuter  l’invention  principale  , et  ré- 
ciproquement , sans  que  l’inventeur  puisse  faire 
exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de  per- 
fection. 

Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  in- 
dustrielles, les  changemens  de  formes  ou  de  propor- 
tions, non  plus  que  les  ornemens,  de  quelque  genre 
que  ce  puisse  être. — 179  à 196;  359. 

9.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour 
un  objet  que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire 
aux  lois  du  royaume , à la  sûreté  publique , ou  aux 
réglemens  de  police , sera  déchu  de  son  droit , sans 
pouvoir  prétendre  d’indemnité  , sauf  au  ministère 
public  à prendre  , suivant  l’importance  du  cas, 
telles  conclusions  qu’il  appartiendra.  — 1 67  ; 336  ; 
390. 

10.  * Lorsque  le  propnétaire  d’un  brevet  sera 

* Le»  article»  10  et  1 1 étaient  ain»i  conçu»  dam  le  projet  de  la 
commission  : 

« Art.  X.  En  cas  de  contestation  juridique  entre  un  breveté  et 
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troublé  dans  l'exercice  de  son  droit  privatif,  il  se 
pourvoira , dans  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
procédures  civiles,  devant  le  juge-de-paix,  pour 
faire  condamner  le  contrefacteuraux  peines  pronon- 
cées par  la  loi.  — 347  , 353 , 354;  381  ; 385  à 
388;  395. 

1 1.  * Le  juge-de-paix  entendra  les  parties  et  leurs 
témoins , ordonuera  les  vérifications  qui  pourront 
être  nécessaires,  et  le  jugement  qu’il  prononcera 
sera  exécuté  provisoirement,  nonobstant  l’appel. — 
347; 358; 370; 377  à 382. 

i a.  Dans  le  cas  où  une  saisie  juridique  n’aurait 
pu  faire  découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité 
en  fraude  , le  dénonciateur  supportera  les  peines 
énoncées  dans  l’art.  1 3 de  la  loi,  à moins  qu’il  ne 
légitime  sa  dénonciation  par  des  preuves  légales , 
auquel  cas  il  sera  exempt  desdites  peines , sans  pou- 


un  provenu  de  contrefaction , le  breveté  continuera  d'exercer  pri- 
vativement  jusqu'à  jugement  définitif. 

« Art.  XI.  Toute  personne,  pourvue  d’un  brevet  d’invention  , 
pourra,  en  donnant  bonne  et  suffisante  caution , requérir , confor- 
mément à l’article  XII  de  la  loi,  la  saisie  des  contrefactions  to- 
tales ou  partielles  des  objets  spécifiés  dans  son  brevet.  Les  contra- 
ventions de  ce  genre  seront  constatées  et  poursuivies  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  procédures  civiles , et  devant  les  tribu- 
naux de  district  du  lieu  où  la  saisie  aura  été  faite.  » 

Ces  deux  articles  ayant  été  renvoyés  au  comité  dans  la  séance 
du  7 avril , la  rédaction  actuelle  a été  proposée  par  le  comité , le 
i4  mai , et  adoptée  le  même  jour.  — 340. 
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voir  néanmoins  prétendre  aucuns  dommages-inté- 
rêts. -348;  350;  361  à 365. 

13.  Il  sera  procédé  de  même  en  cas  de  contes- 
tation entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet;  si 
la  ressemblance  est  déclarée  absolue,  le  brevet  de 
date  antérieure  demeurera  seul  valide  ; s’il  y a dis- 
semblance en  quelques  parties,  le  brevet  de  date 
postérieure  pourra  être  converti,  sans  payer  de  taxe, 
en  brevet  de  perfection , pour  les  moyens  qui  ne 
seraient  point  énoncés  dans  le  brevet  de  date  anté- 
rieure. — 227  ; 3 1 3 ; 320. 

14.  Le  propriétaire  d’un  brevet  pourra  contrac- 
ter telle  société  qu’il  lui  plaira  pour  l’exercice  de  son 
droit,  en  se  conformant  aux  usages  du  commerce; 
mais  il  lui  sera  interdit  d’établir  son  entreprise  par 
actions , à peine  de  déchéance  de  l’exercice  de  son 
brevet. — 299. 

15.  Lorsque  le  propriétaire  d’un  brevet  aura  cédé 
son  droit,  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu’if  ne  pourra 
faire  que  par  un  acte  notarié  ),  les  deux  parties 
contractantes  seront  tenues,  à peine  de  nullité,  de 
faire  enregistrer  ce  transport  (suivant  le  modèle 
sous  le  n°  5 ) au  secrétariat  de  leurs  départemens 
respectifs,  lesquels  en  informerout  aussitôt  le  direc- 
toire des  brevets  d’invention,  afin  que  celui-ci  en 
instruise  les  autres  départemens. — 302  à 306. 

16.  Eu  exécution  de  l’article  17  de  la  loi  du  7 
janvier,  tous  les  possesseurs  de  privilèges  exclusifs, 
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inaintouus  par  ledit  article,  seront  tenus,  dans  le 
délai  de  six  mois  après  la  publication  du  présent  ré- 
glement, de  faire  enregister  au  directoire  d’inven- 
tion les  titres  de  leurs  privilèges,  et  d’y  déposer  les 
descriptions  des  objets  privilégiés,  conformément  à 
l’article  1 cr  du  présent  titre  ; le  tout  à peine  de  dé- 
chéance. 

titre  ni.  — ( Décrété  le  1 4 mai.)  * 

i.  L’Assemblée  nationale  renvoie  au  Ministre  de 
l’intérieur  les  mesures  à prendre  pour  l’exécution 
du  réglement  sur  la  loi  des  brevets  d’invention  ; et 

" Extrait  du  Moniteur  du  9 avril  1791,  séance  du  jeudi  au  soir 
7 avril. 

« M.  le  rapporteur  fait  lecture  de  l’article  1" , du  titre  3 , por- 
tant que  le  directoire  des  brevets  d’invention  sera  placé,  à Paris, 
dans  un  édifice  national  où  les  archives  et  les  bureaux  seront 
établis. 

« M.  Prieur.  La  surveillance  de  ce  directoire  sera  nulle  ; ses  fonc- 
tions ne  serviront  qu’à  faire  naître  un  privilège  fatal  au  commerce  ; 
je  demande  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour , et  même  qu’on  ordonne 
le  rapport  de  tous  les  articles  décrétés. 

« M.  Folleville.  J’appuie  cette  proposition  d’autant  plus  que,  de- 
puis que  les  visites  domiciliaires  sout  impossibles,  cette  institution 
devient  inutile,  ou  ne  servira  qu’à  faire  naître  des  procès. 

« M.  Dion, s.  11  me  semble , en  effet , que  le  projet  du  comité 
manque  dans  un  point  essentiel,  et  le  voici  : si  le  directoire  des 
brevets  n’était  établi  que  pour  recevoir  de  l’argent , il  n’y  aurait 
point  d’inconvéniens  ; s’il  était  juge  arbitraire  des  découvertes,  il 
serait  destructeur  de  l'industrie;  si , comme  le  propose  le  comité, 
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le  charge  de  présenter  incessamment  à l’Assemblée 
les  dispositions  qu’il  jugera  nécessaires  pour  assurer 
cette  partie  du  service  public. 


N"  I. 

Modèle  d un  procès-verbal  de  dépôt  pour  un  brevet 
d'invention. 

■*  . . 

N°...  Département  de....  aujourd’hui.. . jour  du 
mois  de....  179. -à  ....heures  du  matin  (ou  du  soir), 
le  sieur  N.  a (ou  les  sieurs  N.  N.  ont  ) dépose;  entre 
nos  mains  le  présent  paquet  scellé  de  son  ( ou  de 

il  ne  peut  refuser  les  brevet*,  cet  établissement  donne  lieu  à une 
foule  d’incoirvéniens  : chaque  charlatan,  chaque  imposteur  s'ap- 
propriera des  privilèges  exclusifs , et  delà  une  foule  de  contesta- 
tions. Que  faut-il  donc  ? C'est  un  contradicteur.  Autrefois  le  lieu- 
tenant de  police  convoquait  la  communauté  du  métier  auquel  était 
relatif  le  brevet  qu’on  demandait.  Il  faut  un  moyen  quelconque.  Je 
demande  que  tous  les  articles  relatifs  à cette  distribution  de  breveta 
soient  renvoyés  au  comité. 

a L’Assemblée  décrète  ce  renvoi , et  ordonne  que  le  projet  de 
décret  sera  concerté  avec  le  comité  de  constitution,  a 

C’est  par  suite  de  cette  discussion  que  les  articles  X et  XI  du 
même  titre  ont  été  également  renvoyés  au  comité  ; et  que  leur  nou- 1 
velle  rédaction , ainsi  que  l’article  unique,  qui  forme  le  titre  3,  ont 
été  adoptés  dans  la  séance  du  14  mai.  Ce  sont  les  objections  éle- 
vées dans  cette  séance  du  7 avril , qui  ont  donné  lieu  à la  réponse 
de  M.  de  Houfllers.  Cnyei  page  1 5g. 
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leur  ) cachet , qu’il  uous  a ( ou  ont  ) dit  renfermer 
toutes  les  pièces  descriptives  ( ici  F énoncé  Jîdele  de 
l'objet  );  pour  lequel  objet,  il  se  propose  ( ou  ils  se 
proposent  ) d’obtenir  un  brevet  d’invention  de  5 
( 10  ou  1 5 ) années , ainsi  qu’il  est  porté  dans  la  re- 
quête aussi  contenue  dans  ledit  paquet.  Nous  a 
(ou  ont)  déclaré  ledit  sieur  N.  (ou  lesdits  sieurs  NN.) 
qu’il  est  (ou  qu’ils  sont)  inventeur  ( ou  inventeurs), 
perfeclionneur  (ou  perfectionneurs ),  importateur 
(ou  importateurs)  dudit  objet;  il  nous  a (ou  ils 
ont)  remis  le  montant  de  la  moitié  et  sa  ( ou  leur) 
soumission  pour  payer  dans... mois... l’autre  moitié 
du  droit  de  brevet  d’invention  fixé  dans  le  réglement 
du...  sur  la  loi  du  7 janvier  1791,  en  nous  priant 
de  faire  parvenir,  dans  le  plus  court  délai,  ce  pa- 
quet au  directoire  des  brevets  d’invention;  ce  que 
nous  avons  promis.  Desquels  dépôt  et  réquisition 
ledit  sieur  N.  nous  a ( ou  lesdits  sieurs  N.  N.  nous 
ont)  demandé  acte,  que  nous  lui  (ou  leur)  avons 
accordé;  et  après  l’apposition  du  sceau  de  notre  dé- 
partement, l’avons  invité  (ou  les  avons  invités)  de 
signer  avec  nous;  et  a (ou  ont)  signé.  Fait  au  se- 
crétariat du  directoire  du  département  de le..... 


‘79- 


Signé  N.  N.  N, 
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N"  II. 

Modèle  de  brevet  d invention. 

Louis , par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  consti- 
tutionnelle de  l’État,  Roi  des  Français  : .à  tous  pré- 
sens  et  avenir  : salut. 

N.  citoyen  de  (ou  N.  N.  citoyens  de).....  nous 
ayant  fait  exposer  qu’il  désire  ( ou  qu’ils  désirent  ) 
jouir  des  droits  de  propriété  assurés  par  la  loi  du 
7 janvier  1791  aux  auteurs  des  découvertes  et  in- 
ventions en  tout  genre  d’industrie  , et  en  consé- 
quence obtenir  un  brevet  d’invention  qui  durera 
l’espace  de  ( ici  l’on  énoncera  en  toutes  lettres  si 
c’est  pour  5,  pour  10 , ou  pour  i5  années)  pour 
fabriquer,  vendre  et  débiter  dans  tout  le  royaume 
( ici  l'un  transcrira  l’énoncé  de  l'objet  tel  qu'il  a 
été  fourni  par  le  demandeur ) , dont  il  a ( ou  ils 
ont  ) déclaré  être  l’inventeur  ( les  inventeurs  ),  le 
perfectionneur  (les  perfectionneurs ),  l’importateur 
(les  importateurs),  ainsi  qu’il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  lors  du  dépôt  fait  au  secrétariat  du 
directoire  du  département  de...  en  date  du ...179  ... 
Vu  la  requête  de  N.  (ou  de  N.  N.  ) ensemble  le 
mémoire  explicatif  (ou  descriptif),  les  plans,  coupes, 
et  dessins,  ( s’il  y en  a ) adressés  par  l’exposant  ( ou 
les  exposans  ) au  directoire  des  brevets  d’invention  ; 
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duquel  mémoire  (oii  desquels  mémoires  et  dessins) 

s’ensuivent  la  teneur  et  la  copie  : 

( Ici  seront  fidèlement  transcrits  lesdits  mémoires 
et  copies , les  plans  et  dessins , comme  cela  se  pra- 
tique dans  les  patentes  anglaises.). 

Nous  avons,  conformément  à la  susdite  loi  du  7 
janvier  1791,  conféré,  et,  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  , conférons  au  sieur  N.  ( ou  aux 
sieurs  N.  N.  ) un  brevet  d’invention  pour  fabriquer, 
vendre  et  débiter  dans  tout  le  royaume , pendant  le 
temps  et  l’espace  de  5 (10  ou  1 5)  années  entières  et 
consécutives,  à compter  de  la  date  des  présentes 
( ici  Von  doit  répéter  l’énoncé  de  l'objet  breveté ) , 
exécuté  par  les  moyens  consignés  dans  la  descrip- 
tion ci-dessus , et  sur  lequel  sera  appliqué  un  timbre 
ou  cartel,  avec  les  mots  brevet  d’invention , et  le 
nom  de  l’auteur  ( ou  des  auteurs  ) pour  par  lui  ( ou 
eux),  et  ses  (ou  leurs)  ayans -cause,  jouir  dudit 
brevet  dans  toute  l’étendue  du  royaume,  pour  le 
temps  porté  ci-dessus;  le  tout  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi  du  7 janvier  1791. 

Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes  d’imiter  ou  contrefaire  les  ob- 
jets dont  il  s’agit , sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être.  Voulons,  pour  assurer  à N.  (ou  NN.) 
la  jouissance  de  son  (ou  de  leur)  brevet,  qu’il  soit 
fait  sur  icelui  une  proclamation  en  notre  nom , à 
ce  que  nul  n’en  ignore. 
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Mandons  et  ordonnons  à tous  les  tribunaux  , 
corps  administratifs  et  municipalités,  de  faire  jouir 
et  user  pleinement  et  paisiblement  des  droits  con- 
férés par  ces  présentes  le  sieur  N.  (ou  les  sieurs  UN.) 
et  ses  (ou  leurs)  ayans-cause;  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empêchemens  contraires.  Leur  man- 
dons aussi  qu’à  la  première  réquisition  du  breveté 
(ou  des  brevetés) les  présentes  ils  fassent  transcrire 
sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs 
ressorts  et  départemens  respectifs  , et  exécuter  pen- 
dant leur  durée , comme  loi  du  royaume.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces  dites 
présentes  , auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 

sceau  de  l’Etat.  A le jour  du  mois 

de.  . . . l’an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt.  . . 
et  de  notre  règne  le.  . . . 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas , 

de  Lessart. 


N°  III. 

Modèle  d’enregistrement  d’un  transport  de  bi'evet 
d' invention. 

N".  . . Département  de.  . . .aujourd’hui.  . . . 

jour  du  mois  de 179  . le  sieur  N.  (ou  les 

>9 
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sieurs  NN.)  s’est  présenté  (ou  se  sont  présentés)  en 
notre  secrétariat,  pour  requérir  l’enregistrement  de  la 
cession  qu’ils  ont(ouqui  leura  été)faite  au  sieur  N. 
(ou  sieurs  NN.)  parle  sieur  N. ( ou  les  sieurs  NN.) 

par  acte  du devant  M° notaire 

à de  la  totalité  ( ou  partie)  du  brevet  d’in- 
vention accordé  le pour  l’espace  de  cinq 

(dix  ou  quinze)  années , à raison  [énoncer  l'ob~ 
jet  du  brevet  ) ; lequel  enregistrement  nous  lui  ( ou 
leur)  avons  accordé;  et  il  nous  a été  payé  la  somme 
de pour  les  droits  fixés  dans  le  tarif  an- 
nexé au  réglement  du sur  la  loi  du  7 jan- 

vier 1791  , et  a ledit  sieur  (ou  ont  lesdits  sieurs) 
signé  avec  nous.  N 

Fait  à le 1 79.  . 

Signé  N.  N.  N. 


N°  IV. 


Tarif  des  droits  a payer  au  directoire  (T  invention. 

— ( Décrété  le  1 4 niai.  ) — 29 1 ; 293  ; 295;  302 ; 
328. 


Taxe  d’un  brevet  pour  cinq  ans. 
Taxe  d’un  brevet  pour  dix  ans  . 
Taxe  d’un  brevet  pour  quinze  ans  . 
Droit  d’expédition  des  brevets.  . . 


. 3oo  liv. 

800 
. i5oo 
5o 
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Certificat  de  perfectionnement , chan- 
gement et  addition a4 

Droit  de  prolongation  d’un  brevet  . . 600 

Enregistrement  du  brevet  de  prolon- 
gation  1 a 

Enregistrement  d’une  cession  de  brevet, 

en  totalité  ou  en  partie 18 

Pour  la  recherche  et  la  communication 
d’une  description  1 a 


Tarif  des  droits  h payer  au  secrétariat  du 
département. 

Pour  le  procès-verbal  de  remise  d’une 
description  , ou  de  quelque  perfectionne- 
ment, changement  et  addition,  et  des  pièces 

relatives , tous  frais  compris 1 a 

Pour  l’enregistrement  d’une  cession  de 
brevet,  en  totalité  ou  en  partie,  tous  frais 


compris 1 a 

Pour  la  communication  du  catalogue  des 
inventions  et  droits  de  recherches.  . . 3 


L’AssemblEe  nationale  décrète  les  changemens 
qui  suivent  au  texte  de  la  loi  du  7 janvier  1791. 
( Décrété  le  1 4 mai.  ) 

A l’art.  10  a été  substituée  cette  nouvelle  rédac- 

»9- 
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tion  : « L’inventeur  sera  tenu , pour  obtenir  les<lites 
patentes,  de  s’adresser  au  directoire  de  son  départe- 
ment , qui  en  requerra  l’expédition.  La  patente  en- 
voyée à ce  directoire  y sera  enregistrée , et  il  en  sera , 
en  même  temps,  donné  avis  par  le  ministre  de  l’inté— 
ricqr  au  directoire  des  autres  départemens.  » 

L’Assemblée  a décrété  la  suppression  des  mots 
suivans*: — 347  ; 352. 

Art.  ta  : en  donnant  bonne  et  suffisante  caution , 
requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits. 

Art.  i3  : (é apres  laquelle  la  saisie  aura  eu  lieu. 

Mandons  et  ordonnons,  etc.  A Paris,  le  a 5*  jour 
du  mois  de  mai,  l’an  de  grâce  1 7Q 1 , et  de  notre 
règne  le  18'. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

M.  L.  F.  Ditport. 


* Voici  comment  le  proces-verbal  du  samedi  i4  mai  1791 , au 
soir , «'exprime  sur  cette  suppression  : 

« Le  rapporteur  ayant  ensuite  exposé  à l'Assemblée  qu'il 
restait  dans  les  articles  XII  et  XIII  de  la  loi  quelques  termes  relatifs 
aux  saisies  et  confiscation»  préalables , que  l'Assemblée  a proscrites 
( vojtx  la  note  sur  l’article  10  ) , elle  a , en  conséquence,  décrété 
qn’il  serait  rayé  de  l’article  XII , etc. , et  de  l'article  XIII , etc.  n 
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LOI 

RELATIVE  AUX  GRATIFICATIONS  ET  SECOURS  A 
ACCORDER  AUX  ARTISTES. 

* 

1 2 septembre  1791. 

titre  i'r. — [Décrète  le  g septembre  1791.) — Dis- 
tribution des  récompenses  nationales. — 42  à 48. 

Art.  iBr.  Sur  le  fonds  de  deux  millions  destiné  , 
par  le  décret  du  3 août  1790,  à être  annuellement 
employé  en  dons,  gratifications,  encourageinens , 
il  sera  distribué  une  somme  de  3oo,ooo  liv. , selon 
le  mode  ci-après  déterminé  , en  gratifications  et 
secours  aux  artistes  qui , par  leurs  découvertes,  leurs 
travaux  et  leurs  recherches  dans  les  arts  utiles,  au- 
ront mérité  d’avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

2.  Lesdites  récompenses  seront  accordées,  d’après 
les  instructions  envoyées,  au  sujet  des  différens  ar- 
tistes , par  le  directoire  du  département  de  leur  do- 
micile ordinaire,  en  suite  de  l’attestation  de  leur 
district  et  du  certificat  de  leur  municipalité. 

Il  suffira  cependant  à ces  artistes  d’un  certifi- 
cat des  corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel , 
lorsque  ces  corps  se  trouveront  suffisamment  in- 
struits pour  le  leur  délivrer. 

3.  Les  travaux  pour  lesquels  il  poun  être  ac- 
cordé des  récompenses  nationales  seront  divisés  en 
deux  classes  principales  : ceux  qui  on  t pu  exi- 
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ger  des  sacrifices  , de  quelque  genre  que  ce  soit , et 
ceux  qui , par  leur  nature,  n’en  exigent  point. 

Dans  les  récompenses  affectées  à chacune  de  ces 
classes  , il  sera  établi  trois  degrés,  sous  les  noms  de 
minimum,  medium  et  maximum, applicables  en  pro- 
portion du  mérite  des  objets , d’après  l’avis  motivé 
d’un  bureau  de  consultation  pour  les  arts, qui  sera, 
pour  cet  effet,  établi  à Paris,  et  dont  la  composition 
sera  déterminée  dans  le  titre  a du  présent  décret. 

Le  medium  sera  d’un  quart,  et  le  maximum  d’une 
moitié,  en  sus  du  minimum. 

Dans  la  première  classe , le  minimum  sera  de 
4ooo  liv. , te  medium  de  5ooo  liv. , et  le  maximum 
de  6000  liv. 

Dans  la  seconde  classe, le  minimum  sera  deaooo  liv. 
le  medium  de  a5oo  liv.,  et  le  maximum  Ae  3ooo  liv. 

Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l’Age  de  soixante 
ans,  obtiendront,  en  sus  de  la  récompense  qui  leur 
aura  été  fixée,  une  somme  égale  au  minimum  de 
leur  classe. 

4.  Indépendamment  de  ces  deux  classes,  il  pourra 
etrcaccordédes  gratifications  particulièresaux  artistes 
indigens,dont  les  talens auront  été  reconuus  par  des 
approbations  de  corps  savans  , et  dont  l’honorable 
pauvreté  sera  certifiée  par  les  corps  administratifs. 

\x.  minimum  de  ces  gratifications  sera  de  . 200  liv. 


Le  medium  de 2 5 o 

Le  maximum  de.  ......  . 3oo 
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Ceux  de  ces  artistes'récom  pensés , qui  auront  passé 
l’âge  de  soixante  ans,  obtiendront,  conformément 
à l’art.  3 , une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

5.  Le  ministre  de  l’intérieur  sera  néanmoins  au- 
torisé à proposer  à l’Assemblée  nationale  d’accor- 
der un  supplément  de  récompense  pour  les  décou- 
vertes d’une  importance  majeure  , faites  dans  le 
royaume , ou  importées  des  pays  étrangers,  particu- 
lièrement lorsque  ces  découvertes  seront  dues  à des 
travaux  pénibles  ou  à des  voyages  longs  et  périlleux. 

6.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  être  aussi  em- 
ployée , d’après  les  instructions  des  corps  adminis- 
tratifs, soit  à la  publication  d’ouvrages  qui  auraient 
été  jugés  utiles  aux  progrès  des  arts,  soit  eh  expé- 
riences, essais  et  constructions  de  modèles,  ou  même 
de  machines , dont  les  avantages  et  la  possibilité 
seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consultation  , 
mais  dont  les  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs 
auteurs. 

7.  Il  sera  publié, tous  les  ans,  par  la  voie  de  l’im- 
pression , un  état  nominatif  des  artistes  qui , dans  le 
cours  de  l’année,  auront  obtenu  des  récompenses 
nationales,  avec  le  compte  général  des  sommes  em- 
ployées à ces  récompenses , ainsi  qu’aux  publications 
d’ouvrages  et  aux  frais  d’expériences  et  de  construc- 
tions ordonnées  par  le  ministre  de  l’intérieur,  d’après 
les  avis  du  bureau  de  consultation. 

8.  Les  pensions  assurées  par  un  brevet  signé  du 


Digitized  by  Google 


456  BREVETS  D’iNVENTION. 

Roi , aux  artistes  qui , à ce  prix , ont  ci-devant  cédé 
à l’Etat  leurs  inventions , découvertes  on  importa- 
tions, légalement  constatées,  seront  regardées  comme 
faisant  partie  de  la  dette  publique , et , en  consé- 
quence , renvoyées  à la  liquidation. 

y.  I^es  artistes  avec  lesquels  l’administration  du 
Commerce  a ci-devant  contracté  des  engagemens 
conditionnels  , et  qui  justifieront  avoir  satisfait  aux 
conditions  stipulées , seront  aussi  regardés  comme 
créanciers’  de  l’Etat , pour  les  sommes  qui  ne  leur 
auraient  point  encore  été  payées  ; et , en  cette  qua- 
lité , renvoyés  à la  liquidation. 

to.  Les  artistes  dont  les  machines  , importées  de 
l’étranger,  ou  nouvellement  construites  d’après  les 
demandes  de  l’administration  du  Commerce,  auraient 
été  détruites , lors  des  troubles  populaires  survenus 
en  quelque  partie  du  royaume , seront  indemnisés 
de  leurs  pertes , sur  une  attestation  des  corps  admi- 
nistratifs desdits  lieux  , «à  laquelle  devra  être  jointe 
une  évaluation  faite  par  des  hommes  à ce  connais- 
sant: ces  attestations  tiendront  lieu  de  titres, et  seront, 
comme  telles , reçues  à la  liquidation. 

1 1 . Les  objets  déjà  récompensés  ou  achetés  par  le 
Gouvernement,  ou  pour  lesquels  les  artistes  auraient 
acquis  des  brevets  d’invention , ne  seront  point  sus- 
ceptibles des  récompenses  nationales. 

ia.  Nul  artiste,  quels  qu’aient  été  ses  travaux, ne 
pourra  être  admis,  dans  la  même  année , à recevoir 
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au-delà  du  maximum  de  la  première  classe  ; mais 
il  en  sera  fait  une  mention  honorable,  lors  de  la 
publication  de  la  liste  des  récompensés,  et  il  pourra 
y être  admis  l’année  d’après. 


LOI 

RELATIVE  AUX  BREVETS  D’iNVENTION  DÉLIVRÉS 
POUR  DES  ÉTABLISSEMENS  DE  FINANCES. 

Du  jo  septembre  179J  , l'an  tv  de  la  liberté. 

L’Assemblée  nationale  considérant  que  les  bre- 
vets d’invention  qui  sont  autorisés  par  la  loi  du  7 
janvier  1791  ne  peuvent  être  accordés  qu’aux  auteurs 
de  toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous 
les  genres  d’industrie,  seulement  relatifs  aux  arts  et 
métiers;  que  les  brevets  d’invention  qui  pourraient 
être  délivrés  pour  des  établissemens  de  finances  de- 
viendraient dangereux,  et  qu’il  est  important  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  l’effet  de  ceux  qui 
ont  été  déjà  délivrés,  ou  qui  pourraient  l’être  par  la 
suite;  — Décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
plus  accorder  de  brevets  d’invention  aux  établissc- 
mens  relatifs  aux  finances,  et  supprime  l’effet  de 
ceux  qui  auraient  été  accordés. — 167. 

Au  nom  de  la  nation  , le  Conseil  exécutif  pro- 
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visoire  mande  et  ordonne  à tous  ies  corps  adminis- 
tratifs et  tribunaux,  que  les  présentes  ils  fassent 
consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier  et  af- 
ficher dans  leurs  départemens  et  ressorts  respectifs , 
et  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi  nous  avons 
signé  ces  présentes , auxquelles  nous  avons  fait  ap- 
poser le  sceau  de  l’Etat.  A Paris , le  2 5e  jour  du 
mois  de  septembre  1792,  l’an  Ier  de  la  république 
française. 

Signé  Lebrun. 

Contresigné  Danton. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION.  * 

Présenté  le  ia  fructidor  an  vi  (19  août  1798.) 


« Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu 
« les  trois  lectures  qui  ont  été  faites, aux  termes  de 

* Quoique  ce  projet  de  résolution  n’ait  pas  été  converti  en  loi , 
je  crois  utile  d’en  donner  ici  le  texte;  d’abord  parce  que  plusieurs 
des  propositions  qu'il  contient  pourraient  être  adoptées  utilement, 
et  ensuite  parce  qu’il  n’est  pas  suffisamment  connu.  Trois  recueils 
ont  donné  le  texte  d’un  premier  projet  de  résolution  auquel  celui- 
ci  a été  substitué.  Il  importe  de  bien  constater  comment  la  com- 
mission du  conseil  des  Cinq-cents  a réparé , dans  ce  second  tra- 
vail , la  plus  grande  partie  des  erreurs  de  son  premier  projet. 
Vojrei  page  160. 


Digitized  by  Google 


LÉGISLATION  FRANÇAISE.  4% 

o la  constitution , l’une  le...  l’autre  le...  et  la  troi- 
« sième  le ; 

« Considérant  qu’il  importe  aux  progrès  des  arts 
« et  des  découvertes  utiles,  d’aplanir  les  difficultés 
« qui  entravent  la  jouissance  du  droit  privatif  des 
« inventeurs,  et  de  prévenir  en  même  temps  les  abus 
« qui  pourraient  s’y  introduire; 

« Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'ajournement , et 
« prend  la  résolution  suivante  : 

a Article  icr.  Le  directoire  des  brevets  d’inven- 
« tion  est  supprimé  ; ses  attributions  sont  transmises 
u au  Ministre  de  l’intérieur  : à l’avenir  les  adminis- 
« trations  centrales  de  département  lui  adresseront 
« directement,  dans  le  délai  d’une  décade,  les  de- 
« mandes  de  brevets  d’invention , et  il  les  fera  cx- 
« pédicr;  le  tout  en  se  conformant  à ce  qui  est  pres- 
« crit,  à cet  égard,  par  les  lois  des  7 janvier  et  a5 
« mai  1791. — 237. 

« a.  Celui  qui  demandera  un  brevet  sera  tenu 
a d’ajouter  à la  description  de  son  procédé,  exigée 
« par  l’article  3 du  titre  1 er  de  la  loi  du  a5  mai  1791, 
« l’explication  de  ce  qui  caractérise  son  invention , 
« et  par  conséquent  de  désigner  ce  qu’il  regarde, 
« dans  son  œuvre,  comme  partie  neuve,  ou  comme 
« nouvel  arrangement  de  parties  déjà  connues , ou 
« comme  nouvelle  application  produisant  un  résultat 
« jusqu’alors  ignoré,  et  qui  l’autorise  à se  donner 
« pour  inventeur.  — 259. 
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« 3.  Quiconque  voudra  se  procurer  un  brevet 
« d’invention,  paiera  la  moitié  de  la  taxe  en  présen- 
« tant  sa  pétition,  conformément  à l’article  3 , titre 
« a de  la  loi  du  a5  mai  1791;  mais,  au  lieu  de  six 
« mois,  il  pourra , en  passant  sa  soumission , prendre 
« un  an  pour  acquitter  le  surplus. 

« 4-  Le  produit  de  la  taxe  des  brevets  d’invention, 
a spécialement  affecté  par  la  même  loi  tant  aux  frais 
« de  leur  expédition  qu’à  l’encouragement  de  I’indus- 
« trie  nationale,  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que 
« ce  soit,  être  détourne  de  cette  destination  ; chaque 
« année,  le  Ministre  de  l’intérieur  sera  tenu  d’in- 
« sérer,  dans  le  compte  général  de  son  administra- 
« tion , un  chapitre  contenant  le  compte  particulier 
« de  l’emploi  qui  aura  été  fait  des  fonds  provenant 
« de  ladite  taxe. 

« 5.  La  disposition  du  décret  qui  se  trouve,  sans 
« date,  à la  suite  de  la  loi  du  a5  mai  1791,  et  qui , 
« dans  celle  du  7 janvier  précédent , supprime  les 
« mots  suivans  : 

Art.  XII.  en  donnant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion,requérir  la  saisie  des  objets  con- 
t refait  s. 

Art.  XIII.  d' après  laquelle  la  saisie  aurait  eu 
lieu. 

« est  abrogée  ; en  conséquence  chacun  de  ces  ar- 
« ticles  reprendra  son  plein  et  entier  effet. 

« G.  Les  effets  saisis  comme  objets,  ou  comme 
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« instrumcns , do  contrefaçon  seront  mis  sous  le 
« scellé  , et  ils  y resteront  jusqu’à  la  décision  du 
« procès;  ils  pourront  néanmoins  en  être  retirés  pour 
« procéder  aux  vérifications  nécessaires,  à la  charge 
« de  les  y rétablir,  aussitôt  qu’elles  auront  été  faites. 

« En  cas  d’opposition  illégale,  de  la  part  du  saisi, 

« ou  à défaut  par  lui  d’indiquer,  dans  le  lieu  de  son 
n domicile , un  endroit  sûr  et  commode  pour  les 
a déposer,  ils  seront  séquestrés  chez  le  juge-de-paix. 

o Si  la  saisie  s’exerce  contre  un  colporteur,  le  sé- 
a questre  aura  lieu  de  plein  droit. 

a 7.  La  saisie  sera  faite  concurremment  par  tous 
a huissiers,  chacun  dans  son  ressort,  en  vertu  d’un 
a mandement  du  président  de  l’une  des  sections  du 
« tribunal  civil  ; il  sera  fait  mention , dans  le  mau- 
« dement,  de  la  date  de  la  soumission  de  la  caution. 

« 8.  La  caution  sera  reçue  au  greffe  du  tribunal 
« civil,  en  présence  du  commissaire  du  directoire 
« exécutif  ; il  suffira  qu’elle  présente  une  solvabilité 
« de  la  valeur  de  trois  mille  francs,  en  immeubles, 
« libres  de  toutes  charges  et  hypothèques. 

. « q.  Les  contestations  entre  l’inventeur  et  le  con- 
tt trefactcur  seront  portées  devant  le  juge-de-paix , à 
« quelque  somme  que  s’élève  l’objet  du  litige,  et 
« elles  seront  par  lui  jugées  suivant  les  règles  éta- 
« blies  par  les  articles  10  et  11,  titre  a , de  la  loi  du 
« a5  mai  1791. 

« 10.  L’action  en  déchéance  du  brevet  d’inven- 
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« tiou  appartient  à ia  partie  publique,  comme  à toute 
« partie  privée. 

« L’inventeur  ne  peut  être  déchu  que  par  jugement 
a rendu  en  première  instance  au  tribunal  civil,  sauf 
a l’appel  dans  les  formes  de  droit  : en  conséquence 
a si  celui  qui  est  cité  comme  contrefacteur,  devant" 
« le  juge-de-paix,  se  défend  par  une  exception  ten- 
« dante  à la  déchéance  du  brevet  de  l’inventeur,  le 
« juge-dc-paix,  après  avoir  consigné  sur  le  plumitif 
« le  soutien  du  défendeur,  renverra  la  connaissance 
« de  l’affaire  au  tribunal  civil. 

« 1 1 . La  déeliéancc  du  brevet  d’invention  sera 
« prononcée  , et  ne  pourra  l’être , que  dans  l’un  des 
a cas  ci-après  exprimés: 

« i°  Tout  possesseur  de  brevet  d’invention  obtenu 
« pour  un  objet  contraire  aux  lois  et  réglemens  de 
« police,  concernant  la  sûreté  publique,  sera  déchu 
a de  son  brevet. 

« a°  Toutes  les  fois  qu’il  sera  légalement  prouvé 
« que  le  possesseur  d’un  brevet  aura  usurpé  la  qua- 
« lité  d’inventeur,  il  sera  déchu  de  son  brevet. 

« 3°  Le  possesseur  d’un  brevet  qui  l'aura  obtenu 
« pour  des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites 
« dans  des  ouvrages  publiés  en  France , quand 
a même  il  en  serait  l’auteur  , sera  déchu  de  son 
« brevet. 

« 4°  Le  possesseur  d’un  brevet  dont  la  date  se 
« trouvera  postérieure  à celle  d’un  autre  brevet  qui 
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o aurait  été  accordé  pour  le  même  objet,  sera  déchu 
« de  son  brevet. 

« 5"  Tout  inventeur  qui  , dans  sa  description, 
« n’aura  pas  donné  l’explication  de  ce  qui  caracté- 
« rise  son  invention , sera  déchu  de  son  brevet. 

« 6°  Tout  inventeur  qui  se  sera  servi,  dans  ses 
« fabrications , de  moyens  secrets  qui  n’auraient 
« point  été  par  lui  originairement  décrits,  et  qu’il 
a n’aurait  point  depuis  déclarés  pour  les  faire  ajou- 
«*  ter  à sa  description , sera  déchu  de  son  brevet. 

a 70  Tout  inventeur  qui , dans  l’espace  de  deux 
a ans,  à compter  de  la  date  du  brevet , n’aura  point 
« mis  sa  découverte  «ai  activité,  et  qui  ne  pourra 
a justifier  qu’il  en  ait  été  empêché  par  la  force  ma- 
« jeure,  sera  déchu  de  son  brev^J. 

« 8°  Tout  inventeur  qui  n’aura  point  soldé  au 
« terme  prescrit  la  taxe  par  lui  due,  sera  déchu  de 
« son  brevet. 

« ia.  Tout  acquéreur  du  droit  d’exercer  une  dé- 
« couverte  énoncée  dans  un  brevet  d’invention , sera 
a soumis  aux  mêmes  obligations  que  l’inventeur;  et 
« si  l’un  ou  l’autre  y contrevient , aussitôt  que  la  dé- 
« chéance  aura  été  prononcée,  la  découverte  sera 
« publiée,  et  l’usage  en  deviendra  libre  dans  toute  la 
« république. 

« i3.  Les  règles  établies  en  la  présente  sont  dé- 
a clarées  communes  aux  perfectionneurs  ; elles  le 
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« sont  également  aux  importateurs  de  découvertes 
a étrangères. 

« 14.  I^es  lois  des  7 janvier  et  a5  mai  1791  con- 
« tinueront  de  recevoir  leur  exécution , en  tout  ce 
a qui  n’est  pas  contraire  à la  présente. 

a 1 fk  La  présente  résolution  sera  imprimée;  elle 
a sera  portée  au  Conseil  des  anciens  par  un  messager 
a d’état.  » 


ARRÊTÉ 

DU  DIRECTOIRE  EXÉCUTIF, DU  17  VENDÉMIAIRE  ANVII, 

CONCERNANT  LA  PUBLICATION  DES  BREVETS  D’iN- 

VENTION. 

( 8 octobre  1 798.  ) 

Le  DirectoirÏ.  exécutif,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l’intérieur; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l'art.  i5  de  la  loi 
du  7 janvier  1791,  relative  aux  découvertes  utiles 
et  aux  moyens  d’en  assurer  la  propriété  à leurs  au- 
teurs, tout  brevet  d’invention  obtenu  pour  une  dé- 
couverte industrielle  doit  être  publié  , à l’expiration 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  et  que  les  procédés  qui 
en  sont  l’objet  deviennent  d’un  usage  général  et  per- 
mis dans  toute  la  république; 

Que  l’établissement  des  brevets  d’invention  re- 
monte au  a5  mai  1791  , et  que  plusieurs  de  ceux 
expédiés  depuis  cette  époque  ont  atteint  le  terme 
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prescrit  à leur  durée,  et  doivent  être  publiés  con- 
formément à la  loi; 

Qu’il  importe  de  rendre  cette  publication  aussi 
utile  quelle  peut  l’être  aux  progrès  des  arts  et  à 
l’instruction  publique; 

Arrête  ce  qui  suit  : — 264  à 278. 

Art.  Ier.  Les  brevets  d’invention  expédiés  depuis 
la  loi  du  a5  mai  1791 , et  qui  ont  atteint  le  terme 
prescrit  à leur  durée,  seront  incessamment  publiés 
par  les  soins  du  ministre  de  l’intérieur;  l’usage  des 
procédés  industriels  qu’ils  ont  pour  objet  est  déclaré 
libre  et  permis  dans  toute  la  république. 

a.  Les  originaux  desdits  brevets  seront  déposés  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers , pour  y avoir  re- 
cours au  besoin.  Le  ministre  chargera  les  membres 
du  Conservatoire  de  faire  imprimer  les  descriptions 
et  graver  les  dessins  nécessaires  pour  leur  intelli- 
gence , et  il  adressera  des  exemplaires  de  chaque 
brevet,  ainsi  publié,  aux  administrations  centrales 
de  département. 

3.  La  dépense  qu’exigera  cette  publication  sera 
prise  sur  le  produit  de  la  taxe  des  brevets , et  sub- 
sidiairement sur  les  fonds  généraux  destinés  à l’en- 
couragement des  arts. 

4 Le  directoire  exécutif,  en  conformité  de  la  loi , 
déclare  expirés,  et  dans  le  cas  de  la  publication  , à la 
date  du  présent  arrêté,  les  brevets  suivans  : 

(Suit  l'ènonciation  de  quatorze  brevets.) 

3o 
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Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
Pour  copie  conforme , 

Signé  Treiliïard,  Président. 
Par  le  Directoire  exécutif. 

Le  Secrétaire-général , Lac,arde. 


ARRÊTÉ 

RELATIF  AD  MODE  DE  DÉLIVRANCE  DES  BREVETS 

d’invention. 

» 

Du  5 vendémiaire  an  ix  ( î-  septembre  1800.  ) 

Les  Consuls  de  la  République  , le  Conseil  d’État 
entendu , arrêtent  : — 231. 

Art.  1".  A compter  de  ce  jour,  le  certificat  de 
demande  d’un  brevet  d'invention  sera  délivré  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  les  brevets  seront  ensuite 
délivrés,  tous  les  trois  mois,  par  le  premier  Consul , 
et  promulgués  dans  le  Bulletin  des  lois. — 296. 

a.  Pour  prévenir  l’abus  que  les  brevetés  peuvent 
faire  de  leurs  titres,  il  sera  inséré,  par  annotation, 
au  bas  de  chaque  expédition,  la  déclaration  suivante  : 
« Le  gouvernement,  en  accordant  un  brevet 
« d’invention,  sans  examen  préalable,  n’en- 
« tend  garantir  en  aucune  manière,  ni  la 
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« priorité,  ni  le  mérite,  ni  le  succès  d’une 
« invention.  » — 232. 

3.  Ix;  Ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de  l’exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 


Le  premier  Consul  signé  : Bonaparte. 

Le  secrétaire  d'État  signé  : Hugues  B.  Maret. 
Le  Ministre  de  la  justice  signé  : Abri  al. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  ABROGE  UNE  DISPOSITION  DE  LA  LOI  DU  a5  MAI 
I79I  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DES  AUTEURS  DE  DÉCOU- 
’ VERTES. 

Au  quartier  impérial  de  Berlin  , le  a 5 novembre  1806. 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d’Italie; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l’intérieur. 
Notre  Conseil  d’État  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : • — 300. 

Article  Ier.  La  disposition  de  l’article  14  du  titre 
a de  la  loi  du  a 5 mai  1791,  portant  réglement  sur 
la  propriété  des  auteurs  de  découvertes  en  tous 
genres  d’industrie,  est  abrogé,  en  ce  qui  concerne 

3o. 
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la  défense  d’exploiter  les  brevets  d’invention  par  ac- 
tions. 

Ceux  qui  voudraient  exploiter  leurs  titres  de  cette 
manière  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  l’autorisa- 
tion du  gouvernement. 

i.  Notre  Ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  Napoléon. 

par  l’empereur, 

/>  secrétaire  d'Êtat  signé  : Hugues  B.  Maret. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

QUI  FIXE  L’ÉPOQUE  A LAQUELLE.  COMMENCENT  A COU- 

«'  y 

RIR  LES  ANNEES  DE  JOUISSANCE  DES  BREVETS  D IN- 
VENTION, DE  PERFECTIONNEMENT  ET  D’iMPORT  A- 

tion. 

De  notre  camp  impérial  de  Varsovie,  le  a5  janvier  1807. 

Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  Ministre 
de  l’intérieur,  notre  Conseil  d’État  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  i.erLes  années  de  jouissance  d’un  brevet  d’in- 
vention, de  perfectionnement  ou  d’importation, com- 
mencent à courir  de  la  date  du  certificat  de  demande. 
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délivré  par  notre  Ministre  de  l’intérieur.  Ce  certifi- 
cat établit , en  faveur  du  demandeur,  une  jouissance 
provisoire  qui  devient  définitive  par  l’expédition  du 
décret  qui  doit  suivre  ce  certificat. — 296;  318. 

a.  La  priorité  d’invention,  dans  le  cas  de  con- 
testation entre  deux  brevetés  pour  le  même  objet , 
est  acquise  à celui  qui , le  premier,  a fait  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  son  domi- 
cile , le  dépôt  des  pièces  exigées  par  l’article  4 de  la 
loi  du  7 janvier  1791.  — 313;  320. 

3.  Notre  Ministre  de  l’intérieur  est  chargé  de 
l’exécution  du  présent  décret. 

Signé  Napoléon. 
par  l’empereur, 

Le  secrétaire  d’Etat  signé  : Hugues  B.  Mauet. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

PORTANT  QUE  LA  DURÉE  DES  BREVETS  d’i.WPORTATION 
SERA  LA  MÊME  QUE  CELLE  DES  BREVETS  ü’iNVEN- 
TION  ET  DE  PERFECTIONNEMENT. 

Au  palais  impérial  de  Saint-Cloud  , le  i3  août  1810. 

Ce  décret,  qui  n’a  pas  été  légalement  public,  esi 
rapporté  textuellement  page  ao  1 . 
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LÉGISLATION  ANGLAISE.  * 


STATUT  SUR  LES  MONOPOLES  ET  PRIVILÈGES, 


porté  r»  i6a3,  la  a ic  «usée  du  bècî*k*i>h  Jacques rr. 


La  traduction  littérale  de  ce  statut , sur  lequel 
est  fondée  la  législation  anglaise  des  patentes  pour 
inventions , se  trouve  rapportée  pages  136  à 144. 


RÉGLEMENT  ** 

RELATIF  AUX  PRIVILÈGES  EXCLUSIFS  , OU  PATENTES  , 
AVEC  DES  OBSERVATIONS. 

I".  « La  patente  exclusive  s’accorde  indistiucte- 
« ment  à quiconque  la  demande.  » 


* Poy*M  aussi,  sur  l’histoire  de  la  législation  anglaise , la  ac  sec- 
tion du  3e  chapitre , pages  1 25  à 1 45  ; — sur  les  inventions  impor- 
tées de  l’étranger , 197  et  suiv.  ; — sur  les  spécifications , 253  à 25S. 

**  Ce  morceau , qui  indique  les  principales  régies  suivies  dans  la 
législation  anglaise,  n’a  rien  d’ofGciel.  Il  est  emprunté  â l’ouvrage 
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Principe  qui  écarte  jusqu’au  soupçon  que  l’auto- 
rité supérieure  puisse  avoir  de  la  prédilection  pour 
quelqu’un. 

a°.  « Toute  personne  peut , par  précaution , si 
« elle  le  juge  convenable  pour  scs  intérêts,  faire  en- 
« registrer  au  bureau  des  patentes,  moyennant  deux 
a guiuées,  un  exposé  sommaire  de  sa  découverte  ou 
a invention,  et  ne  se  procurer  définitivement  une 
« patente  que  dans  l’espace,  de  deux  ans , à dater  de 
« l’inscription.  L’effet  de  cette  espèce  de  eeweat  est 
« nul , si,  au  bout  des  deux  ans,  l’inventeur  ne  s’est 
« pas  muni  d’une  patente  suivant  les  régleinens.  » 
Cette  faculté  accordée  par  la  loi  aux  inventeurs 
de  pouvoir,  à peu  de  frais,  se  prémunir  contre  toute 
surprise  ou  indiscrétion  de  la  part  de  ceux  qu’ils 
auraient  employés  à diverses  expériences,  souvent 
nécessaires  pour  acquérir  la  certitude  des  résultats 
que  promet  une  idée  nouvelle,  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  d’essais  utiles  aux  progrès  des  arts  : essais 
qui  n’auraient  pas  été  tentés,  si  l’inventeur  n’avait 
pu  placer  ses  principes  et  moyens  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  avant  de  faire  la  dépense  d’une  pa- 
tente. 

3°.  « La  patente  est  accordée  d’après  les  plans, 
« modèles  et  description  que  l’inventeur  est  tenu  de 

intitulé  : Description  des  machines  et  procédés  spécifiés  dans  les  bre- 
vets t pages  vm , du  1er  volume , publié  en  181 i,  par  M.  Molard. 
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« déposer,  et  sans  examen , ni  de  l’objet , ni  des 
« moyens  qu’il  compte  employer,  s’il  n’y  a pas  d’op- 
a position,  ou  caveat.  »* 


* Le  passage  suivant , traduit  du  Traité  pratique  mr  la  loi  des  pa- 
tentes pour  inventions , publié,  A Londres,  en  i8a3,  par  Richard 
Godson , fera  connaître  la  nature  et  les  effets  des  caveat.  On  y 
verra  que , suivant  l’écrivain  anglais  , c’est  une  erreur  de  croire  , 
comme  l’auteur  des  observations  relatives  à ce  paragraphe,  que  la 
délivrance  d’une  patente,  accordée  nonobstant  un  caveat,  ferme 
la  porte  à toutes  les  réclamations  subséquentes  de  la  part  des  tiers  qui 
seraient  lésés. 

a Le  caveat  est  un  acte  public  par  lequel  chacun  est  requis  de 
donner  1 connaître  A l'individu  qui  l’euregistre , si  l’on  a fait , 
pour  une  patente,  quelque  application  de  telle  invention  qui  y est 
décrite  en  termes  généraux. 

r Un  eaveat  est  laissée  l’ attorney-général , un  autre  au  solliciteur- 
général.  Il  doivent  être  renouvelés  annuellement. 

a S’il  a été  fait , pour  une  patente , une  application  d'une  inven- 
tion semblable,  par  sa  nature,  à celle  qui  est  mentionnée  dans  le 
caveat,  alors  toutes  les  parties  sont  citées  à comparaître  devant 
V attorney  ou  le  solliciteur-général , qui  interroge  séparément  cha- 
cune d'elles.  Si  son  av  is  est  que  les  inventions  ne  sont  pas  les  mêmes, 
les  deux  parties  reçoivent  leur  titre  de  patente;  si,  au  contraire, 
il  est  d’avis  que  c’est  une  même  invention , alors  son  rapport  dé- 
clare A qui  la  patente  doit  être  délivrée. 

« Si  la  partie  qui  perd  pense  qu’il  lui  a été  fait  tort , elle  peut 
immédiatement  enregistrer  un  caveat  nu  bureau  des  patentes  de  la 
chancellerie;  et  lorsque  le  titre  y arrive  pour  être  revêtu  du  grand 
sceau , le  lord  chancelier  interroge  en  particulier  toutes  les  parties 
intéressées  , et  prononce  entre  elles. 

« D’autres  motifs  peuvent  engager  à enregistrer  un  caveat  au 
bureau  de  la  chancellerie;  ainsi  que  cela  est  arrivé,  dans  uue 
espèce,  pour  empêcher  l'apposition  du  grand  sceau  à une  patente 
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Cette  mesure  paraît  également  sage,  parce  que, 
si  l’administration  examine,  elle  garantit,  par  le  pri- 
vilège exclusif  qu’elle  accorde,  les  faits  annoncés  par 


dont  le  requérant  avait  attendu  quinte  mois  à inscrire  la  spécifica- 
tion. Le  lord  chancelier  refusa  , en  conséquence,  d’y  apposer  le 
sceau.  C’est  ainsi,  également,  que  , sur  une  demande  de  patente 
pour  certains  perfectionnemens  à des  machines  à vapeur,  un  ca- 
veat fut  enregistré  en  vertu  d’une  patente  préexistante  , à laquelle 
on  alléguait  que  le  sujet  de  la  patente  nouvelle  était  emprunté.  Le 
lord  chancelier  a scellé  la  patente,  sur  la  lecture  des  affidavit,  dont 
l'un , émané  d'nu  constructeur  de  machines , établissait  le  défaut 
d’identité  des  deux  objets. 

« Quand  même  le  lord  chancelier,  dans  le  dernier  état  de  l’af- 
faire, aurait  rejeté  entièrement  les  prétentions  de  l'auteur  du  caveat, 
cependant , s’il  pense  que  l'opposition  n’a  pas  été  déraisonnable , il 
ue  condamnera  pas  aux  dépens. 

a Voilà  ce  qui  concerne  le  caveat,  son  enregistrement,  son 
exercice. 

« Sa  nature  et  ses  effets  ont  donné  lien  à beaucoup  d’erreurs.  Il 
ne  crée  aucun  droit;  c'est  simplement  une  demande  tendante  à 
obtenir  la  faveur  d’une  enquête.  Si  l’opposant  pense  qu’il  a été 
privé  mal-à-propos  d’une  invention , après  qu’il  a été  entendu  de- 
vant le  lord  chancelier,  il  n’a  de  recours  que  par  un  scire  facias  pour 
faire  révoquer  le  titre  qni  a été  revêtu  du  sceau. 

« Au  total,  donc,  enregistrer  un  caveat  n’est  rien  foire  de  plus 
que  donner  information  qu’il  existe  une  invention  prête  à devenir 
complète,  et  que  présenter  requête,  afin  que,  si  quelque  autre  per- 
sonne veut  employer  le  même  objet  pour  une  patente , la  préfé- 
rence demeure  à l'auteur  du  caveat  Cette  requête  est  accueillie 
par  la  prérogative  gracieuse  de  la  couronne,  lorsque  celle-ci  en  est 
satisfaite , et  la  juge  raisonnable , d’après  le  rapport  de  X attomey- 
gcnéral , ou  l’opinion  du  lord  chancelier.  Et  si  la  patente  est  déli- 
vrée, c’est  une  affaire  à juger  comme  si  un  caveat  n’avait  jamais  été 
enregistré. 
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celui  qui  le  sollicite,  et  reconnaît  l’utilité  de  l’objet; 
ce  qui  ferme  la  porte  à toutes  les  réclamations  sub- 
séquentes de  la  part  des  tiers  qui  seraient  lésés , 
puisqu’elles  sont  censées  avoir  été  prévues  et  jugées. 
Au  lieu  qu’en  accordant  sans  examen , l’impétrant 
est  garant  de  tout  ce  qu’il  a avancé,  et  de  toutes  les 
suites  que  peuvent  avoir  de  fausses  allégations. 

4°.  « La  durée  générale  du  privilège  exclusif  est 
« de  quatorze  ans;  mais  le  patenté  peut,  en  faisant 
a quelques  améliorations  et  eu  donnant  des  preuves 
a suffisantes  que  les  circonstances  l’ont  empêché 
« d’en  tirer  le  parti  que  mérite  une  découverte  im- 
« portante,  obtenir  une  prolongation  par  acte  du 
« parlement.  » 

La  patente  de  M.  Watt,  pour  les  machines  à va- 
peur, a été  prolongée , par  acte  du  parlement , pen- 
dant vingt-cinq  ans.  Néanmoins  , la  durée  de  qua- 
torze ans  ne  peut  être  prolongée  ou  renouvelée  que 
pour  des  raisons  majeures. C’est  de  cette  règle,  inva- 
riablement observée , que  dépend  essentiellement  le 
progrès  qu’ont  fait  diverses  branches  d’industrie  en 
Angleterre.  En  effet , s’il  est  vrai  que  l’inventeur 
d’une  machine  coûteuse  n’eût  pas  fait  des  dépenses 
oour  son  établissement,  sans  un  privilège  exclusif  de 
quatorze  ans,  il  est  également  vrai  que  les  machines 
de  ce  genre  ne  se  seraient  pas  multipliées  en  raison  de 
leur  utilité,  si,  au  bout  de  ce  terme,  le  privilège  eût 
été  susceptible  de  prolongation  ou  de  rcnouvelle- 
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ment,  parce  que,  dans  l’incertitude,  personne  ne 
s’empresse  d’employer  ses  capitaux  pour  exploiter 
une  branche  d’industrie  ou  ériger  une  manufacture 
au  succès  de  laquelle  l’invention  patentée  devient  ab- 
solument nécessaire  , et  que  , dans  l’espérance  de 
pouvoir  faire  prolonger  sa  jouissance  exclusive,  l’in- 
venteur se  refuse  à des  propositions  qu’il  aurait  ac- 
ceptées dans  le  cas  contraire. 

Richard  Arkwright , quelque  temps  avant  l’expi- 
ration de  sa  patente , accordait  le  droit  de  faire  usage 
de  sa  machine  à filer  le  coton,  moyennant  une  gui- 
née  par  chaque  broche;  ainsi  se  généralisa  prompte- 
ment la  filature  du  coton  par  machine , à l’avantage 
de  l’inventeur  et  de  la  société  entière. 

D’ailleurs  la  durée  de  quatorze  ans  suffit  à l’inven- 
teur pour  retirer  de  sa  découverte  les  bénéfices  qu’elle 
lui  promet , et  le  législateur  a présumé  avec  raison 
que  d’autres  artistes  auraient  fait  la  même  décou- 
verte dans  cet  espace  de  temps. 

a 5°  La  patente  assujétit  celui  qui  la  demande , à 
« faire  enregistrer,  dans  un  mois,  un  mémoire  ou 
a spécification , contenant  la  nature  de  son  inven- 
« tion  et  le  procédé  qu’il  faut  suivre  pour  l’exécuter, 
a le  tout  à peine  de  nullité  de  la  patente.  » 

11  résulte  de  cette  formalité  que  le  premier  inven- 
teur a intérêt  à ne  rien  dissimuler  dans  sa  découverte 
et  sur  scs  procédés  , parce  que  le  mystère  ou  la  dis- 
simulation l’exposerait  à voir  accorder  une  patente 
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exclusive  à un  autre  qui  se  dirait  inventeur.  On  ne 
peut  dépouiller  personne  de  moyens  antérieurement 
employés  pour  le  même  objet,  les  prétentions  récipro- 
ques ne  présentant  à juger  qu’une  pure  question  de 
fait,  que  décide  la  lecture  du  mémoire  ou  spécifica- 
tion ; en  sorte  que  la  propriété  du  véritable  inven- 
teur, pendant  quatorze  ans , les  droits  d’autrui  et  la 
liberté  du  public  au-delà  de  ce  terme,  sont  également 
protégés  par  la  loi. 

« 6°  La  patente  ne  permet  ni  de  céder  le  privilège 
« à plus  de  cinq  personnes , ni  d’ouvrir  une  souscrip- 
« tion  au-delà  de  ce  nombre , sous  prétexte  de  se 
« procurer  de  l’argent,  pour  faire  aller  l’entreprise; 
« le  tout  à peine  de  nullité.  » 

Il  paraît  que  l’intention  du  législateur  a été  de  ne 
pas  mettre  un  inventeur  pauvre  hors  d’état  de  tirer 
parti  de  son  invention,  et,  en  même  temps,  de  pré- 
venir l’agiotage. 

a 7°  Le  prix  de  la  patente  pour  quatorze  ans  est 
« de  80  liv.  sterling.  Le  prix  augmente  progressive- 
« ment,  lorsque  l’inventeur  veut  étendre  son  privi- 
« lège  exclusif  dans  les  trois  royaumes  de  la  Grande- 
a Bretagne.  » 


s'ÏWW. 
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ACTE 

POUR  FAVORISER  LES  PROGRÈS  DES  ARTS  UTILES  , ET 
POUR  RÉVOQUER  l’aCTF.  ANTÉRIEUREMENT  PORTÉ 
SUR  CE  SUJET. 


( Extrait  des  actes  passas  dans  la  seconde  session  du  second  con- 
grès, commencée  le  5 novembre  179a,  an  17'  de  l'indépendance.) 

I.  Il  est  décrété  par  le  sénat  et  la  Chambre  des 
représentons  des  Etats-  Unis  (T Am ériq ne,asse/nblés 
en  congrès, que,  lorsqu’une  ou  plusieurs  personnes, 

étant  citoyens  des  Etats-Unis  , allégueront  avoir 
inventé  quelque  nouvel  et  utile  art,  machine, fabri- 
cation ou  composition  de  substance  , ou  quelque 
nouvel  et  utile  perfectionnement  de  quelque  art, 
machine,  fabrication  ou  composition  de  substance, 
jusqu’alors  inconnus  et  inusités  , et  qu’ils  présen- 

* Voyez  page  1 44  » l’article  1",  section  8,  § 8 de  la  Constitution 
du  17  septembre  1787. 
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teront  une  pétition  au  secrétaire  d’Etat,  exprimant 
le  désir  d’obtenir  une  propriété  exclusive  sur  ledit 
objet  et  priant  qu’une  patente  leur  soit  délivrée  en 
conséquence,  il  sera  légal,  de  la  part  dudit  secrétaire 
d’Etat , de  faire  expédier  des  lettres-patentes,  au  nom 
des  Etats-Unis , certifiées  par  le  président , répétant 
les  allégations  et  l’exposé  de  ladite  pétition,  et  don- 
nant une  description  sommaire  de  ladite  invention 
ou  découverte  ; et  accordant,  sur  cela,  aux  pétition- 
naires , à leurs  héritiers , mandataires  ou  ayans- 
cause  , pour  un  terme  n’excédant  pas  quatorze  ans, 
plein  et  exclusif  droit  et  liberté  de  faire,  de  con- 
struire, d’employer  et  de  vendre  à d’autres,  pour  qu’ils 
en  usent,  ladite  invention  ou  découverte;  lesquelles 
lettres-patentes  seront  remises  à X att  orne  y- général 
des  Etats-Unis,  pour  être  examinées.  Celui-ci,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  cette  remise,  s’il  les 
trouve  conformes  au  présent  acte , le  certifiera  au 
bas  et  les  renverra  au  secrétaire  d’Etat , qui  présen- 
tera les  lettres-patentes , ainsi  certifiées , à la  signa- 
ture , et  y fera  apposer  le  sceau  des  Etats-Unis  ; et 
lesdites  lettres-patentes  seront  bonnes  et  valables 
pour  les  impétrans , en  vertu  du  présent  acte , et  se- 
ront enregistrées  dans  un  livre  tenu, à cet  effet,  dans 
les  bureaux  du  secrétaire  d’Etat , et  délivrées  au  pa- 
tenté ou  sur  son  ordre. 

II.  Il  est  toujours  entendu,  et  il  est  en  outre  dé- 
crété, que  toute  personne  qui  aura  découvert  un 
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perfectionnement  dans  le  principe  de  quelque  ma- 
chine, ou  dans  le  procédé  d’une  composition  de 
substance,  déjà  patentés,  et  qui  aura  obtenu  une 
patente  pour  ce  perfectionnement,  n’aura  pas  la  li- 
berté de  faire , d’employer  ou  de  vendre  la  décou- 
verte originale,  et  que,  d’un  autre  côté,  le  premier 
inventeur  n’aura  pas  la  liberté  d’user  du  perfection- 
nement. Et  il  est  décrété  et  déclaré  qu’un  simple 
changement  des  formes  ou  des  proportions  d’une 
machine,  ou  d’une  composition  de  substance,  dans 
un  degré  quelconque , ne  sera  pas  réputé  une  dé- 
couverte. 

III.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  tout  inven- 
teur, avant  qu’il  puisse  recevoir  une  patente,  jurera 
ou  affirmera  * qu’il  croit  réellement  être  le  véritable 
auteur  ou  inventeur  de  l’art , de  la  machine , du  per- 
fectionnement pour  lesquels  il  sollicite  une  patente  ; 
lequel  serment  ou  laquelle  affirmation  seront  prêtés 
devant  toute  personne  autorisée  à recevoir  des  ser- 
mens.  Et  il  remettra  une  description  écrite  de  son 
invention,  et  de  la  manière  de  s’en  servir,  ou  des 
procédés  pour  sa  composition;  le  tout  dans  des 
termes  assez  explicites , clairs  et  exacts , pour  qu’on 
puisse  la  distinguer  de  toutes  autres  choses  connues 


* Les  lois  américaines  permettent  l 'affirmation  au  lieu  du  serment 
par  déférence  pour  les  scrupules  de  la  Société  des  Amis  (désignés 
habituellement  sous  le  nom  de  Quakers  ),  qui  s'abstiennent  dejurer 
parce  qu’ils  s’en  font  un  cas  de  conscience. 
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antérieurement , et  pour  mettre  toute  personne  ver- 
sée dans  l’art  ou  la  science  dont  elle  forme  une 
branche,  ou  à laquelle  elle  se  rattache  de  plus  près, 
en  état  de  la  faire,  de  la  composer,  de  l’employer. 
Et  en  cas  que  ce  soit  une  machine,  il  en  exposera 
complètement  le  principe,  ainsi  que  les  divers  modes 
suivant  lesquels  il  a considéré  l’application  de  ce 
principe  ou  caractère  qui  la  distingue  d’autres  in- 
ventions. Et  il  accompagnera  le  tout  de  dessins  avec 
explications  par  écrit,  si  la  nature  de  l’objet  com- 
porte des  dessins;  ou  d’échantillons  des  ingrédiens 
et  de  la  composition  de  substance,  en  quantité  suf- 
fisante pour  en  faire  expérience , si  l’invention  est 
une  composition  de  substance.  laquelle  description 
signée  de  lui,  et  attestée  par  deux  témoins,  sera  dé- 
posée au  bureau  du  secrétaire  d’Etat,  et  des  copies 
certifiées  feront  preuve  suffisante  dans  toutes  les 
cours,  où  il  sera  question , en  quelque  chose , des 
droits  résultans  de  la  patente.  L’inventeur  remettra, 
en  outre , un  modèle  de  sa  machine,  si  le  secrétaire 
d’Etat  le  juge  nécessaire. 

IV.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  tout  inventeur, 
son  mandataire,  ou  son  représentant, pourra  céder, 
en  tout  temps,  son  titre  et  ses  droits  à l’invention. 
Et  le  cessionnaire,  après  avoir  fait  enregistrer  ladite 
cession  au  bureau  du  secrétaire  d’Etat , sera , par 
la  suite,  au  lieu  et  place  de  l’inventeur  originaire, 
quant  aux  droits  et  quant  à la  responsabilité;  il  en 
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sera  de  même  tics  cessionnaires  du  cessionnaire , à 
quelque  degré  que  ce  soit. 

V. *  Et  il  est  en  outre  décrété  que  si  quelqu’un 
fabrique , imagine  et  emploie,  ou  vend  l’objet  ainsi 
inventé,  sur  lequel  un  droit  exclusif  aura,  ainsi  qu’il 
vient  d’être  dit,  été  garanti  à quelque  autre  personne 
par  une  patente,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
par  écrit  le  consentement  du  patenté,  et  de  ses 
mandataires  , représentans  ou  ayans-cause , tout 
individu  , auteur  de  cette  violation  , perdra  et 
paiera  au  patenté  une  somme , qui  sera,  au  moins, 
égale  à trois  fois  le  prix  moyennant  lequel  le  pa- 
tenté a l’habitude  de  vendre  ou  d’autoriser  l’usage 
de  ladite  invention.  Ce  recouvrement  sera  fait 
par  une  action  fondée  sur  le  cas  prévu  par  le. 
présent  acte, et  porté  devant  la  Cour  de  circuit  ou 
devant  toute  autre  Cour  ayant  juridiction  compé- 
tente. 

VI.  Il  est  toujours  entendu  , et  il  est  en  outre 
décrété  que  le  défendeur  à cette  action  aura  la  fa- 
culté de  plaider  la  question  générale,  et  d’invoquer 
le  présent  acte  , et  tout  moyen  spécial  quelconque 
duquel  notification  par  écrit  aura,  trente  jours  avant 
les  débats , été  donnée  au  plaignant  ou  à son  at- 
torney, comme  preuve  tendante  à établir  que  la 
spécification  déposée  par  le  plaignant  ne  contient 


* Cet  article  a été  abrogé  par  les  articles  3 et  4 de  l’acte  suivant. 
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pas  toute  la  vérité  relativement  à sa  découverte  , 
ou  qu’elle  contient  plus  qu’il  n’est  nécessaire  pour 
produire  l’effet  décrit , et  que  ces  réticences  ou  addi- 
tions apparaissent  évidemment  avoir  été  faites  dans 
le  dessein  de  tromper  le  public;  ou  bien  que  l'objet, 
ainsi  garanti  par  une  patente,  n’a  pas  été  originai- 
rement découvert  par  le  patenté,  mais  a déjà  été  mis 
en  usage , ou  a été  décrit  dans  quelque  ouvrage 
publié  antérieurement  à la  prétendue  découverte 
du  patenté;  ou  bien  encore  qu’il  a frauduleusement 
obtenu  une  patente  pour  la  découverte  faite  par  une 
autre  personne:  dans  l’un  ou  l’autre  desquels  cas,  le 
jugement  sera  rendu  au  profit  du  défendeur,  avec  dé- 
pens , et  la  patente  sera  déclarée  nulle. 

VII.  Et  il  est  en  outre  décrété  que,  si  quelque 
état,  avant  l’adoption  de  la  présente  forme  de  Gou- 
vernement, avait  accordé  un  droit  exclusif  pour 
une  invention,  la  partie,  réclamant  ce  droit , ne  sera 
apte  à obtenir  un  droit  exclusif,  en  vertu  du  pré- 
sentacte,qu’à  moins  de  renoncer  au  droit  qu’elle  tient 
de  cet  état  particulier;  et  cette  renonciation  sera  suf- 
fisamment prouvée  par  l’obtention  d’un  droit  exclu- 
sif en  vertu  du  présent  acte. 

VIII.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  les  personnes 
dont  les  demandes  de  patentes  sont,  au  moment  de  la 
passation  du  présent  acte , pendantes  devant  le  secré- 
taire d’état,  le  secrétaire  du  département  de  la  guerre,ct 
1 ' <it  tornejr-général,can  formémen  t à l 'acte  passé  dan  s la 
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seconde  session  du  premier  congrès , intitulé:  Acte 
pour  favoriser  les  progrès  des  arts  utiles , pour- 
ront , en  accomplissant  les  conditions  du  présent 
acte , et  en  payant  les  droits  qui  y sont  requis , don- 
ner suite,  en  vertu  du  présent,  à leurs  demandes  de 
•patentes. 

IX.  Et  il  est  en  outre  décrété  que , dans  le  cas  où 
plusieurs  demandes  se  contrarieraient,  elles  seront 
soumises  à l’arbitrage  de  trois  personnes,  dont  cha- 
cun des  prétendans  choisira  une,  et  dont  la  troi- 
sième sera  nommée  par  le  secrétaire  d’Etat;  et  la 
décision  ou  sentence  de  ces  arbitres,  remise  au  secré- 
taire d’Etat, par  écrit,  et  signée  par  eux  ou  par  deux 
d’entre  eux , sera  définitive , en  ce  qui  regarde  la 
délivrance  de  la  patente.  Et  si  l’un  des  prétendans 
refuse  ou  manque  de  choisir  un  arbitre,  la  patente 
sera  acquise  à l’autre  partie.  Et  lorsqu’il  y aura  plus 
de  deux  demandes  incompatibles, et  que  les  parties 
intéressées  ne  s’accorderont  pas  toutes  sur  le  choix 
de  trois  arbitres,  la  nomination  des  trois  arbitres 
appartiendra  au  secrétaire  d’Etat. 

X.  Et  il  est  en  outre  décrété  que , s’il  vient  à être 
déclaré  par  serment  ou  affirmé  , devant  le  juge  de 
la  Cour  de  district  de  la  résidence  du  patenté,  de 
ses  mandataires,  représentans  ou  ayans-cause,  qu’une 
patente,  qui  aura  été  délivrée  en  vertu  du  présent 
acte , aura  été  obtenue  frauduleusement  ou  sur  un 
faux  exposé,  et,  si  la  motion  en  est  faite  dans  ladite 

3i. 
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Cour, dans  ks  trois  années  qui  suivront  la  délivrance 
de  la  patente,  mais  non  plus  tard , le  juge  de  ladite 
Cour  de  district  sera  autorisé,  si  les  faits  allégués  lui 
paraissent  sufïisans , à délivrer  une  citation  au  pa- 
tenté , à ses  mandataires  , représentais  ou  ayans- 
causc , pour  démontrer  qu’il  n’y  a pas  lieu  à suivre 
contre  lui  sur  le  procès  en  révocation  de  patente.  Et 
si  des  motifs  sufïisans  ne  sont  pas  exposés  là-coutrc , 
la  citation  deviendra  définitive,  et  alors  ledit  juge 
ordonnera  la  poursuite  du  procès  contre  le  patenté , 
ou  ses  mandataires,  représentans  ou  ayans-cause, 
avec  dépens.  Et  dans  le  cas  où  des  motifs  sufïisans 
ne  seront  pas  exposés  là-contre , ou  s’il  apparaît  que 
le  patenté  n’a  pas  été  le  véritable  auteur  ou  inven- 
teur, jugement  sera  rendu  par  la  Cour,  pour  la  ré- 
vocation de  la  patente.  Et , si  la  partie  sur  la  plainte 
de  laquelle  le  procès  a été  intenté,  a le  jugement 
contre  elle , elle  paiera  tous  les  frais  faits  par  le  dé- 
fendeur, pour  la  défense  de  sa  cause,  suivant  la  taxe 
à faire  par  la  Cour,  et  pour  être  recouvrés  par  les 
voies  légales. 

XL  Et  il  est  en  outre  décrété  que  tout  inventeur, 
avant  de  présenter  au  secrétaire  d’Etat  sa  pétition , 
exprimant  son  désir  d'obtenir  une  patente,  paiera 
à la  trésorerie  trente  dollars  * , pour  lesquels  il 
prendra  deux  quittances;  il  remettra  un  double  de 


* I<e  dollar  de  monnaie  fédérale  vaut  5 francs  56  centimes. 
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ccttc  quittance  au  secrétaire  d’Etat,  en  présentant 
sa  pétition.  Et  l’argent,  ainsi  payé,  sera,  en  entier, 
destiné  à acquitter  les  différons  services  à rendre 
dans  le  bureau  du  secrétaire  d’Etat , en  conséquence 
de  cette  pétition,  et  passera  au  compte  des  appointe- 
mens  du  commis  de  ce  bureau.  Il  est  entendu,  néan- 
moins, que,  pour  chaque  expédition  qui  sera  re- 
quise dans  ledit  bureau,  de  toutes  pièces  relatives 
à une  patente  délivrée  , la  personne  qui  obtiendra 
cette  expédition  , paiera  à raison  de  vingt  cents* 
pour  chaque  rôle  de  cent  mots;  et,  pour  chaque 
copie  de  dessin  , l’individu  qui  l’obtiendra  paiera 
deux  dollars  ; desquels  paiemens  un  compte  sera 
rendu  annuellement  à la  trésorerie  des  Etats-Unis , 
et  ils  seront  aussi  passés  au  compte  d’appointemens 
du  commis  du  bureau  du  secrétaire  d’Etat. 

XII.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  l’acte  passé 
le  i o avril  x 790  intitulé  : Acte  pour  favoriser  les 
progrès  des  arts  utiles , sera,  et  est  ici  révoqué.  Il 
est  toujours  entendu  que  rien  de  ce  qui  est  contenu 
dans  le  présent  acte  ne  sera  interprété  de  manière  à 
invalider  aucune  patente  qui  aurait  été  délivrée  sous 
l’empire  dudit  acte  révoqué.  Et  tous  les  patentés  en 
vertu  de  cedit  acte,  leurs  mandataires,  représentans 
et  ayans-cause,  seront  considérés  comme  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  acte,  quant  à ce  qui 


* Le  cent  est  la  centième  partie  du  dollar. 
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concerne  la  violation  de  leurs  droits;  pourvu  que 
ces  violations  soient  commises  après  la  passation  du 
présent  acte. 

Jonathan  Trumbull,  Orateur  de  la  Cham- 
bre des  Représentans. 

John  Adams  , Vice  - Président  des  États- 
Unis , et  Président  du  Sénat. 

Approuvé  le  vingt  et  un  février  1793. 

George  Washington,  Président  des 
Etats-Unis. 


ACTE 

POUR  ÉTENDRE  A CERTAINES  PERSONNES  Y MENTION- 
NÉES LE  PRIVILÈGE  n’oBTENIR  DES  PATENTES  CON- 
CERNANT DES  DÉCOUVERTES  ET  INVENTIONS  UTILES, 
ET  POUR  AUGMENTER  ET  DÉFINIR  LES  PEINES 
CONTRE  LA  VIOLATION  DES  DROITS  UES  PATENTÉS. 

( Extrait  des  actes  passés  dans  la  première  session  du  sixième 
congrès,  commencée  le  a décembre  1799.  ) 


I.  Il  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Représentans  des  Etats-Unis  d' Amérique , as- 
semblés en  congrès,  que  tous  et  chacun  des  droits 
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et  privilèges  donnés,  destinés  on  conférés  aux  ci- 
toyens des  Etats-Unis , concernant  les  patentes  pour 
nouvelles  inventions,  découvertes  et  perfectionne- 
inens,  par  l’acte  intitulé  Acte  pour  Jàvoriser  les 
progrès  des  arts  utiles , et  pour  révoquer  f acte  an- 
térieurement porté  sur  ce  sujet  seront  et  sont 
étendus  et  accordés  à tous  étrangers  qui  au  mo- 
ment où  ils  formeront  leur  demande,  de  la  manière 
prescrite  par  le  susdit  acte,  auront  résidé  pendant 
deux  ans  dans  les  Etats-Unis;  desquels  privilèges 
l’obtention,  l’usage  et  la  jouissance  auront  lieu  pour 
ces  personnes,  d’une  aussi  pleine  et  ample  manière, 
et  sous  les  mêmes  conditions,  limitions  et  restric- 
tions , que  pour  ce  qui  a été  réglé  et  statué  par  ledit 
acte  au  sujet  des  citoyens  des  Etats-Unis.  Il  est 
toujours  entendu  que  toute  personne  demanderesse 
de  patente  pour  quelque  invention,  art,  ou  décou- 
verte, conformément  au  présent  aete,  fera  serment 
ou  affirmation,  devant  quelque  personne  dûment 
autorisée  à recevoir  les  sermens,  avant  que  cette 
patente  lui  soit  accordée,  que  l’invention  , l’art , ou 
la  découverte,  n’ont  été,  à sa  connaissance  aucune 
et  suivant  sa  plus  intime  croyance , ni  connus,  ni 
mis  en  usage  soit  dans  ce  pays , soit  dans  l’étranger; 
et  que  toute  patente  qui  serait  obtenue , en  vertu  du 
présent  acte,  pour  quelque  invention,  art,  ou  dé- 
couverte, lesquels , par  la  suite,  apparaîtraient  avoir 
été  connus  et  pratiqués  antérieurement  à leur  ap- 
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plication  pour  cette  patente , sera  entièrement  nulle. 

II.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  si  quelque  per- 
sonne a fait,  ou  aura  fait,  quelque  nouvelle  invention, 
découverte,  ou  perfectionnement,  pour  raison  des- 
quels une  patente  aurait  pu  lui  être  accordée,  en 
vertu  du  présent  acte  ou  de  l’acte  susdit , et  que 
cette  personne  vienne  à décéder  avant  d’avoir  en 
conséquence  obtenu  une  patente,  le  droit  de  ré- 
clamer et  d’obtenir  cette  patente  sera  dévolu  à scs 
représentai  légaux,  comme  un  dépota  rendre  à ses 
héritiers  légitimes  au  cas  où  cette  personne  sera 
morte  intestat,  et,  daus  le  cas  contraire,  comme 
un  dépôt  à retire  à ses  légataires,  d’une  aussi  pleine 
et  ample  manière,  et  sous  les  mêmes  conditions,  li- 
mitations et  restrictions,  moyennant  lesquelles  il  au- 
rait, pendant  sa  vie,  réclamé  et  employé  la  patente, 
ou  pu  la  réclamer  et  l’exercer.  Et  lorsqu’une  demande 
de  patente  aura  été  faite  par  ces  représentai  lé- 
gaux , le  serment  ou  l’affirmation  , prévu  dans  le 
troisième  article  de  l’acte  sus-mentionné,  sera  mo- 
difié de  manière  à leur  être  applicable. 

III.  Et  il  est  en  outre  décrété  que  lorsqu’une  pa- 
tente sera  ou  aura  été  accordée,  conformément  au 
présent  acte,  ou  à l’acte  sus-mentionné,  si  quelque 
individu , sans  avoir  préalablement  obtenu  par  écrit 
le  consentement  du  patenté,  de  scs  mandataires, 
représentons,  ou  ayans-causc,  vient  à fabriquer, 
imaginer,  employer  ou  vendre  l’objet  sur  lequel  un 
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droit  exclusif  a été,  par  cette  patente,  garanti  au 
patenté , cet  individu , auteur  de  la  violation , perdra 
et  paiera  audit  patenté,  à ses  mandataires,  repré- 
sentans  ou  ayans-cause,  une  somme  égale  à trois 
fois  le  dommage  actuel  éprouvé  par  le  patenté , ses 
mandataires,  représentans  ou  ayans-cause,  à raison 
de  ce  tort  ; laquelle  somme  sera  et  pourra  être  re- 
couvrée par  action  fondée  sur  le  cas  prévu  par  le 
présent  acte,  et  l’acte  sus-mentionné,  et  portée  de- 
vant la  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis , qui  a juri- 
diction à cet  effet. 

IV.  Et  il  est  en  outre  décrète  que  le  cinquième 
article  de  l’acte  ci-dessus  mentionné,  intitulé  Acte 
pour  favoriser  les  progrès  des  arts  utiles , et  pour 
révoquer  l'acte  antérieurement  porté  sur  ce  sujet, 
sera  et  est  ici  révoqué. 


Théodore  Sedgwick,  Orateur  de  la  Cham- 
bre des  Représentons. 

Th.  Jefferson  , Vice- P résident  des  Etats- 
Unis  et  Président  du  Sénat. 

Approuvé  le  17  avril  1800. 

John  Adams,  Président  des  Etats-Unis. 
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ACTE  * 

POUR  AUTORISER  LA  DÉLIVRANCE  DE  LETTRES- PA- 
TENTES a Adolpiius  G.  Trott. 

( Extrait  des  actes  passés  dans  la  seconde  session  du  dix-huitième 
congrès.  ) 

fl  est  décrété  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Représentons  des  Etats-Unis  (f  Amérique  assem- 
blés en  congres y que  le  secrétaire  d’Etat  est  autorisé 
et  requis  à délivrer  des  lettres-patentes,  dans  la 
forme  d’usage,  à Adolpiius  G.  Trott,  pour  son  in- 
vention d’une  nouvelle  et  utile  teinture  pour  les 
draps,  à la  charge  par  celui-ci  d’accomplir  toutes 
les  conditions  des  différons  actes  du  congrès,  rela- 
tifs à la  délivrance  des  lettres-patentes  pour  inven- 
tions et  perfectionneinens  , excepté  en  ce  que  lesdits 
actes  requièrent , de  la  part  des  étrangers , une  ré- 
sidence de  deux  années. 

Henry  Clay,  Orateur  de  la  Chambre  des 
Représentons. 

John  Gaillard,  Président  du  Sénat , pro 

tempore. 

Approuvé  le  5 février  i8a5. 

James  Monroe  , Président  des  Etats-Unis. 

* On  Toit , par  cet  exemple , que  le  congrès  , dans  certains  cas, 
déroge  , au  profit  de  quelques  individus,  et  par  faveur  toute  spé- 
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EXTRAIT 

DE  LA  DESCRIPTION  DU  DISTRICT  DE  COLOMBIE  PAU 

M.  Warden.* 

« L’édifice  dans  lequel  le  bureau  des  patentes  est 
actuellement  établi , a été  élevé  par  M.  Blodgett 
pour  servir  de  bâtiment  public,  et  a,  dit-on,  coûté 
36,ooo  dollars,  sans  compter  les  pierres  de  taille 
qui  ont  été  fournies  par  le  public,  avec  cinq  ou  six 
lots  contigus  de  terre.  En  1810,  cet  édifice  a 
a été  acheté  par  le  gouvernement  pour  la  somme 
de  10,000  dollars;  et  une  somme  additionnelle  de 
trois  mille  a été  ensuite  allouée  par  le  congrès , pour 
la  disposition  des  pièces  destinées  à recevoir  les  mo- 
dèles des  machines.  Ce  bureau  est  sous  la  direction 
du  docteur  Thornton,  natif  des  Indes-Occidentales, 
maintenant  citoyen  des  Etats-Unis,  qui,  pour  cette 
fonction,  a un  salaire  de  aooo  dollars  par  an....  En 
exécution  d’une  résolution  de  la  Chambre  des  Re- 
présentans  des  Etats-Unis , le  secrétaire  d’Etat  a 
présenté  à ce  corps  une  liste  de  toutes  les  patentes 


ciale,  aux  clauses  des  actes  généraux  sur  les  patentes.  Le  pouvoir 
législatif  est  seul  compétent  pour  accorder  une  telle  extensiou  de 
privilège,  f'cryei  pages  276,  et321  A 333. 

* A churographical  and  sUUistical  description  of  th»  district  of  Co- 
lumbia. Paris,  1816,  iii-8°,  page  yo. 
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délivrées  depuis  le  Ier  août  1 790,  jusqu’au  Ier  jan- 
vier i?o5.  Sur  le  nombre  total , qui  est  de  598,  il  y 
en  a a5o  pour  perfectionnement;  la  dernière  est  in- 
titulée : Méthode  de  perfectionner  ou  de  parer  les 
oreilles  <f  un  cheval. 

« ï>a  somme  totale  reçue  pour  les  patentes  par  le 
département  de  la  trésorerie,  depuis  1801  jusqu’à 
1809  inclusivement,  acté  de  27,000  dollars  et  au- 
delà.  » 


L’Almanach  national,  qui  se  public  annuelle- 
ment à Washington,  donne  la  liste  des  patentes  dé- 
livrées pendant  l’année  précédente.  Celui  de  i8a3 
contient  le  titre  de  194  patentes,  toutes  pour  per- 
fcctionncmcns,  délivrées  depuis  le  Ier  janvier  jus- 
qu’au 21  décembre  1822. 
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LOI 

DÉCRÉTÉE  PAR  LES  CORTÈS  lA  2 OCTOBRE  1820, 

SANCTIONNÉE  PAR  LE  ROI  LE  1 4 DU  MÊME  MOIS. 

Ferdinand  VII , par  la  grâce  de  Dieu  et  la  con- 
stitution de  la  monarchie  espagnole  , roi  des  Es- 
pagnes , à tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  et 
entendront,  faisons  savoir:  Que  les  Cortès  ont  dé- 
crété , et  que  nous  sanctionnons  le  décret  suivant  : 

Les  Cortès , après  avoir  observé  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  Constitution,  ont  décrété  ce 
qui  suit  : 

Art.  1"  Quiconque  invente, perfectionne  ou  im- 
porte une  branche  d’industrie,  a droit  à sa  propriété, 
pour  le  temps  et  sous  les  conditions  que  détermine 
la  présente  loi. 

2.  Le  Gouvernement  ne  se  charge  point  d’exami- 
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ner  si  1rs  inventions,  perfcctionnemens  ou  importa- 
tions, sont  ou  non  utiles,  mais  seulement  s’ils  sont 
contraires  aux  lois,  à la  sûreté  publique, aux  bonnes 
mœurs,  ou  aux  ordonnances  ou  réglemens;  et,  s’ils 
ne  le  sont  pas,  il  ne  peut  refuser  sa  protection  à 
celui  qui  se  croit  inventeur,  porfectionneur  ou  im- 
portateur. 

3.  Celui  qui  invente,  |>erfectionnc , améliore  ou 
importe  quelque  branche  d’industrie,  s’il  veut  que  le 
Gouvernement  lui  en  assure  la  propriété , remettra 
à la  municipalité  de  son  domicile,  ou  au  chef  poli- 
tique de  la  province,  la  description  exacte,  accom- 
pagnée des  dessins , modèles  et  de  tout  ce  qu’il  jugera 
nécessaire  pour  l’explication  de  l’objet  qu’il  se  pro- 
pose, le  tout  signé  par  lui  ; et  ces  autorités  seront 
obligées  de  lui  donner  une  attestation , relatant  le 
tout , suivant  le  modèle  N°  i . 

/j.  L’autorité  locale  sera  obligée  de  remettre  cet 
acte,  avec  tous  ses  documens,  au  chef  politique  de 
la  province , et  celui-ci  au  secrétaire  du  Gouverne- 
ment, dans  le  plus  bref  délai  possible;  le  préjudice 
qui  pourrait  résulter  du  retard  étant  sous  leur  res- 
ponsabilité. 

5.  L’inventeur,  le  perfectionneur  ou  l’impor- 
tateur, en  même  temps  qu’il  demandera  la  protection 
de  l’autorité, en  présentant  les  documens  dont  parle 
l’art.  3,  remettra  iooo  réaux  dans  le  premier  cas, 
(kjo  dans  le  second , et  5oo  dans  le  troisième  : ces 
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sommes  passeront  aux  diverses  trésoreries  de  pro- 
vinces. 

6.  Dès  qu’il  aura  retiré  l’attestation  mentionnée 
à l’art.  3,  et  fait  le  dépôt  mentionné  à l’art.  5,  l’in- 
venteur, perfectionneur  ou  importateur,  établi  dans 
les  provinces  d’outre-mer,  pourra  commencer  à ex- 
ploiter son  invention,  perfectionnement  ou  importa- 
tion, sans  préjudice  d’avoirà  se  pourvoir  du  certificat 
du  Gouvernement. 

7.  Le  secrétaire  du  Gouvernement  est  obligé 
d’expédier  à l’inventeur,  perfectionneur  ou  importa- 
teur, le  certificat  qui  le  concerne,  suivant  le  modèle 
jN°  2 , par  l’entremise  du  chef  politique  et  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu , sans  qu’il  soit  besoin , préalable- 
ment, d’autre  vérification  ni  examen  que  ceux  dont 
il  est  fait  mention  dans  l’art.  2. 

8.  Ce  certificat  contiendra  une  copie  exacte  des 
documens  et  dessins  présentés  par  le  demandeur,  et 
la  description  des  modèles. 

f).  En  même  temps  que  l’inventeur,  perfection- 
neur ou  importateur,  retirera  de  la  municipalité, 
ou  des  mains  du  chef  politique,  le  certificat  expédié 
par  le  chef  du  Gouvernement,  il  remettra  une  autre 
somme  égale  à celle  qu’il  a payée  en  faisant  la  de- 
mande dudit  certificat.  Ces  sommes  passeront  aux 
trésoreries  respect  ives  de  provinces  , comme  il  a été 
dit  pour  celle  de  l’art.  5. 

10.  Les  actes  originaux  d’invention  , de  perfec- 
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tionnemens  ou  importations,  estant  terminés , seront 
transmis  à la  direction  générale  d’encouragement 
du  royaume,  et  de  là  à qui  de  droit,  et  lesdites 
pièces  y resteront  en  dépôt , enregistrées  par  ordre 
numérique  , selon  leur  date  , sur  un  livre  qui  sera 
ouvert  à cet  effet. 

1 1.  Dans  le  cas  où,  au  jugement  de  l’inventeur, 
des  raisons  politiques  ou  commerciales  exigeraient 
le  secret  pour  sa  découverte , il  présentera  directe- 
ment sa  pétition  motivée  au  chef  de  la  direction  gé- 
nérale d’encouragement  du  royaume , ou  à la  per- 
sonne que  le  Gouvernement  désignera , lequel  fera, 
en  sa  présence,  soit  par  la  main  du  demandeur,  soit 
par  une  personne  de  sa  confiance,  transcrire  les  des- 
criptions sur  un  registre  particulier,  qui  restera  fermé 
et  scellé  tout  le  temps  que  devra  durer  le  secret; 
seront  inscrits  sur  l’enveloppe,  le  nom  de  l’inven- 
teur, la  date  et  les  objets  que  renfermera  le  paquet  ; 
l’inventeur  recevra  une  copie  de  cet  enregistrement , 
au  moyen  de  laquelle  lui  sera  expédié,  par  le  secré- 
taire du  Gouvernement , le  certificat  qui  lui  assure 
sa  propriété. 

ia.  Le  chef  de  la  direction  générale  d’encourage- 
ment du  royaume  aura  soin  que  toute  invention , 
perfectionnement  ou  importation  , dont  le  Gouver- 
nement lui  confie  le  dépôt , soit  publiée  immédiate- 
ment dans  la  Gazette  , afin  d’être  portée  «à  la  con- 
naissance de  tous;  et,  en  outre?,  il  sera  obligé  de 
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donner  connaissance,  à quiconque  le  demandera  , 
du  catalogue  et  registre  de  tous  les  certificats 
expédiés,  de  môme  que  des  enveloppes  des  inven- 
tions secrètes , afin  que  chacun  puisse  juger  s’il  doit 
sc  décider  à une  demande  de  certificat  pour  quelque 
invention,  perfectionnement  ou  importation,  dont 
il  pensera  être  l’auteur. 

i3.  Les  certificats  d’invention  auront  force  et  vi- 
gueur pendant  dix  ans  ; ceux  de  perfectionnement 
pendant  six  ans,  et  ceux  d’importation  pendant  cinq 
ans,  à compter  du  jour  de  la  date  du  certificat;  et 
ce  ne  sera  que  sur  la  proposition  du  Gouvernement, 
approuvée  par  les  Cortès,  qu’ils  pourront  excéder 
ce  terme , lequel  ne  s’étendra  jamais  à plus  de 
quinze  ans  pour  les  premiers  , de  dix  pour  les  se-  ' 
couds , et  de  six  pour  les  troisièmes. 

i4-  Tout  inventeur  a droit  de  perfectionner  son 
invention  , en  suivant  les  voies  et  formalités  pres- 
crites pour  les  pcrfectionneniens. 

1 5.  Toute  personne  a droit  de  perfectionner  l’in- 
vention d’autrui , mais  non  de  faire  usage  de  l’in- 
vention principale  sans  se  concerter  préalablement 
avec  l’inventeur;  de  même  que  l’inventeur  ne  peut 
faire  usage  des  perfectionnemens  et  améliorations 
faits  par  un  autre , sans  se  concerter  avec  leur  auteur. 

J 6.  Par  inventeur,  on  entend  celui  qui  fait , pour 
la  première  fois,  une  chose  qui, jusque-là  , ne  s’était 
point  faite  ou  s’était  faite  d’une  autre  façon; et  par 
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perfectionneur,  celui  qui  ajoute,  retranche  on  change 
quelques  parties  essentielles  des  inventions , dans  le 
but  de  les  rendre  plus  utiles.  Par  conséquent,  est  in- 
venteur celui  qui  imagine  une  machine,  appareil  ou 
procédé  inconnus  ; est  aussi  inventeur  celui  qui 
trouve  l’application  des  inventions  , mécanismes  ou 
procédés  déjà  connus;  mais  n’est  point  considéré 
comme  tel  celui  qui  applique  des  choses  déjà  con- 
nues à des  mécanismes  ou  procédés  connus  égale- 
ment. 

1 7.  En  cas  de  contestation  , s’il  y avait  ressem- 
blance absolue  entre  deux  découvertes , sera  préférée 
celle  qui  aura  été  présentée  la  première  à l’autorité 
du  lieu  ou  de  la  province;  mais,  s’il  y a différence, 
la  deuxième  sera  considérée  comme  perfectionne- 
ment, sans,  pour  cela,  payer  un  nouveau  droit. 

1 8.  Les  certificats  d’invention , perfectionnement 
ou  importation, ne  peuvent  porter  ni  sur  les  formes, 
ni  sur  les  proportions  indifférentes  à l’essence  de 
l’objet,  ni  sur  les  orneinens,  de  quelque  genre  qu’ils 
soient. 

19.  Le  propriétaire  d’une  invention  , perfection- 
nement ou  importation,  pourra  céder  son  droit,  en 
tout  ou  en  partie;  se  mettre  en  société,  vendre, 
échanger  ou  contracter  , conformement  aux  dispo- 
sitions établies  par  les  lois  pour  les  contrats. 

20.  Le  propriétaire  d’une  invention  , perfection- 
nement ou  importation , a le  droit  de  poursuivre , 
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devant  les  tribunaux  civils , quiconque  le  trouble 
dans  la  jouissance  exclusive  de  sa  propriété. 

.11.  Le  certificat  du  secrétaire  du  Gouvernement 
sera  le  titre  de  propriété  de  l’inventeur,  perfection- 
neur  ou  importateur,  et  de  même  serviront  en  sa 
faveur,  ou  contre  lui,  les  descriptions,  plans,  mo- 
dèles ou  autres  objets  qu’il  aura  présentés. 

aa.  Les  peines  que  le  tribunal  imposera  aux  de- 
mandeurs ou  défendeurs  seront  limitées  aux  frais 
du  procès  et  à la  réparation  du  préjudice  causé, 
quand  il  n’y  aura  pas  eu  mauvaise  foi  ; et  aux  frais 
du  procès  et  à des  dommages-intérêts , montant  à 
quatre  fois  le  préjudice  causé , quand  le  demandeur 
ou  le  défendeur  auront  agi  de  mauvaise  foi. 

a 3.  Les  privilèges  accordés,  avant  ce  jour,  pour 
inventions,  perfectionnemens  ou  importations , joui- 
ront de  la  protection  qu’accorde  le  présent  décret, 
jusqu’à  l’expiration  du  terme  y désigné,  en  com- 
mençant à compter  de  l’époque  de  la  concession. 
Les  propriétaires  de  privilèges  auront  à rem- 
plir les  formalités  prescrites  et  à se  pourvoir  du 
certificat  qui  les  concerne;  mais  sans  payer  aucun 
droit. 

a/j.  L’inventeur,  pcrfectionneur  ou  importateur 
cessent  d’être  considérés  comme  propriétaires  : i “.  S’ils 
font  cession  de  leurs  droits  au  bénéfice  du  public  ; 
a“.  S’ils  laissent  courir  six  mois  sans  retirer  un  cer- 
tificat; 3°.  S'ils  laissent  passer  deux  ans  sans  mettre 
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à exécution  leur  invention , perfectionnement  ou 
amélioration. 

a5.  Celui  qui  s’occupe  de  mettre  à exécution  une 
invention  ou  perfectionnement  quelconque,  et  qui, 
obligé  de  se  servir  d’agens  intermédiaires, ou  devant 
faire  des  essais  en  public,  ou  pour  tout  autre  motif 
quelconque , craindrait  qu’on  ne  le  prévînt  dans  la 
réclamation  de  sa  propriété,  pourra  consigner  sa 
pensée  entre  les  mains  du  chef  politique  de  la  pro- 
vince , en  l’exposant  de  manière  à donner  une  idée 
claire  de  l’objet;  et  le  chef  politique,  sans  exiger 
pour  ce  aucune  rétribution , lui  en  donnera  une 
attestation  ou  un  certificat,  et  lui  prescrira  le  temps 
nécessaire  pour  la  mise  à exécution  , lequel  temps 
ne  pourra  excéder  six  mois.  Pendant  le  cours  de  ces 
six  mois,  l’aspirant  se  décidera  à solliciter  ou  non 
la  patente,  sans  qu’aucun  autre  puisse  le  prévenir 
dans  la  réclamation  de  la  propriété. 

Madrid,  le  a octobre  i8ao. 

Le  comte  de  Torrno  , Président. 

Jean-Manuel  Subrié,  Député  Secrétaire. 

Joseph-Marie  Couto,  Député  Secrétaire. 

En  conséquence,  nous  mandons  à tous  les  tribu- 
naux, justices,  chefs , gouverneurs  et  autres  auto- 
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rites,  civiles,  militaires  et  ecclésiastiques  de  toutes 
classes  et  dignités,  qu’ils  gardent  et  fassent  garder, 
accomplir  et  exécuter  la  présente  loi  en  toutes  ses 
parties.  Vous  tiendrez  la  main  à son  accomplisse- 
ment et  vous  vous  occuperez  de  la  faire  imprimer, 
publier  et  circuler.  Et  est  signé  de  la  main  du  Roi. 

Au  Palais,  le  1 4 octobre  1 89.0. — A don  Augustin 
ArgueUes. 


F I V. 
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